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AVANT-PROPOS
Quelles sont les préoccupations de notre époque ? — Il est permis, sans doute, de se poser cette question , au moment d'écrire un livre destiné à ses contemporains. Jurons-nous par Aristote, comme au moyen âge? Sommes-nous dévots comme sous le règne de Philippe II ou du Grand Roi ? L'esprit philosophique des encyclopédistes a-t-il complètement desséché nos cœurs, en soufflant sur nous Tincrédulité? Le génie des batailles, qui a si glorieusement salué Taurore du xix© siècle au bruit du canon de Marengo, a-t-il fait du temple de la victoire le phare de toutes les nations?
A voir sur les mers des deux mondes ces vaiFseaux
majestueux, pavoises aux couleurs de tous les peuples, et qui portent d'un hémisphère à Tautre les produits de tous les climats, nous disons : Puni vers est devenu désormais un vaste comptoir, et le négoce est le dieu du jour. A entendre le bruit de la presse lançant aux quatre coins du globe les productions les plus variées, depuis les vastes conceptions du génie jusqu'aux plus fantaisistes boutades de Timagination, nous croyons au triomphe définitif des lumières sur les ténèbres de l'ignorance. Mais le sol de notre planète tremble sous les efforts de luttes désespérées et lointaines ; on entend des gémissements et des clameurs ; l'horizon est de pourpre ; la terre est baignée de sang et de larmes. Au nord de l'Europe, c'est un peuple héroïque qui succombe abandonné par ceux qui l'avaient entraîné dans la lutte ; à Test, c'est une nation martyre qu'on égorge sans pitié; àToccident, des populations entières meurent dans la misère et le désespoir ; au midi de Tancien monde, le fanatisme relève son poignard contre la civilisation ; et si nous prêtons l'oreille aux murmures de l'Atlantique, les vagues de l'Océan nous apportent des nouvelles de guerre et de mort. Tant de haines
et de combats seraient-ils donc le tribut payé par notre âge à l'histoire de Thumanité !
Rassurons-nous, cependant. La locomotive siffle ; le wagon s'élance dans l'espace ; il traverse les contrées les plus éloignées ; à chacune de ses étapes, il jette sur un sol étranger des populations étonnées de ce rapprochement soudain. Les barrières entre les peuples disparaissent ; les frontières s'effacent ; des missions scientifiques sillonnent le globe, du cap de Bonne-Espérance au cap Nord, de la mer de Behring au détroit de Gibraltar, et correspondent entre elles par-dessus les mers et les continents ; il n'y a plus pour les peuples qui brûlent de se confondre, ni d'étendue , ni de durée : la vapeur et Télectricité ont fait le miracle, conduites par la main providentielle du progrès. Doute et foi , science et fantaisie, sang et amour, lutte et fusion, voilà Iq XIX* siècle^
On se tromperait toutefois d'une manière étrange si, parmi tant d'émotions diverses, on ne réservait pas une place distincte à une préoccupation majeure qui caractérise surtout notre siècle.
Les merveilles de l'époque actuelle ont certes
assez de grandeur et d'imprévu pour éblouir les regards des admirateurs superficiels; mais les esprits sérieux ne peuvent méconnaître qu'un mal secret, profond, fatal, travaille la société moderne.
Une atmosphère lourde pèse sur les peuples ; un vent d'orage souffle sur les nations. Insatiable de conquêtes, et pourtant dédaigneuse de ses victoires, riiumanité semble attendre quelque chose encore : elle regarde l'avenir.
Traversez les capitales, visitez les plus humbles villages, et dites-moi si vous n'avez pas entendu parler de cet inconnu auquel toutes les classes sociales aspirent; que les habitants des palais redoutent sans pouvoir s'en rendre compte ; que les masses populaires invoquent sans oser le nommer. Prêtez l'oreille aux bruits de la vie qui vous entoure, et racontez ce que vous entendez.
De toutes parts, les trônes des vieilles monarchies craquent et s'effondrent. Les démocraties déblayent le terrain, et substituent à l'absolutisme le dogme de la souveraineté des peuples. L'union du trône et de l'autel se rompt, et l'auguste vieillard de Rome semble devoir se résigner désormais à n'être plus que le chef
spirituel du monde chrétien. Les nationalités endormies relèvent la tête et secouent leurs fers ; elles murmurent que la léthargie n'est pas la mort. Un besoin irrésistible d'émancipation tourmente la terre habitée, tantôt grondant sourdement comme ces tonnerres précurseurs des cataclysmes de la nature, tantôt jaillissant sur quelque point du globe en révolutions soudaines, comme la lave des volcans. Au sein même des nations, de grandes questions s'agitent. Les gouvernants et les gouvernés discutent le problème de leurs droits et de leurs devoirs. Ces conflits sont féconds en héros et en martyrs. Les cachots regorgent de victimes; les places publiques se peuplent de citoyens. Les contradictions les plus bizarres se croisent et se heurtent, et, au milieu de celte confusion extrême, il y a des démocraties qui s'entr'égorgent à côté de rois assez éclairés pour se mettre à la tête du moavement des esprits.
Vous dites aux nationalités vaincues : Pourquoi murmurer contre vos conquérants? Soumettez-vous au fait accompli ; vos maîtres se chargeront du soin de vos destinées; courbez le front, ils vous associeront à leur fortune.
Aux peuples avides de droits et d'indépendance, vous dites : De quoi vous plaignez-vous? N'avez-vous pas le bonheur matériel? Vos chefs construisent pour vous de confortables demeures ; ils versent à pleines mains l'aisance sur les classes les plus déshéritées; rindustrie et le commerce ne sont-ils pas un champ fertile ouvert à votre activité? Pourquoi poursuivre le fantôme, quand la réalité vous comble de ses faveurs? Confiez-vous à vos gouvernements; ils savent qu'on n'a rien à gagner avec les nations pauvres. Donnez-leur l'obéissance , ils vous récompenseront par le bien-être.
Ces conseils sont ceux de la sagesse pratique. Vous croyez un instant qu'ils ont prévalu; mais déjà les nationalités et les masses se sont lancées dans la région des orages à la recherche de leur idéal.
Les développements extraordinaires dont la presse périodique a été l'objet, depuis le gouvernement de la Restauration surtout, sont les symptômes les plus certains des préoccupations politiques et sociales de notre époque. Si actuellement le journalisme est le roi du monde, c'est qu'il répond- à un besoin
irrésistible , universel , de discuter les affaires publiques, et de voir, bien ou mal, quelque chose dans les intérêts de l'Etat. Il n est pas d'intelligence si restreinte, quine se sente vivement attirée au pied de cette tribune périodique , où les talents les plus divers agitent les graves problèmes de la vie des nations.
On a critiqué beaucoup le journalisme , et on si eu tort. Le journalisme , c'est Thumanité consciente d'elle-même, discutant ses droits, analysant ses devoirs ; c'est la nation dressant jour par jour le bilaii de ses gloires et de ses infortunes; c'est le dévouement plaidant pour les causes justes, et marquant rinjustice au front pour' la vouer aux châtiments de l'opinion ; c'est la sentinelle avancée du progrès, qui signale les abus et qui prépare les réformes; c'est le fouet du moraliste, la terreur des réputations usurpées; c'est le courage, c'est l'honneur et c'est la vie !
Le journalisme s'est développé particulièrement, en France, en même temps que les sciences morales et politiques considérées comme sciences; mais s'il a eu la même origine, s'il s'est proposé de satisfaire
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les mêmes aspirations, il a pris des proportions considérablement plus étendues. La raison en est simple : là où s'arrête le volume le journal pénètre. Pour la généralité des lecteurs, la feuille quotidienne qui s*élance dans le public, armée à la légère comme un tirailleur dans la plaine , doit tuer Tin-octavo.
Ce dernier- s'en venge bien , à son tour, par la durée.
J*ai touché du doigt le mauvais côté du journalisme.
Le volume que nous introduisons aujourd'hui dans le public est une protestation contre le caractère éphémère des productions périodiques. C'est un recueil de monographies sociales et politiques qui, chacune en son temps, a répondu à une opportunité. Le jeune et brillant auteur qui le publie a voulu grouper ses souvenirs, et quoique n'ayant pas atteint encore Tâge où l'on se replie sur soi-même , il a eu la prudente pensée de relire le livre de son passé. Ces revues rétrospectives peuvent avoir parfois de l'amertume, mais elles sont toujours salutaires : on y puise des forces pour le présent ; elles sont le gage de l'avenir.
Le volume de M. Torrès-Caïcedo est une collection
des articles les plus militants, du plus courageux des publicistes américains. C'est dire que toutes les aspirations de notre époque y trouveront un aliment; que les questions les plus palpitantes de nos temps modernes y sont traitées avec cette vivacité que
commande la polémique, et qui ne nuit pas cependant à la plus stricte impartialité.
M. Torrès-Caïcedo a placé son nouvel ouvrage sous UD titre qui a du prestige : « Les Principes de 1789 jugés par un Américain. » S'il ne s'était agi que de donner une forme piquante à une œuvre digne d'intérêt , Fauteur aurait déjà parfaitement réussi. Qnoi de plus original , en effet , que de traduire les principes fondamentaux de nos libéraux modernes, devant le tribunal d'un patriote du Nouveau-Monde? Mais il y a mieux. La pensée du publiciste américain a été plus sérieuse. Défenseur éclairé des idées libérales, il a voulu remonter à leur source , et du moment où il abordait l'analyse des droits imprescriptibles de l'homme, il lui a semblé quil devait inscrire au frontispice de son livre la date lumineuse qui rayonne sur l'histoire contemporaine des peuples visités par la liberté.
Mais qu'on me permette cependant, à ce sujet, une observation modeste.
Il n'est certes pas un cœur généreux qui ne se réjouisse des conquêtes sociales de notre siècle. L'égalité devant la loi, le respect de la liberté individuelle et des consciences, l'admissibilité de tous les citoyens indistinctement aux emplois, la répartition des charges selon les facultés de chacun et d'après le consentement des représentants de la nation, Tinviolabilité de la propriété, etc., sont des bienfaits qu'il n'est guère facile de nier, et dont l'auteur de ce volume a éloquemment décrit la nature et la portée. Mais faut-il, avec la foule, ne dater l'aurore de ces principes que delà nuit du 4 août 1789?
L'Assemblée Constituante a fait disparaître les institutions qui blessaient l'égalité des droits ; elle a organisé la France, refait la législation et l'administration, constitué l'unité du pouvoir [législatif, réformé la jurisprudence criminelle, déclaré à l'Europe que la nation française renonçait à entreprendre aucune guerre dans un esprit de conquête, et qu'elle n'emploierait jamais ses forces contre la liberté d'aucun peuple. Voilà sa gloire. Mais il serait injuste
(l'oublier que sa mission a consisté plutôt à traduire dans les faits les reformes qui germaient dans les esprits.
La France avait mis deux siècles à exercer sa pensée. Elle avait passé de Tâge de Descartes, de Corneille, de Racine, de Bossuet et de Molière à celui de Montesquieu, de Jean-Jacques Rousseau, de Voltaire et de Diderot. 1789 n'a donc été que l'éclosion des idées émises par ces barons féodaux de la philosophie, qui avaient stipulé la charte des droits de rhomme avant que M. de La Fayet(e la portât à la tribune de la Constituante. Louis XVI lui-même a noblement ouvert la carrière de la Révolution, en renonçant au droit de joyeux avènement, en $'enga- . géant à acquitter la dette publique, en rendant aux protestants Tusage des droits civils, en affranchissant les serfs des terres domaniales, en décidant que les taillables ne seraient plus solidaires pour le payement de rimpôt. Si donc on affirme que la Révolution française , quelque glorieuse qu'elle ait été, s'est bornée à mettre violemment en œuvre les matériaux acciuiiulés par de nobles intelligences sous Tancienne monarchie, on rend hommage à l'histoire; mais si
Ton assigne pour point de départ à cette émancipation féconde une date unique, sans précédents et sans transition, on paye tribut à Terreur. M. Torrès- Caïcedo a trop médité sur les destinées progressives de l'humanité, poui* ne pas avoir reconnu cette vérité historique, et, s'il parle de 1789, c'est pour déterminer Vidée par la date de son éclosion.
Mais que faut-il entendre par ces principes de 1789, qui ont fait le tour du monde ? Nous les invoquons volontiers dans nos dissertations de philosophie sociale. Publidstes novices, nous espérons, en les citant, nous donner de la consistance ; vieux routiers de la politique, nous leur demandons la popularité. Nos constitutions, opportunément élastiques , ne manquent pas de reconnaître, confirmer et garantir, sans les définir toutefois, les grands prnciipes proclamés en 1789, et qui sont la base du droit public des Français.
S'agit-il des principes écrits dans les cahiers rédigés par les électeurs de Paris ou des autres parties de la France ? Faut-il recourir au discours de Louis XVI dans la séance du 23 juin? Doit-on combiner les diverses déclarations proposées par Sieyos, Mounier
et La Fayette? Les grands principes paraissent plutôt avoir été formulés dans la Déclaration votée par l'Assemblée Constituante du 20 au 26 août 1789, et acceptée par Louis XVI le 15 octobre suivant. Ils . comprennent, indépendamment de la liberté des cultes, de la liberté individuelle, de Tégalité des citoyens devant la loi, de Tinviolabilité de la propriété et de l'inamovibilité de la magistrature, la liberté de la presse , la résistance à l'oppression, la séparation des pouvoirs, l'application de la force publique à l'avantage de tous, le droit qu'a la société de demander à tout agent du gouvernement un compte de son administration.
Il est aujourd'hui peu de pays en Europe, qui n'aient subi l'influence de cette émancipation sociale, et politique.
En matière de liberté religieuse, par exemple, nous voyons la Belgique pratiquer la liberté des cultes au point de vue, non-seulement de la conscience et du for intérieur, mais encore de l'exercice public (Constit.l fév. 1831, art. 14, 15 et 16). Depuis 1815, la plupart des constitutions allemandes ont expressément reconnu le principe de la liberté religieuôe.
On trouve des dispositions semblables dans les constitutions de Bavière, de Bade, de Wurtemberg, du grand-duché de Hesse et de Saxe. Ces dispositions, il est vrai, ne garantissaient que la liberté religieuse de rindividu, et ne s'appliquaient pas à la profession extérieure domestique ou publique du culte. Mais, depuis 1849, le système des Etats-Unis a paru s'introduire en Allemagne. La constitution de l'empire germanique, votée parle parlement de Francfort, garantissait non-seulement la liberté de conscience, mais encore la liberté des cultes. Plusieurs constitutions ont, depuis cette époque, consacré la libre profession du culte public ou domestique, et le droit de fonder de nouvelles sociétés religieuses. Je ne parle pas de la Suède, où la liberté religieuse n'existe pas encore, puisque tous les cultes, autres que la religion évangélique, sont soumis à Tautorisation préalable du roi; ni de l'Angleterre, où les membres des religions dissidenles sont encore exclus de certaines fonctions. Il faut reconnaître cependant que le progrès semble pénétrer au sein même de ces nations, si arriérées au point de vue religieux. C'est ainsi qu'en Suède la loi du 23 octobre 1860 a fait disparaître les lois barbares
qui punissaient de la confiscation, de Texil et de Tamende, ceux qui professaient une religion autre que la doctrine évangélique; et qu'en Angleterre, depuis l'acte d'émancipation, les catholiques sont, au point de vue politique , assimilés aux anglicans. Quand on voit le principe de la liberté religieuse inscrit — ne fût-ce que théoriquement — dans les lois fondamentales de la Russie; quand on constate que le gouvernement ottoman offre aux peuples du continent européen Texemple de la tolérance la plus étendue, on ne peut renoncer à Tespoir de voir les idées philosophiques modernes, s'étendre sur les deux mondes dans un avenir prochain.
L'égalité civile a triomphé chez presque toutes les nations européennes. L'article 4, par exemple, de la constitution de 1845, porte que tous les Espagnols, sans distinction, sont admissibles aux emplois publics. L'article 6 de la constitution belge porte qu'il n'y a dans l'État aucune distinction d'ordres; que les Belges sont égaux devant la loi. Tout le monde sait qu'en Angleterre la noblesse ne confère aucun privilège, que les lords sont soumis aux charges publiques comme le bourgeois et l'ouvrier, et que l'aristocratie
anglaise n*est qu'une institution purement politique. Il est vrai que cet état social remonte à une époque antérieure au xix® siècle. La réforme du servage en Russie est un pas glorieux fait par l'empereur Alexandre II sur la voie de l'égalité civile dans l'empire des czars. Celle égalité a triomphé définitivement en Italie^ en Portugal. Seule, l'Allemagne n'a pas encore réalisé sur ce point sa révolution de 1789, et, malgré la marche progressive de sa législation, l'esprit égalitaire de notre siècle s'y heurte encore contre de nombreuses institutions féodales. Mais cette patrie de la Réforme et de la philosophie ne restera pas longtemps fermée au progrès. Déjà les propriétaires bourgeois y sont sur la même ligne que les possesseurs nobles, si ce n'est en Autriche, en Wurtemberg et dans une partie du Hanovre. Déjà les droits et immunités attachés à la propriété immobilière y sont l'objet de vives attaques, dont le résultat sera de les faire entièrement disparaître. Pendant longtemps, en Prusse, les brevets d'officiers n'étaient exclusivement accordés qu'à des gentilshommes. La coiistitution prussienne de 1856 a consacré, au moins théoriquement, le principe que « les fondions pubUques seront
accessibles à tous ceux qui remplissent les conditions de capacité déterminées par la loi. »
On jetterait les bases d'un ouvrage plein d'intérêt, si Ton recherchait dans les législations variées des dijfférents peuples civilisés, la trace des principes grandioses formulés d'une manière si féconde par la Révolution française. On arriverait surtout à constater que les institutions de la France ont servi de modèle à presque toutes les lois des Étals européens. On remarquerait, par exemple, que notre respect pour la propriété privée a inspiré la loi espagnole du 14 juillet 1836, la loi bavaroise, etc.; que les ordonnances postales de Wurtemberg, de Bade, de Hanovre, de Saxe, de Bavière, d'Autriche, que l'article 22 de la constitution belge, ont compris le secret des lettres comme l'ont fait les législateurs français ; que la liberté de l'industrie a triomphé en Belgique, en Espagne, en Italie, etc., etc.
Ce travail n'a pas encore été tenté d'une manière sérieuse, complète et méthodique. Mais des monographies excellentes ont été publiées depuis ces dernières années , et pourraient servir de
jalons.
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Les principes de 1789, répandus par la France sur le monde ont-ils été, me deiiiandera-t-on, conservés et respectés par la patrie de Voltaire et de Mirabeau ? Sont-ils, notamment, en vigueur de nos jours? La question peut paraître indiscrète. Je Taborde franchement et je réponds : « La constitution de 1852 reconnaît, confirme et garantit les grands principes proclamés en 17B9, et qui sont la base du droit public des Français » (Art. !•', Const.^ 1852). La constitution deVan Vm, les Chartes de 1 81 4 et de 1 830, se renfermaient à cet égard dans un prudent silence, qui ne leur a pas porté bonheur.
La constitution de 1852 reconnaît ces grands principes, donc elle en atteste l'existence; elle les confirme, donc elle leur donne force de loi constitutionnelle , fondamentale ; elle les garantit, donc elle s'engage à les faire prévaloir dans la législation. Cette reconnaissance, cette confirmation^ sont sanctionnées par les articles 25 et 26. Le Sénat est le gardien des libertés publiques ; il s'oppose à la promulgation des lois qui les violeraient : mission grave, imposante, et qui justifie parfaitement la considération due à ce grand corps de l'Etat.
Quelques esprits chagrins s'avisent cependant de demander comment cette illustre assemblée conservera fidèlement les libertés publiques, si elle n'est pas élue par la nation, et si elle attend du pouvoir exécutif la permission de siéger (art. 24) ; mais nous les abandonnons à leur humeur morose, pour rendre hommage à la liberté des opinions.
La constitutron de 1852 n'a pas dû se bornera proelamer les principes de 1789. Elle a sans doute implicitement reconnu, confirmé et garanti les restrictions nécessaires que les constitutions précédentes avaient admises et formulées. On ne peut interpréter autrement son silence. L'article 26, par exemple, se préoccupe des lois contraires à la liberté individuelle, mais sans définir cette liberté, sans lui assigner des limites. Isolée des lois politiques qui l'ont précédée, cette disposition serait une phrase sans portée. Qu'est-ce qu'une loi contraire à la liberté individuelle ? Qu'est-ce que la liberté individuelle ? S'agit-il de la liberté absolue? Mais la constitution ne peut la reconnaître, la confirmer et la garantir, parce qu'elle est inconciliable avec la notion de société. L'article 26 ne fait-il allusion qu'à la liberté
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restreinte ? Mais quelles seront les bases de ces restrictions? Seront-elles abandonnées à la discrétion du gouvernement ? Réduite aux termes de Tarticle 26 delà constitution, la liberlé individuelle ne serait alors qu'une vaine chimère, ou qu'une scandaleuse déception.
Il en est de même pour les autres principes énoncés dans cet article. Il faut donc remonter au delà de 1852, pour leur assigner les limites légitimes qu'ils comportent.
Ces limites, l'Assemblée nationale les a tracées ellemême. La liberté, ses applications diverses à l'individu, au culte, à la presse, au travail, sont circonscrites i^3ivVutilité publique^ i^QiT les exigences de la vie sociale. Ce que la constitution de 1791 a en vue, c'est Vutilité commune (Déclar. des droits de Vhomme et du citoyen^ art. 1"). Le but de toute association politique est la conservation des droits naturels et imprescriptibles de l'homme (art. 2), et non la consécration de tel ou tel système gouvernemental sacrifiant l'individu à une abstraction, l'Etat. La liberlé consiste donc à pouvoir faire tout ce qui ne nuit pas à autrui ; ainsi Texercice des droits naturels de chaque homme
n'a de bornes que celles qui assurent aux autres membres de la société la jouissance de ces mêmes droits (art. 4). La loi ne peut défendre que les actions contraires au maintien de la société (art. 5). Nul ne doit être inquiété pour ses opinions, pourvu que leur manifestation ne trouble pas Tordre public (art. 10), c'est-à-dire, ne porte pas atteinte aux avantages que l'homme attend de la vie commune. La libre communication des pensées et des opinions est un des droits les plus précieux ; tout citoyen peut donc parler, écrire, imprimer librement, sauf à répondre deTabus de cette liberté (art. 11). La propriété étant un droit inviolable et sacré, nul ne peut en être privé, si ce n'est lorsque la nécessité publique^ légalement constatée, Texige évidemment^ et sous la condition d'une juste et préalable indemnité (art. 17). Les sacrifices que la vie commune demande à la liberté de chacun doivent être déterminés par la loi^ expression de la volonté générale (art. 4 à 7, 10, 11, 17), et non par le décret^ dont l'action doit se borner aux simples mesures d'exécution (Conslit.^ 1852, art. 6).
Voilà les règles fondamentales que reconnaît, con-
firme et garantit Tarticle 1" de la constitution française de 1852^ et que Tarticle 26 plaee sous la garde vigilante du Sénat. Il est impossible de commenter différemment ces deux articles, si Ton dent â trouver en eux autre chose qu'une vaine et décevante déclaration. L'Assemblée nationale avait, dans son enthousiasme politique, décidé que « toute société dans laquelle la garantie des droits n'est pas assurée, n'a point de constitution » (art. 16). 11 eût été plus exact de dire qu'une société semblable a une fort mauvaise constitution. Mais il peut arriver que lei principes soient reconnus, que la constitution sdit établie sur les bases du droit et de la raison, et que Tapplication soit niomeiitanément suspendue. Le de^voir de tous est alors de préparer la voie au libre jeu de la loi constitutionnelle.
Il ne serait certes pas difficile de signaler, dans la législation de la France, des dispositions qui ne répondent ni à l'article 1", ni à l'article 26 de la constitution de 1852.
Le préambule du titre 1" de la constitution de 1791, consacre la liberté pour tout homme « d'aller, de rester, de partir, sans pouvoir être arrêté, ni dé-
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km, que selon les foirmes déterminées par la constitutioD. » Nul ne peut être puni qu'en vertu d'une loi établie, promulguée antérieurement au délit et légalement appliquée (art. 8, Déclar. de 1791). La liberté individuelle est garantie par Tinteryention du pouvoir'^judiciaire (Const. 1791, chap. v, art. 1, 2, 4). Ces principes souverains ont-ils inspiré les rédacteurs de l'article 7 de la loi du 27 février 1858, qui iaet & la discrétion du ministre de Tintérieur Tinterpemeiit ou re:^pulsion du territoire, de tout indi- Tidu qui aura été condamné, interné, expulsé ou tcanspoirté par mesure de sûreté générale, à Toccalion des événements de mai et juin 1848, de juin 1849, ou de décembre 1851? Hâtons-nous d'ajouter qiie ces pouvoirs exceptionnels, qui portent atteinte à la liberté individuelle (Comrir., 1852, art. 26), doivent, d'après la loi de 1858 elle-même, prendre fin au 31 mars 1865, ce qui promet vraisemblablement un retour aux principes de 1789.
Que dire aussi delà législation sur la presse ? ComjQ3ent concilier le droit proclamé par l'Assemblée nationale, reconnu, confirmé et garanti par la constitution de 1852, qu'a tout citoyen de parler, d'écrire,
d'imprimer librement ses opinions, dans les limites de ce qui ne nuit ni à Tordre public, ni à l'intérêt privé, avec le régime si exceptionnel qui pèse actuellement suc les manifestations de la pensée? La ronstitution de 1791 déclarait que nul ne pourrait être jugé, soit par la voie civile, soit par la voie criminelle, pour faits d'écrits, imprimés ou publiés, sans qu'il ait été reconnu et déclaré, par un jury, s'il y avait eu délit dans l'écrit, et si la personne poursuivie était coupable (art. 18, ch. v). Le décret du 3 janvier 1852 défère aux tribunaux de police correctionnelle la connaissance de tous les délits prévus par les lois sur la presse. La constitution de 1791 place la libre communication des opinions sous l'égide de la loi; le décret du 17 février 1852 l'abandonne au pouvoir discrétionnaire du ministre de Tinté* rieur.
Il n'est pas jusqu'au principe de Tinviolabilité de
la propriété, qui ne soit, sous nos lois actuelles, interprété dans \m sens nouveau. D'après l'article 17 delà Déclaration des droits de V homme ^ il fallait^ pour enlever à un individu sa propriété, que la nécessité publique^ légalement constatée , c'est-à-dire
par la loi , exigeât évidemment ce sacrifice. Sans parler de la déclaration de l'utilité, qui a lieu actuellement par un décret , on sait comment l'administration entend de nos jours la question de nécesdu publique.
Faut-il conclure du rapprochement indiscret des dates de 1789 et 1864, que Tarticle ]«' de la constitution de 1852 doit disparaître , ou que le gouvernement impérial, entrant dans la voie des institutions libérales , doit , avec la haute prudence qui caractérise tous ses actes, réaliser successivement dans la pratique les principes qu'il proclame sur le papier? La conclusion aurait Fapparence d'une ironie, et ne serait digne ni d'un honune qui respecte le gouvernement de son pays, ni d'un ami intelligent du progrès. A voir tant de lois restrictives de nos plus chères libertés, on ne peut se défendre de comparer avec amertume ce qui avait été rêvé par nos pères, et ce qu'ont réalisé leui^s neveux ; mais ce premier moment de dépit passé, tout esprit consciencieux, tout cœur loyal doit reconnaître que, loin d'être une violation préméditée des principes fondamentaux de notre droit public, ces lois exceptionnelles,
ne sont que des concessions plus ou moins nécessaires accordées à des exigences politiques et sociales temporaires. Les fleuves ne remontent pas à leur source; les vérités jetées dans le monde germent et fructifient sans craindre la faux du moissonneur. Ce dont notre époque a le plus de besoin en ce moment, ce n'est pas de liberté, mais d'impartialité et de désintéressement. A quoi sert-il de discuter sur l'opportunité de telle mesure forcément transitoire, lorsq[ue les principes sont debout 1 Le devoir de tout soldat de Tavenir est de se grouper sous ces principes reconnus, confirmés et garantis par une constitution démocratique, et déposés entre-les mains d'un gouvernement responsable* L'heure est solennelle. La question n'est point de redieroher quelle iBst la forme extérieure du pouvoir qïd conviœdrait à tel goilt , ou qm «atisferait telle convoitise coupable. Le débat est plus élevé. Ge senties principes de 1789 eux-mêmes qui sont journellement menacés. Les deux camps sont en [MTésence : d'un'côté ce sont les représentants de l'esprit philosophique , les défenseurs du progrès , les enfants du xix* siècle; de Tautre les ennemis étemels des lumières , les sombres satellites du drdt
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dirin , ceux qui refusent au peuplé le droit d'avoir me volonté , ceux qui maudissent les conquêtes de notre siècle. La mansuétude de nos gouvernants a rassuré leurs cohortes, et déjà ils cherchent à jeter dans les générations nouvelles le ûel de leurs rancunes. Puisqu'ils veulent avoir une autre bannière ^e celle de la France régénérée depuis qu'elle est devenue souveraine , il faut que cetix qui portent un cœur d'hoihnie se réunissent sous le drapeau tricolore, et proclament l'étemelle vérité des principes de 1789.
C'est donc faire œuvre pieuse que de défendre ces
principes^ les analyser, en rechercher la nature j et préciser les limites de leur application;
Tel est le vaste champ ouvert aux études de l'auteur de ce volume. H. Torrès-Gaïcedo aborde tous ces sujets avec indépendance et siDcérité. Il apporte dans ses analyses la précision d'un esprit pénétrant et profondément initié à la science des faits humains. S'il trouve des expressions chaleureuses pour dépeindre les sentiments nobles , les aspirations larges, il ne ménage point la sévérité de ses jugements pour les écarts de ce faux libéralisme^ qui compromet la li-
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bertédansTancien monde, et la souille sur le nouveau continent. Partisan décidé de la liberté, sous toutes ses fQrmes, il combat à outrance les excès de la démagogie, dans l'intérêt même de la liberté. Ses articles ne sont pas seulement des dissertations intéressantes sur les problèmes à Tordre du jour ; ils sont une révélation de l'état social de celle Amérique du Sud, où sous la forme républicaine se dissimule trop souvent le plus inintelligent despotisme. M. Torrès-Caïcedo a consacré sa carrière de publi ciste et d'homme d'État à démasquer les menées absolutistes des démagogues de son pays, et quand on pense qu'il l'a fait au péril de sa vie et de sa fortune, on ne peut refuser sa sympathie à tant de courage et d'abnégation.
Dirai-je que Tauteur de ce volume est partisan de la séparation de l'Église et de l'État? Qu'il soutient la thèse de la décentralisation administrative, et qu'il demande même le régime municipal le plus étendu ; mais qu'il n'a jamais cessé de combattre le système fédératif à la manière hispano-américaine ? Le suivrai-je de préférence sur le terrain de ses théories économiques en matière d'impôts et de propriété ? Un
avant-propos n'est-pas une analyse ^ c'est un frontis pice, et je dois me borner à n'indiquer que quelquesunes des têtes de chapitres de cet intéressant re< cueil.
Voilà l'œuvre. Voici maintenant Fauteur.
M. Torrès-Caïcedo est né à Bogota, en 1830. Il est devenu orphelin de bonne heure. Il était pauvre. Il a travaillé le dur labeur des honmies d'intelligenco qui croient à l'avenir. L'avenir lui a souri. Ceux (i*entre ses familiers qui ont suivi les étapes de sa vic^ l'ont vu successivement conquérir le diplôme de docteur en droit civil, celui de docteur en droit canon, et devenir avocat. A cette époque de sa carrière, le jeune docteur de Bogota n'était pas seulement un jurisconsulte qui donnait des espérances : il était encore un poëte plein de séduction. La jeunesse des hommes d'élite débute toujours par la poésie, cette délicatesse du cœur.
Puis, un jour, la scène a changé. L'avocat est devenu homme public. Il a été député suppléant au congrès grenadin , secrétaire de légation à Paris et à Londres, intendant des finances des Etats de Bolivar et de Magdalena, secrétaire d'une mission ex-
traordinaire à Washington , consul , agent confidentiel , et enfin chargé d'affaires de la rôpubliiiue de Venezuela près lés gouvernements de France et des Pays-Bas. ,
Homme de lettres, on a de lui un voluihe de poésies intitulé : Religîoriy PaH*ie^ Àmoury et des Essais de biographie et de critique littéraire ; publiciste, il a jeté de ndinbreux articles dans les principaux journaux AeÈ deuxmondes, et il rédige à lui seul, depuis longtemps, El Correà dé Ultramar^ le plus important organe de publicité de l'Amérique du Sud. Diplomate , il a reçu des gouvernements auprès desquels il a été accrédité, des marques Irrécusables d'une considération qui l'honore , et qui le soutiendra dans sa carrière politique. En 1861, les membres du corps diplomatique de rAmériquè latine résidant à Paris, lui adressèrent dans une lettre qu'il conserve à bon droit comme un titre d'honneur, des remerciements unanimes pour l'élévation, la justice et Timpartialité, avec lesquelles il a toujours soutenu les intérêts et les droits des républiques du Nouveau-Monde. . .
Maintenant vous me demanderez, peut-être, s'il
possède dans la vie privée les qualités bienveillantes de rame :
Je vous répondrai que je suis heureux d*étre son
ami.
P. PRADIER.FODÉRÉ.
Paris, cd 13 septembre 1864.
L'AUTORITÉ ET LA LIBERTÉ
La nature et la destinée de rhomme, c'eit Tobéissance morale, c'est-à-dire robéiisance dans la liberté. Dieu a créé Thomme pour qu'il obéit à ses lois* et il Ta créé libre pour qu'il obéît moralement. La liberté est d'institution diyine, comme l'autorité; ce qui est d'œuyre humaine, c'est la révolte et la tyrannie.
Au jour de la création, Dieu a prescrit l'obéissance à l'homme sous peine de perdition; au jour de la régénération, Dieu a mis la liberté de l'homme en mouvement pour commencer l'œuvre de salut.
(Gdizot, Méditations et Éttides moraîet.)
L'autorité» c'est la force raisonnable et nécessaire; le despotisme, c'est la force absurde.
(Creuzé de Lesser, De la Liberté.)
L'Autorité et la Liberté , voilà la clef de l'histoire h monde : voilà les deux bannières qui ont flotté sur d'immenses champs de bataille, théâtres de luttes sanglantes.
Au nom de l'Autorité, des milliers d'hommes ont
disparu de la face du globe , la tête tranchée par la
hache des bourreaux ; au nom de la Liberté, la guillotine est restée pendant des mois entiers dressée au grand jour au milieu de villes populeuses.
La lutte a été cruelle, acharnée , sanglante. La liberté a cependant remporté victoire sur victoire. Qui peut nier que le monde, tel qu'il existe aujourd'hui, n'ait plus de liberté , nous ne dirons pas que le monde païen, mais que le monde du moyen âge?
Mais^ par cela même qu'on a gagné en liberté civile et politique, il convient de bien fixer les idées sur la relation qui existe entre TAutorité et la Liberté, et d'examiner la filiation de chacune d'elles.
D'abord fut proclamé le principe de la souveraineté de droit divin des rois, ceux qui le soutenaient se fondant sur le chap. viii, verset 15 des Proverbes; au nom de ce principe disparurent la liberté individuelle et la liberté des majorités.
Vint ensuite le principe qui soutient la souveraineté populaire; et ses partisans, comme tous les partisans des systèmes absolus ^ arrivèrent directement, par une nécessité logique, au règne des multitudes barbares in habitu et in actu. Si la souveraineté du droit divin produisait le despotisme du petit nombre , la souveraineté populaire mal comprise pro-
duisit le degpoti^me du grand nombre. Avec le prez^ierpTipcipe, il y qvait plus Ç^e prpbabUité de govi-r vernement par Tintelligei^ce ; avec le secQud, 1(B9 probabilités étaient pour la force ; et , coname le^ hommes gui ont des intentions mauvaises sont pour la plupart doués d'activité et d'audace, il était 4 craindre que ces hommes ne convertissent en instruments de leurs mauvais desseins les masses ignor rentes représentant la force.
C'est Pe qui est arrivé partout où le principe de I4 souveraineté populaire s'est établi, à l'exception des EtatSrlJnis; exception cs^usée par les circonstances toutes particulières dans lesquelles se trouva cette association dès qu'elle se constitua indépendante, Parnai ces circonstances se trouvent, entre autres, les suivantes : il n'y a pas de citoyen qui , dans ces Etats, n^ sache lire et écrire, et ne connaisse ses devoirs et s^es droits; ensuite, les intérêts comnierciaux, si développés dans l'Union américaine, grâce aux habitudes héréditaires et à la position topograpMque , éloignent les Américains du Nord de la manie des emplois, véritable lèpre des autres nations.
Pour nous, le véritable principe serait celui qui proclamerait la souveraineté basée à la fois sur l'intelligenc!^ et sur la force : ce serait le principe de la souveraineté individuelle, qui pourrait à juste titre s'appeler principe de droit divin. Ce serait le gouvernement de chacun par soi-même, du municipe par le municipe , de la province par la province, de la na-
tion par la nation ; et cela, sans que le gouvernement perdît de son unité , ni le citoyen de sa liberté individuelle. Mais comme il n'est pas à propos d'exposer ici ce système, nous nous bornerons à dire seulement que nous admettons comme base du nouveau système la simplification des attributions du pouvoir , ce qui diminuerait Tambition du commandement et empêcherait les révolutions!
Le gouvernement doit faire ce que chaque individu ne peut faire par lui-même, mais qui tourne au profit individuel et commun. L'État, comme dit Tauteur de la Politique universelle^ être abstrait et collectif, n'a le droit de régir et de régler que ce qui est nécessairement indivisible, par conséquent indivis, essentiellement collectif, exclusivement public. Nous partageons ridée émise par Bastiat dans son livre sur les Harmonies économiques et dans sa brochure La Loi : le gouvernement n'a pour attributions que de veiller à la sûreté publique , percevoir les contributions , administrer les biens de la communauté.
Mais au milieu de toutes les formes de gouvernement possibles, au sein de toutes les associations, sous le manteau de la loi, apparaît un monstre qui menace de ruine les nations, qui porte sur sa bannière le mot Liberté^ mais qui, par ses actes, produit la
tyrannie la plus sanglante, les plus épouvantables excès : le vol, la mort, le déshonneur! Ce monstre, c'est la démagogie.
Aristote disait que les démagogues, courtisans du peuple, étaient plus à redouter que les adulateurs des tyrans. Cette vérité, répétée par Louis-Philippe dans les premiers jours de son gouvernement de roi-citoyen, fut développée par M. de Lamartine, au commencement de la République, dans les magnifiques termes qui suivent , et que nous empruntons à un article « La Démocratie et la Démagogie » publié dans le Conseiller du Peuple,
« Les démagogues sont les flatteurs, les courtisans
« du peuple, quand le peuple est souverain. IJs le
« pervertissent pour exploiter Ses vices et ses crimes.
t Ils Tenivrent pour le précipiter dans tous les
« abîmes. Ils exaltent ses ressentiments, ses misères
« et ses ambitions jusqu'à la tyrannie, contre les
« autres classes de citoyens. Ils le poussent aux
« conspirations et aux violences contre son propre
« gouvernement , le lendemain même d'une révolu-
« tion faite pour donner la liberté légale et Tégalité
■ politique. Ils Tarment contre ses représentants,
•I contre sa constitution, contre le suffrage universel,
« contre les bourgeois aisés, contre Tindustrie, con-
« tre le commerce , contre la prospérité , contre lui-
• même; contre tout ce qui constitue le travail, la
t production, la consommation, le salaire, le bien-
t être et la vie des peuples. Ils lui conseillent le sui-
« cide. Ils lui doonent des armes pour qu'il se déchire « de sesproprps mains!
« Tels sont les courtisans de la multitude ; pires, « s'il est possible , que les courtisans des rois. Par « les courtisans des rois ne pervertissent qu'un seul «! homme, tandis que les autres s'efforcent de per- « yertir toute une nation ! Apprenez 4 yous défief des « anarchistes , si vous voulez rester répuhUcains 1 *
Ce furent les démagogues qui, en agitant le peuple de rAnxérique du Nord, le firent appuser de concusgiou et de trahison Washington lui-mpme, qui venait de cimenter de sa fortune et de son sang la liberté de la république ; ce furent eux qui poussèrent le peuple à le proscrire, à le jeter dans une sorte d'exil napral 4es affaires publiques, pour appeler à sa place des soldats insubordonnés , des agitateurs des places publiques et des faillis de Boston, la lie de l'Europe rejetée par le mépris public sur les côtes de TAtlantique.
ft Mon ami, » r-r écrivait alors Washington à un de ses compagnons d'armes : — « je verse des krmes « de sang sur Tavepir de mon pays , si la sagesse du « peuple américain ne parvient pas à le soustraire à « Tinfluence de pareils hommes. Il nous sera plus « difBcile de vaincre les démagogues que les Anglais^ « Les démagogues conapromettpnt tput ce que nous « avons fait. Ils établissent un gquveruement d'agi- « t^tion perniauente, et fles sociétés démagogiques « vis-à-vis du congrès uatioual , imperium in imperio.
« Et quel empire 1 Tempire des plus audacieux, des « plus pervers. Si TAmérique permet cette anarchie, « si le congrès ne refrène pas les clubs, la république « est perdue. »
Après un an d'agitation et de folie qui compromit son indépendance , l'An^érique eut la sagesse de refréner et même de prohiber les clubs. Une fois les démagogues vaincus , cette république apparut cpmn^e \^ plus grande pf la plus solide des démocraties. Le grand Bolivar n'eut pas , comme le modestp Washji^gton, le bpriheur de mourir en voyant les pays qu'il ayait 4éUvrés purgés dp démagogues.
Les dénaagogues ont creusé partout la tombe des institutions libérales. Nous ne nous lasserons jamais de le répéter : à notre époque, où le monde a marché dans la voie de la liberté, les obstacle^ que celle-ci pourra rencontrer d^ps son déy^Jpppement;, les commo^pus que pq^rront éprouver les sppiétés, viendront des excès des 4éu]agpgues. Uan^rphie amène toujours après elle le despotisme du sabpe.
Les démagogues , disait un puhlioiste hispanoaméricain en 1847, pnt toujours com|:i^ttu lia liberté, parce qu'ils ont combattu la civilisatiqn et }a vérité. J^u Pny? d'Atl^èries , au C^pilole et ^u Vatican de I^pme, aux Tuileries de Paris, au parlei^iept de Londres, au Palais-Planc de Washington, dans toutes les républiques de TAmérique espagnole, lesdéms^gogues ont profané 1^ libp^^té ; ils Tout blessée mortellement, en commettant en çon nom des crimes immenses. La
liberté de Rome, la république d'Athènes , la Dationalité de Carthage, tombèrent sous les coups des démagogues. La France républicaine, en 1793, donna au monde des jours de scandale et de honte; elle traversa les désastres de la Terreur, la dictature du Consulat. — Marat, Robespierre, Saint- Just, Couthon, etc., furent démagogues, et, comme tels, tyrans exécrables.
Danton disait au nom de la liberté : « Il faut faire peur », et pour réaliser son expression, ce digne ministre de la justice fit exécuter les boucheries du 2 et du 3 septembre. Peu de temps après, la tête de la princesse de Lamballe fut portée en triomphe sous les fenêtres de Tinfortuné Louis XVI, qui attendait son triste sort.
C'est au sujet des excès commis par les démagogues dans les journées tristement mémorables des 10 août, 2 et 3 septembre, que Je poëte Schiller écrivit ce passage qui a eu tant d'écho : « Il ne faut « pas réveiller le lion ; la serre de Taigle est san- « glante et terrible ; mais ce qu'il y a de plus terrible « et de plus effrayant, c'est l'homme dans le délire « de la liberté! »
Nous pensons avec Creuzé que ce n'était pas là le délire de la liberté. Il ne faut pas profaner un nom aussi sacré. Ce fut le délire de la plus féroce et de la plus infâme tyrannie ! Et ce qu'il y a de plus singulier, c'est que les démagogues, après avoir exercé leur tyrannie sur les bons citoyens, après les avoir
pillés et assassinés, unissaient par s'assassiner les uns les autres. Ainsi Marat, qui demandait publiquement 300,000 têtes, meurt assassiné ; Danton, pris comme un géant dans son sommeil, est immolé par le petit Robespierre; Robespierre, à son tour, est immolé par Tailien. A cette époque, le bourreau était devenu le véritable souverain de la France. Aussi, quandDanton comparut à son tour, les mains liées, devant le bourreau auquel il commandait la veille, et lui dit avec un regard sinistre : « Quoi! c^est toi, misérable! » — • Console-toi, lui répliqua Phomme-supplice, tu ne seras pas le dernier qui tomberas sous ma main... » Et cependant, dans cette ère heureuse d'échafauds et de guillotines, on entonnait de belles strophes en Thonneur de la déesse Raison, de la déesse Liberté, de la déesse Vérité. Voici des vers à la Liberté :
Quels accents I quels transports 1 partout la gaité brille, La France est-elle donc une seule famille?
Au lieu même où les rois étalaient leur fierté, On adore la Liberté, etc., etc.
Mais laissons de côté les démagogues, gens, pour lesquels nous avons eu dès Tenfance la plus vive répulsion, et voyons la filiation de TAutorité et delà Liberté, leur origine et leur objet.
M. Emile de Girardin a imprimé, dans son écrit sur V Abolition de Vautoriléj etc., les phrases suivantes :
« Les deux principes qui se disputent Tempire des « sociétés sont : l'Autorité absolue , la Liberté ab- » solue.
« Ces deux génies antagonistes s'excluent muluel- « lemejit et sont tout à fait incompatibles. Il ne peut « jamais y avoir le moindre accord entre eux. — Ils « sont fatalement logiques et conséquents par leur « natvire. L'essence de chacun d'eux consiste dans la « destruction de l'autre.
« L'Autorité, fille de la force, se fonde sur la con- « quête.
« La Liberté, fille du travail et de la raison, se « développe par l'économie.
« L'Autorité est assise immobile sur la foi; — la « Liberté marche appuyée sur l'examen.
• L'Autorité proclame le mal et l'enferme dans son « sein ; — la Liberté proclame le bien et le répand sur « le monde.
« L'Autorité favorise Tignorance ; — la Liberté in- « spire la science.
« L'Autorité protège Terreur et poursuit la vérité;
« — la Liberté protège la vérité et poursuit l'erreur.
» L*Aiitorité éët Tihé invention de rhommé ; — la » Liberté est lin ptésëtit de Dieu.
« Il faut choisir entre cefe deux ennemis irréconci- » liables. Il n y â pas de milieu , pas de transaction « possible entre eux.L'uh est legénie dubien, Taûtre « est le génie du mai; -^ l'un est là lumière, lailtre k est iës iénèbres. delûi-ci a conçu et produit le « passé * "— Tauti^e abrite et féconde TaVenir. » Ëiitehdôns-nous avec M. de Girardin.
Si l'Autorité est rejetée absolument, la véritable Liberté Bst aussi i*ejétéé d'ûiie inaiiiére absolue ; là propriété, rêconomie, là raison et lé tt'àvall, basés de là libetié, d'après M. de ÛiràMin lui-inéine, sont rejetés aussi; Onrejetle ddiic là civilisation, oii rejette doncià sotîété.
La îiibérté est un présent que Dieu légua â l'homme-, rAutôrité est un attribut de la bivinitè.
Qu'est là droite raison dahs rhommé? Là droite toison est l'institutrice dé là liberté: c'est là lumière qilî montre à l'homme le chemin tjù'îl doit Suivre, c'est la souveraine delà liberté, c'est Tautorité de l'iiomme sur lui-inêmé. Éclairer la raison, c'est diminuer les probabilités d'erreur, en diminuant les chances de mauvais exercice de la volonté; par conséquent , c'est donner à l'Autorité là prépondérance sur la Liberté.
De iiiéme, qU'éSt-ce que la libei'té dànS l'homme ? C'est la preuve de Timperfection de son intelligeu(*e et de sa volonté. La perfection de l'intelligence et dé
la volonté exclut l'existence de la liberté d'élection, puisque la liberté consiste à choisir entre deux voies: celle de la vérité et celle de Terreur; et, pour une intelligence et une volonté parfaites, il n'y a qu'une voie possible, celle de la vérité.
Si la Liberté est sainte, PAutorité est sacrée. L'être pensant ne peut arriver à sa destinée imnoiorteJle, s'il n'imite pas les perfections du Créateur; s'il ne fait pas usage de son intelligence et ne règle pas tout d'après elle. — L'intelligence proclame la nécessité de l'autorité, parce qu'elle proclame la nécessité de Tordre, et qu'il ne peut y avoir d'ordre sans autorité. L'ordre est la félicité du ciel, comme il en est la loi. — Sans ordre, il n'y a pas de liberté, il n'y a pas de bonheur. L'Autorité, fille de l'intelligence divine et appui de la liberté humaine, est la reine du ciel. C'est l'Autorité qui rend possible l'existence sociale.
Sans l'Autorité, la société serait un chaos ; elle serait le règne des ténèbres, la proie des plus forts, par conséquent des plus barbares.
L'Autorité assure la liberté, parce qu'elle protège le plus faible contre les attaques des plus forts.
L'Autorité veille sur l'honneur des familles, et châtie les torts faits à chacun de leurs membres.
L'Autorité couvre la propriété de son égide sainte j, et punit sévèrement le voleur et le larron.
L'Autorité donne l'impulsion au développement des éléments de prospérité publique , en favorisant les progrès des particuliers.
L'Autorité protège les talents et leur prête un ferme appui.
L'Autorité poursuit le criminel et protège Tinnocent.
La Liberté n'est pas un sentiment dépourvu de noblesse, qui consacre les excès et fait germer les iniquités. C'est un sentiment pur comme la vertu, gui^ rendant l'homme maître de ses actions, le met dans la voie du bien et le rend le digne ûls du Créateur, par les vertus qu'il pratique. La liberté que possède Thomme de faire le mal est une liberté égarée ; c'est le pouvoir de Luzbel pour se révolter contre Dieu; c*est l'envie de Caln le poussant à jeter la mort sur la terre. Ce n'est pas l'ange du bien descendu du ciel pour consoler l'homme ; c'est le génie du mal sorti de l'enfer pour torturer l'existence humaine !
La liberté qui vivifie et qui fait progresser, la liberté qui conserve, n'est pas, suivant l'expression d'un écrivain américain, la licence qui, couverte du bonnet rouge, foule aux pieds le cadavre de son frère pour planter sur lui son étendard ensanglanté. Ce n'est pas la démagogie, qui regarde les gouvernements comme les ennemis naturels des peuples. Ce n'est pas l'impuissance, formulée de fait en principe de gouvernement; ce n'est pas l'orgueil, qui veut faire au peuple l'aumône de ce qui lui appartient de droit. Non; la Liberté, c'est l'individu sacrifiant une partie de son droit en faveui de la communauté; c'est l'Evangile mis en pratique; c'est le bien de tous
et dfe chacun, èàiis lé iiial du dernier dés îiieînbtes de la communauté politique ; son origine est dans le désir de bonheur et sa limité dans le pi^éjudice du prochain. Telle est la Liberté : le reste est licence, vanité où mensonge I
Mais lés tyrans ne sont pas les seuls éiinemis de la Liberté ; les jiassions sont les Véritables tyrans dé rhoininé. Quâtid là raison et l'iiitélligèht^e sont subjuguées par les passions, l'individu riiànque delibei^lé; alors il perd lé Sceptre que le ôiëî lui dônùâ pôtii* qu'il rùt le ri)i des créatures, et il dévient le dernier dés êtres créés. Là tyràfanie des fois, disait un écrivain français éd 1849, est moins lourde que la tyràûnié des passiotis. Joseph, aii fond d'un dbéciir cachot d'ésclàve,eët plus libre que rofgueillelii Phài*àèn stif son trôtîè ; Jéati-Béptiste et ses frères étaient môiûs esclaves qu'Hét^dë aîi comble du trîôfnphé dé sa volupté', Piérfê, suspendu à une croix, était plus libre que lé sanguinaire Néron.
. Là première et la plus désirable deà liberté! èSt ^elle que l'on obtient par le triomphé remporté slif soi-mémè ; de même (JUe resclàvagé lé plus dégradant est Celui qui hôus assujettit àii despotlsiîié des passions, qiii nous fait suivre leut^ impulsions comibë lés bêtes suivent les instincts dé leùi* grossièi^e M^ turé.
L'avâfe qui Veille 'poût thésauriser èst-il libi*ë î Non ; àVidé d'orj il n'éprôtive dé plaisir qti'éâ éîitéË-» dant le son du métal; il est T esclave de cette hidétitiâ
et insatiable passiou. L'ambitieux est-il libre, lui qui perd tout repos, toute quiétude, en cherchant les moyens les plus convenables pour arriver à ses fins? Où est la liberté de cet homme ? La fièvre le consume ; chaque obstacle qu'il rencontre dans sa carrière le remplit de soucis, lui fait maudire l'existence. Il est l'esclave de sa folle passion.
Est-il libre, le sensualiste qui, pour un instant de plaisir éphémère, perd le sentiment de la gloire, du grand et du beau ; qui abjure tout avenir et toute espérance? Voyez-le toujours taciturne, toujours chagrin; il cherche le plaisir, et le inonde ne lui donne que dédains et ipépris.
Non; il n'y a de liberté ni pour l'envieux, ni pour l'avare, ni pour le sensualiste, ni pour celui qu'agite l'infernale soif delà vengeance. Nous ne devons donc pas rechercher avec autant de soin la liberté politique, consistant dans les formes de gouvernement, que la liberté de l ame ; celle-ci produit nécessairement la première.
La liberté individuelle consiste à se mettre au-dessus de soi-même, à suivre les impulsions de Tdme, et non les mouvements déréglés de la matière. L'homme qui sait maîtriser ses passions aime la liberté, la liberté pure, ce sentiment qui élève l'âme, qui lui fait comprendre s^ destinée immortelle, qui l'assimile à l'ange.
Un peuple composé d'hommes de ce genre doit nécessairement être libre et républicain, parce que
la tyrannie politique natt delà tyrannie des passions, de même que la liberté sociale naît de la pratique de la vertu, de la victoire sur les instincts déréglés.
On ne peut jouir de la liberté qu'au sein de la société, et la société ne peut exister sans autorité. Là où Ton n'est pas certain de sa propriété, où personne ne peut dire : cela est à moi, ceci est à toi ; où l'époux n'est pas sûr de Thonneur de Tépouse ; où le père n'a pas les moyens d'assurer la pureté de ses filles ; où les liens sociaux ne sont pas resserrés par les lois; où les lois ne sont pas respectées et exécutées par l'autorité, — la liberté ne peut exister; parce que là où ne régnent pas la sécurité, la propriété, l'honneur, il y a tous les éléments de la plus rude tyrannie.
La société sans autorité ne peut se comprendre, parce qu'elle n'est pas possible. « Une société sans « autorité, est un corps dans lequel les yeux sont les « pieds, les pieds sont les yeux, le bras est la langue, « le ventre est la tête, tout est confusion et forme un « composé monstrueux, » auquel peut parfaitement s'appliquer le vers 658 du 111» livre de YÉnéide :
Monstrum borrendum, informe, ingens, cul lumen ademptum.
De la Liberté naît nécessairement TAutorilé. La Liberté crée l'Autorité pour que celle-ci la défende et protège son développement normal. La Liberté et rAutoritémarcheDtuniesjiln'ya que les anarchistes capables d'assurer qu'elles sont incompatibles.
Les familles sont le type, la base des sociétés, et
c'est dans les familles que Tautorité est le mieux établie. Dans celles où Tautorité s'est relâchée, il n*y a pas la paix : les intérêts souffrent, les enfants se pervertissent. Il en est de même dans les sociétés : celles où règne l'anarchie perdent leur existence et s'effacent du livre des nations indépendantes.
La religion chrétienne, qui apporta au monde la véritable liberté, qui rendit à la femme ses droits perdus, qui en fit la compagne et non plus l'esclave de l'homme, — s'appuie sur l'autorité divine.
Sur quoi s'appuient les sciences, les arts, les belleslettres, la civilisation enfin? Sur l'autorité des savants et des maîtres.
Ceux-là même qui soutiennent les doctrines antisociales ne s'appuient - ils pas sur Tautorité de leurs maîtres, Campanella, Owen, Fourier, Proudhon, etc.?
Mais si, d'après M. de Girardin, « l'autorité favorise • l'ignorance, protège l'erreur, proclame le mal et « poursuit la vérité, » comment M. de Girardin veutil arriver à « l'économie , au travail organisé , à l'accroissement de la consommation, au développement de la production, à l'affermissement de la paix, à la disparition de la misère, à la transformation de l'impôt, à l'organisation de la démocratie, à l'élévation de l'humanité, à l'extension de la civilisation, à l'universalité du bien-être, à l'unité du monde obtenue par le pouvoir de la science, à l'ordre obtenu par
l'unité du genre humain? » Tout cela est inconciliable avec ce qu'on appelle liberté absolue *•
Si r Autorité est un crime, une usurpation, pour? quoi parler d'économie, de démocratie, de droits, de république? La république n'est-elle pas un gouvernement? N'est-ce pas un contre-sens que de parier de consommation, de travail, d'impôt, d unité du moûj de, etc., en môme temps que Ton renie toute sujétion, que Ion cherche avidement à rompre tous les liens sociaux? « L'Autorité, fille delà force, se fond^ par la conquête; » de sorte que le gouvernement de l'Amérique du Nord devrait, d'après M. deGirardin, tomber parce qu'il fut fondé par la conquête. Quelles sont grandes, les erreurs des hommes d'un grand talent !
L'Autorité est sainte, elle est nécessaire pour con-
' 1. M. Charles Dunoyer, dans son magnifique ouvrage sur les Relations de V Industrie avec la Liberté et la Morale^ a dit, à propos de la liberté absolue : « Le mot liberté n'exprime ja- « mais qu'une quantité relative, car il n'y a pas 4e liberté abso; « lue. Tput étrp créé est soumis à certaines lojs, et ne peut « agir que dans des limites fixes et précises. L'expression libre X comme Vair^ dont nous nous servons quelquefois pour « désigner une liberté illimitée, n'exprime qu'une quantité < très-limitée. L'atmosphère, en effet, est invinciblement « unie à la terre ; les vents sont soumis à des lois inflexibles; « l'air n'est donc pas indéfiniment libre, pas plus qu'un au- « tre corps matériel; les êtres animés ne le sont pas 4&van- « tage, et l'homme ne l'est pas plus que le reste de la € création. De même que les animaux et que toutes les « forces de la nature, il n'est susceptible que d'une certaine « espèce 4'ezten8ion d'action. »
server l'ordre, la liberté, la science. -r L'anarchie, fui est Tabsence de toute autorité, est le chaos de la société, Tabsence de la lunûère, de la liberté et du Uen.
Il est yrai qu'il y a des pouvoirs tyranniques, des pouvoirs oppresseurs; mais c'est parce que dans le inonde le bien existe à côté du mal : ces pouvoirs n'ont du re^te qu'une existence éphémère; Thistoirp le prouve. Nous voulons l'autorité avec la loi pour limite, avec la justice pour règle, avec le bien public pour point de départ et pour borne, avec l'absence de partis mesquins et d'intérêts personnels, avec des vues élevées. Voilà le véritable gouvernement et la véritable autorité. Nous sommes loin de vouloir un gouvernement qui tende, même d'une manière éloignée, au despotisme ; mais nous sommes loin aussi de renier le principe sauveur de l'Autorité.
Pour combattre le principe de l'Autorité, M. de Girardin cite, dans son livre Le Droite le texte de l'Evangile de saint Matthieu : « Les derniers seront les pre- « miers, et les premiers seront les derniers. » Sans répondre à M. de Girardin que le Christ voulut seulement donner un conseil d'humilité, sans faire appel aux nombreux textes que l'on pourrait puiser dans tous les livres saints pour soutenir le principe de l'autorité, nous nous contenterons de tirer la réponse de l'objection même. Puisqu'on dit : «Les premiers seront les derniers, etc., » c'est que l'on reconnaît qu'il y a des premiers et des derniers, qu'il y en a qui doi-
vent commander et d'autres obéir ; qu'il y a Autori en un mot, et autorité légitime.
Nous terminerons en citant les paroles d' éloquent écrivain espagnol : « La véritable cai « du mal profond dont souffre l'Europe, est dans « disparition de l'idée d'autorité divine et d'autoi « humaine. Voilà le mal dont l'Europe, dont la « ciété, dont le monde entier sont affectéfe. •
LIBERTÉ INDIVIDUELLE.— DÉTENTION PRÉVENTIVE
La magistrat instructeur est toujours armé contre la liberté , jamais pour elle.
BÉRAN6ER (de la Drôme).
Il n'est rien de plus précieux que la liberté individuelle, inséparable de la sécurité. C'est pour la garantir que les hommes se réunissent en société.
Dans les associations politiques, il existe deux objets principaux : garantir les droits individuels, conserver intacts les droits sociaux; en d'autres termes, produire la sécurité, au moyen de Téquilibre constant entre le droit propre et le droit d'autrui, entre le droit et le devoir.
Mais de même que le droit propre, sans limites aucunes, n'est que l'anarchie, parce qu'il suppose l'annulation du droit d'autrui ; de même, l'omnipotence du droit social est la tyrannie, parce qu'elle annule le droit individuel.
1. Nous avons suivi les études de MM. Ballot, Odilon Barrot, Tessier de Rauschenberg.
Ces préliminaires étant posés, examinons rapidement ce qu'est et ce que doit être la détention préventive.
Il est incontestable que la société a le droit et le devoir de se défendre, aussi bien que l'individu; mais il est hors de doute aussi que ce droit est limité parla nature des droits individuels, qui sont en même temps ceux de la communauté. Le mal fait à Tun des associés est une menace constante pour chacun des citoyens et poijr tous en général.
Dans les cas de contravention à la loi, de délit et de crime, il est clair qu'il doit y avoir, dans une société bien organisée, des fonctionnaires spéciaux pour s'enquérir du délit, découvrir le coupable, réunir les preuves du méfait et imposer une peine à Pauteur.
Mais comme tout homme doit être considéré comme innocent tant qu'il n'y a pas de preuves du contraire, le bon sens, Téquité et la justice veulent que personne ne soit frappé d'une peine, quelque légère quelle soit, sans être convaincu d'avoir violé les devoirs et transgressé les lois.
Eh bien, la prison^ qui n'est pas moins prison parce qu'on lui donne le nom plus doux de détention^ est une peine, car elle prive l'homme de sa liberté, qui est le plus cher des biens, car elle affecte son honneur et l'honneur de sa famille, le plus précieux des trésors.
Lorsqu'un individu est dénoncé comme coupable d'un délit ou d'un crime, le juge instructeur ne doit pas agir sur de simples soupçons ; le corps du délit
une fois prouVé^ il doit réunir quelques éléments de preuve contre la personne soupçonnée.
Une fois ces éléments réunis , cette personne devrait, en tous cas, être citée à comparaître en justice, plutôt qu'arrêtée ; et si là détention préventive est ordonnée, elle ne doit être maititehue j éomme le dît H. Odilon Barrot, (|ue dans les cad de nécessité rigoureuse et absolue.
Aussitôt après que l'arrèstatiort est faite, le juge instructeur doit immédiatement î)rocéder à l'interrogatoire; il doit avoir la faculté de prononcer la mise en liberté dès que Tiniiôcence de Tâccusé est reconnue, sans attend)rô l'ordre d'uti juge supérieur. Si la préVBiîMon est maibtènuè> on doit admettre la mise en libBHé sous catition, noii-seulement pécuniaire, làaiiS Morale, et elle doit être obligatoire, à moins ça'il ne ê'agisse dé crime oii déè plts grands délits.
L'A3%leterre, la Suisse, les États-Unis, plusieurs réfyubliques de TAttiérique latine, entre autres le Venezuela et la Nônvellè-Grenade, offrent de beaux exemples du respect que Ton doit avoir pour la iibei^té indîTiduelle, en ce qui touche la détention jpréren-
tive.
L'ÈQterrogatoire de l-accusé doit être public, car il y a ainsi plus de probabilités qu-e la vérité sera découverte et que Ton agira impartialement. L'accusé toit avoir un danseur, afin d'être à Tabri de ses propres erreurs ou de ses propres faiblesses. Nous le répétons : tout cela est fondé sur ce que la liberté
individuelle n'est pas un droit particulier, mais un droit qui intéresse la communauté.
Nous avons dit que le juge devrait ordonner la comparution de préférence à l'arrestation , par le principe même que tout individu doit être réputé innocent tant qu'il n'y a pas de preuves du contraire; cela, bien entendu, en exceptant le cas où il est pris en flagrant délit, où il aurait subi déjà d'autres condamnations, où il aurait une mauvaise réputation.
Après la comparution, l'individu assigné ne doit figurer dans aucune prison ni maison qui y ressemble pour attendre d'être soumis à Tinterrogatoire. C'est Tillustre criminalisteM. Faustin Hélie qui le dit en ces termes : « Si l'interrogatoire est retardé dans les vingt-quatre heures, le prévenu doit être momentanément déposé dans une chambre à part, qui ne soit ni prison ni dépendance de prison, qui ne lui imprime ni les apparences ni le reflet d'une prison réelle. Le mandat de comparution ne constitue point un état de détention provisoire : c'est un simple état d'expectative. Le prévenu attend son interrogatoire, et ce doit être dans l'endroit même où il sera fait. »
Une grave question est celle de la mise en liberté du prévenu ou du maintien de la détention préventive. M. Hélie dit à ce propos : « Cet acte est un juge- • ment, et ce jugement doit se baçer sur des pré- ■ somptions sérieuses, puisqu'il place le prévenu t dans un état de détention qui peut durer jusqu'à la
t fin de rinstniction. Il faut donc que les premiers
• indices aient été confirmés par quelques témoi- « gnages. Il faut, surtout, que ces témoignages n'aient
• pas étéT détruits, ni même affaiblis, par les explica- « tions du prévenu. »
Il est un autre point important à considérer : le juge instructeur doit avoir une certaine latitude dans la recherche et la constatation du délit ou du crime et dans la découverte du coupable ; c'est une affaire de loyauté et de droiture. Mais le prévenu, surtout s'il a été mis en dépôt ou retenu provisoirement, doit avoir quelque recours contre ces actes, s'ils ont été injustes. En premier lieu, le juge et le greffier devraient être tenus, sous des peines sévères, de déclarer, dans le mandat de comparution ou d'arrestation : la désignation exacte du prévenu, la spécification du fait incriminé, et le passage de la loi qui le punit, acte écrit dont copie serait laissée au prévenu. Celui-ci, en cas d'infraction à ces formalités, devrait avoir la faculté de faire appel à une assemblée protectrice de la liberté individuelle, dont la mission serait de connaître sommairement des recours présentés. Les membres de cette chambre seraient élus tous les trois mois par les citoyens ou par le conseil municipal. C'est une idée qu'indique, s'il ne la développe pas, un éminent avocat, M. Tessier de Raus- «henberg, dans son ouvrage intitulé : De Vindépendance civile chez les Français, en 1862.
Dans plusieurs nations de l'Europe, et des plus
civilisées, il sie passé quelque chose dont, suivant Tocqueville , l'idée seule scandalisait les Américains du Nord : quelquefois le prévenu, avant d'être interrogé, subit des semaines et des mois de prison préventive; son honneur est souillé, sa famille reste sans appui, ses intérêts sont abandonnés. Nous en avons vu des exemples, et nous demandons si c*est là de la civilisation.
En France, les Ordonnances de 1760, titre X, art. 19, disaient : « L'emprisonnement ne sera décrété pour « personne, si ce n'est pour crime entraînant une « peine afflictive et infamante. *
Gausse, cité par M. Ballot, dit en commentant cet article : « Les juges doivent prendre de grandes pré- * cautions, et ne pas ordonner à la légère l'emprî- « sonnement d'un accusé. Ils doivent agir en cela « avec une grande prudence , car la prison est une « injure irréparable, à cause de l'espèce d'infamie « qui s'attaéhe à elle. »
M. Ballot,' dont tes remarquables études nous ont guidé plus dune fois, et surtout dans cet article, i'emarque avec douleur que c'est après la chute du monde féodal, depuis le triomphé des idées libérales, que l'on à dit en France : par la volonté d'un seul homme, l'emprisonnement pourra être décrété contre tout citoyen domicilié ou non, pour délit ou crime entraînant ou non peine afflictive ou infamante ! Et cela, sans que ce même homme, s'il à coimmîs une erreur, puisse mettre en liberté Je ci-
toyen injustement incarcéré. Mais cette monstruosité est bien plus grande encore, si l'on considère que ce magistrat peut séquestrer le prévenu, le priyer de toute communication, de tout conseil.
En Apgleterre, la véritable liberté et la garantie de son exercice sont établies en principe. Si la pratique laisse parfois quelque chose à désirer, nous n'avons pas à nous eu occuper. Le peuple anglais a toujours voulu être libre, et a conquis des garanties précieuses, qui sont dues à tout homme, de quelque rfice qu'il soit et sous toutes les latitudes,
M. Ballot foit phserver que 1^ Magna Charta du rqi ]em sans Terre, qui porte la date de 1215^ Tactp connu sous le nom de Pétition of Rights , accordé paj* Charles I" en 1628 ; Tacte fameux de VHabeas corpus^ SQus Charles II, en 1679, reconnaissent et garantissent la liberté individuelle, en élabUss3.nt qu'aucun citoyen ne peut être arrêté ni emprisonné, ni dépouillé de ses biens, coutumes et libertés, ni coudamné à mort ou à l'exil, si ce n'est par sentence de ses pairs, suivant les lois du pays. Ainsi s'exprime Tarticle 48 de la Grande Charte. L'acte de Pétition des Droits dit à son tour : « Aucvin homme ne doit « être mis et retenu en prison sans ayoir été entendu « en jugement. »
En Angleterre, chaque citoyen a son droit reconnu, et la sanction effective de ce droit est à sa portée.
Tout citoyen arrêté pour un crime quelconque peut obtenir, en s'adressant au lord chancelier:* pu à
l'un des douze juges, un writ à'habeas corpus^ c'est-àdire un ordre de comparution devant le juge qui a délivré le writ. Dans le délai de deux jours à partir de l'exécution du v)rit , il doit être mis en liberté, à la condition de fournir caution qu'il comparaîtra à la première réquisition devant la cour qui doit le juger définitivement.
Le geôlier ou son agent qui refuserait de remettre dans les six heures une copie du warrant ou acte d'incarcération , nécessaire pour obtenir le writ d'habeas corpus^ est condamné à payer au détenu une indemnité de deux cents livres sterling. Le geôlier qui négligerait de répondre au writ à'habeas corpus ou ne présenterait pas le prisonnier conformément à ce writj doit payer au détenu une indemnité de cent livres sterling. En outre, ce geôlier ou son agent perdrait sa place.
Le juge qui refuserait de donner le writ d*habeas corpus^ sur la présentation de l'acte d'incarcération, payerait au prisonnier cinq cents livres sterling, à titre d'indemnité.
Aucun citoyen mis en liberté en vertu d'un acte d^habeas corpus ne peut être incarcéré de nouveau pour le même délit que par ordre de la cour devant laquelle il a donné caution de comparaître. Si quelque juge agissait contrairement à cette disposition , il serait obligé de donner au prévenu, à titre d'indemnité, une somme de cinq cents livres sterling.
Ainsi, d'après la loi , les arrestations arbitraires
sont impossibles; la prolongation de Temprisonnement est difficile ; la mise au secret, impossible.
Uhabeas corpus est suspendu dans des cas exceptionnels, comme cela est arrivé sous Guillaume III, Georges III et Georges IV. Le gouvernement peut faire arrêter et emprisonner, sans jugement préalable, les personnes soupçonnées de sédition ou de trahison ; mais, en ce cas, ces personnes ont droit à une indemnité, si elles prouvent leur innocence.
Aux États-Unis et en Suisse, surtout dans le canton de Genève, la liberté individuelle est complètement garantie et à Tabri de toute attaque du pouvoir.
En France, dans ce pays qui a fait tant de progrès en divers sens , la liberté individuelle ne repose pas sur de solides bases.
M. Roger (du Loiret) disait du haut de la tribune parlementaire, en 1845 : • La statistique nous dé- « montre que, sur 50,000 cas d'emprisonnement pro- « visoire, on ne compte que 400 cas de mise en « liberté provisoire. Elle nous démontre aussi que, « chaque année, plus de 19,000 citoyens sont déclarés « innocents, après avoir subi plusieurs mois de dé- « ieniïon préventive. »
La liberté individuelle n'est pas suffisamment garantie en France, du moment où le magistrat peut délivrer un ordre de comparaître (en ceci il n'y a aucun mal), un ordre d'arrestation, de mise au dépôt, d'emprisonnement, de mise au secret; la détention préventive pouvant durer indéfiniment. Quant à la
caution de mise en liberté, elle n'est admise matière correctionnelle^ et doit consister en e ou en immeubles.
Si l'inculpé est innocent, gi le rrîagistr3.t p. ag trairement ou manqué aux formalités lég^iles fensé ne peut poursuivre un agent du gouverne comme le démontre M. Ballot, qu'en yertii décision du conseil d'Etat, c'est-à-dire que 1' judiciaire est soumise à l'action administrât: quoi il faut ajouter que le conseil d'Etat ei création du chef du pouvoir, et que, pa^r consè l'offensé doit trouver plus d'obstacles à sa ré( tipn.
Nous parlons ici en thèse générale. L'exercic droit ne devrait engendrer aucune suspicion elle imméritée, comme nous n'avons aucune à Je reconnaître à propos d'un corps aussi hon que le conseil d'Etat.
Mais laissons l'analyse des législations spé car nous n'avons eu d'autre intention que d'exposer synthétiquement les principes qui paraissent le plus confprmes à ce que prescrj' justice et le droit.
LIBERTÉ DE LA PRESSE. — LICENCE DE LA PRESSE
(fràoments)
En tout ce qui a rapport à l'usage du droit, nous avQDç toujours eu soin de chercher sa limite naturelle, fixée par la loi morale et par Tessence même du droit.
Un droit qui m'appartieqt suppose pour autrui u^ droit identique, ou ce qui revient au même un devoir qui m'est imposé. La limite de mon droit est le droit de mon voisip. Il n'y 2^ pas de droit contre le droit.
De ces vérités incontestables, mécopnues par les absolutistes et les démagogues, qui sont une même chose sous des noms différents, naît tout un système politique et social,
J'ai le droit de faire tout ce qu'auto^se la loi morale, antérieure à toute autre loi. Je pense, donc j'ai le droit d'exprimer ma peusée, çoit verbalement, soit par écrit. Mais ma pensée, qui est la synthèse de mon existence morale, peut porter tort à autrui:
je dois alors m'abstenir d'exprimer cette pensée; je voudrais et j'exigerais que mon voisin s'abstînt d'exprimer la sienne, si elle m'était préjudiciable.
L'homme, vivant en société, et on ne peut le considérer autrement, a des droits; mais il a aussi des devoirs envers la société, envers ses semblables et envers le gouvernement sous lequel il existe. Quanta l'expression de sa pensée, il aie droit de la formuler par écrit ou de vive voix, et cela sans autre sujétion que celle imposée par le droit d'autrui ou l'intérêt social.
En matière de littérature, de politique, de science, de philosophie, de religion, je puis penser d'une autre façon que quelques-uns de mes concitoyens, que beaucoup d'entre eux ou qu'eux tous; je n'offensepersonne par ma manière de penser, parce que c'est mon droit et qu'on n'offense personne en usant de son droit. Mais si j'ai le droit de penser, j'ai aussi le droit d'exprimer ma pensée. Ni le gouvernement, ni la société ne peuvent s'ériger en juges pour m'imposer une manière de penser officielle ou conventionnelle.
Personne, gouvernement ou société, n'a le droit légitime de restreindre l'expression de ma pensée. Ainsi, on ne pourra jamaisjustifier que certains gouvernements aient le droit de conférer des privilèges à des imprimeurs, à des éditeurs ou colporteurs d'imprimés ; d'exiger d'eux un serment ;* d'imposer
comme un devoir une autorisation préalable , un cautionnement ou le payement du timbre aux feuilles quotidiennes ou périodiques et aux brochures d'un certain nombre de pages ; de préparer la ruine d'entreprises considérables, et cela même par simple voie administrative. De pareilles restrictions de la liberté seraient tout au plus excusables pour faciliter l'établissement d'un régime nouveau survenu à la suite de violentes secousses; leur excuse serait précisément dans la nécessité immédiate de rétablir Tordre et dans le caractère transitoire de ses dispositions.
Gela ne veut "pas dire que la liberté de la presse soit absolue, sans frein; qu'elle ne reconnaisse aucunesujétion. Non; nous admettons, par exemple, que l'on puisse discuter les actes de la vie privée d'im fonctionnaire, d'un ministre des finances, si cela est utile à la communauté : ainsi, si un ministre des finances a fait banqueroute, c'est faute d'intelligence ou faute d'habileté, et, dans Tun et l'autre cas, il ne peut gérer les intérêts de la communauté. La presse a le droit alors de discuter les actes privés de ce fonctionnaire.
Mais il y a des cas dans lesquels le droit individuel est et doit être limité par le droit et l'intérêt social ; par exemple, on n'a pas le droit de diffamer et de calomnier, de trahir la patrie.
Droit de diffamer/ la confédération Grena établi, depuis 1851 , la liberté absolue de la Mais dire que Pierre a le droit de diffamer, < surer que Jean a pour devoir d'être diffamé est une monstrueuse aberration, un scandale A qui la diffamation est-elle utile? A personn diffamateur, ni au diffamé , et moins encore ciété.
Dans ce cas, le principe: On répond à un écri autre écrit est faux : !<> parce que tous ceux qi la calomnie ne lisent pas la défense ; 2o pai suivant le système de don Basile, il reste « chose de la calomnie ; c'est pour cela qu'un I éminent disait que si on l'accusait d'avoir ^ tours de Notre-Dame de Paris, il commence s'expatrier ; 3° parce qu'il érige en délit Tig littéraire et la pauvreté : si je ne suis pas ca] répondre à un habile calomniateur ou si je les moyens de payer la défense, mon honn liberté sont à la merci du premier calon qui usera du droit (Je calomnier; 4» parce qu'il accusations que la défense ne fait qu aggra exemple, Jean dit: —Madame X...., mariée trée tel jour dans une maison inhabitée siti une rue solitaire ; peu de temps après, M.
venu dans la même maison ; tous les deux y o plusieurs heures, et sont ensuite sortis en mille précautions, etc. — En pareil cas, si v nez la défense de madame X., vous ne ferez
menter le scandale et mettre votre cliente dans une
position pire.
La haute trahison ne peut jamais être admise
comme une chose juste, être érigée en droit ; et cependant la liberté absolue de la presse y conduit. Si Jean, lorsque sa patrie est en guerre avec une autre nation, révèle à l^ennemi les plans de son général et lui indique les points faibles par lesquels il peut diriger Tattaque contre sa patrie, il est traître et mérite le dernier supplice. Mais, d'après les défenseurs de la liberté absolue de la presse, ce même Jean ne comtnet point une action criminelle en trahissant sa patrie au moyen dé là presse ; c'est une action innocente! Èst-il possible de faire un emploi plus scandaleux de tous les principes et du sens moral?
Les Américains du NoM fournissent àù calomnié et à PofFensé les moyens de poursuivre le calomniateur et l'offenseur. Les Anglais, eit cela surtout depuis Georges IV, punissent de la peine de mort celui qui'f au moyen de la presse, trahit son pays ou diffdmBson souverain.
Ainsi donc, liberté complète et sans restrictîoiiS pour toute discussion politique, littéraire, l*eligieuse, sociale, etc.; mais les tribunaux ordinaires, faction libre contre tout diffamateur et traître.
La liberté, c'est la justice; la justice, c'est la morale.
Mais la liberté doit être absolue. Entendons-nôUs.
La liberté, nous venons de le dire, c'est la justice. Par conséquent, c'est le juste équilibre entre le droit et le devoir ; liberté absolue pour l'un, c'est une restriction de liberté pour l'autre, et même pour la communauté; la liberté sans sécurité n'est que l'oppression.
Un publiciste érainent de la Nouvelle-Grenade a qualifié exactement la liberté absolue, dans un langage à la fois pittoresque et plein de sagesse.
Il y a, dit-il, une ruelle publique, par laquelle tout le monde peut passer ; mais cette liberté est limitée par une restriction qui dit: personne ne peut s'arrêter ou arrêter ses meubles pendant plus d'une heure dans la ruelle. Vient un homme de peu de capacité, qui veut passer pour libéral, et dit : Plus de restrictions, liberté complète dans la ruelle. Alors les habitants en font le lieu de leur station ; les tailleurs y portent leur établi, les charpentiers leur tour et leur banc, les forgerons leur enclume et leur forge, le muletier y fait stationner ses bêtes, le charretier ses chariots, et le porcher ses porcs ; le passage par la ruelle devient impossible outrés-difficile, c'est-à-dire que la liberté d'y circuler a disparu ou diminué. Pourquoi ? Parce qu'on a eu l'imprudence de croire qu'on augmentait la liberté en détruisant
la restriclion que la sécurité imposait à cette liberté
même.
La liberté illimitée, a dit M. Ospina, est la liberté de la brute, la liberté du sauvage ; la liberté de l'homme civilisé est enfermée dans les murailles sacrées du droit, qui ne peut cesser d'exister sans le dommage d'autrui et celui de soi-même.
Le droit fixe la limite, et non la liberté; et la justice et la convenance générale fixent le droit. Partout où la liberté apparaît foulant aux pieds le droit, elle amène la tyrannie, Tesclavage. Le despotisme, l'anarchie, la servitude domestique sont l'exercice de la liberté brutale ou la liberté violant le droit.
Refusez à un homme la sécurité, autorisez-en un autre à exercer par rapport à lui sa liberté sans limite, et de là résulteront Toppression, soufferte parle premier, et la tyrannie, exercée par le second.
Refusez à un peuple la sûreté contre Texercice de la liberté illimitée que vous accordez à un homme seul ou à un petit nombre d'hommes, et vous aurez le despotisme politique.
Laissez à tous liberté entière, et enlevez-leur la sécurité, vous aurez le plus formidable et le plus destructeur de totis les monstres, — ranarchie; l'anarchie n'est que la liberté très-étendue et illimitée pour tous, sans sécurité pour personne.
Les tyrans des peuples, les maîtres d'esclaves sont les amis les plus ardents de la liberté, mais nt)n de la liberté d'autrui , de la leur propre, illimitée. L'a-
mour que les démagogues ont pour la liberté est identiquement le même. Si vous en doutez, écoutezles, et vous les entendrez à tout propos demander des exclusions : la proscription et la mort pour ceux qui ne suivent pas leur bannière. Donnez-leur le pouvoir, et vous verrez quelle sera leur activité à réaliser de tels désirs.
C'est ce qui est arrivé à la Nouvelle-Grenade sous le régime de certains radicaux. Invoquant à chaque pas la liberté absolue, établissant la liberté delà presse même pour diffamer , calomnier et trahir la République (la disposition constitutionnelle existe), ils ont, en montant au pouvoir, étouffé la libre expression de la pensée et élevé de toutes parts des échaufauds. Et cependant les démagogues trouvent des gens qui les excusent, tandis que les tyrans sont exécrés de tous. Cela dépend de ce que les uns parlent à chaque instant de liberté, et que les autres ne la nomment jamais ; mais les uns et les autres creusent la tombe de la liberté. Il est temps que les peuples demandent des actes et non des paroles; il faut déclarer la guerre aux tyrans, qu'ils exercent la tyrannie sous le nom de tyran» ou sous celui de démagogues. Il faut combattre les trafiquants politiques, les caudillos et les dictateurs.
La liberté de la presse^ étant un simple développement de la liberté de la parole, doit avoir la môme limité que cette liberté.
Ce qui, exprimé par la parole, constitue un délit,
doit l'être encore plus si on Texprime par la presse, parce qu'elle est la parole multipliée à Tinfini ou du moins indéfiniment. Il n'est pas licite de diffamer, calomnier ni trahir la patrie au moyen de la parole, de messages oraux ou écrits; il doit donc être moins licite encore de le faire par la presse.
Résumons-nous : liberté complète pour toute discussion politique, religieuse, sociale, littéraire, etc.; liberté même pour discuter les actes de la vie privée de certains fonctionnaires, quand ces actes sont intimement liés à Tacquit des fonctions qu'ils remplissent, comme dans le cas présenté au commencement de cet article ; mais sévérité contre quiconque diffame et calomnie au moyen de la presse^ et surtout contre ceux qui s'en servent pour trahir la patrie, — voilà ce que nous demandons.
ia53.
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DROIT DE RÉUNION ET D'ASSOCIATION
L'homme est naturellement sociable, parce quHl est essentiellement intelligent, libre et sensible. Le temps actuel est le plus fécond en associations de tout genre, parce que c'est celui où les notions du droit ont fait le plus de progrès, où le champ s'est ouvert plus vaste aux idées démocratiques et libérales.
L'homme pense, donc il peut exprimer sa pensée; soit de vive voix, soit par lettres, soit par la presse. L'expression de la pensée, la communication des idées, est non-seulement un des droits essentiels, Jnais une des premières nécessités de l'homme qui vit au sein des sociétés politiques.
Quoi de plus innocent^ de plus utile et de plus nécessaire que la réunion et rechange des idées entre hommes qui professent une même croyance politique, sociale , philosophique ou religieuse ? La discussion dans une assemblée (plus l'assemblée est nombreuse, mieux cela vaut) épure, éprouve les convictions, et fait briller la vérité. Le droit de réunion
et d'association est préexistant à toute loi positive; mais ce droit a une explication logique quand il s'agit d'États ou d'associations politiques régis par des institutions représentatives.
Il faut établir une différence, puisqu'il est convenu de la faire, entre le droit de réunion, qui suppose une assemblée de citoyens pour traiter, dans des cas déterminés, d'une affaire quelconque, — et le droit d'association, qui suppose Texistence permanente ou périodique d'une assemblée plus ou moins nombreuse.
Dans le premier cas, le droit de réunion est incontestable, et on ne pourrait le restreindre ou l'annuler qu'en abusant de la force.
Quant au droit d'association, quelques-uns prétendent : 1* Que les réunions ayant un caractère permanent, — soit qu'elles aient lieu journellement ou à des intervalles plus ou moins longs, — ayant un règlement, des chefs, une organisation régulière, — doivent être soumises à une autorisation préalable, à une surveillance continuelle, à l'acceptation du.chef nommé par l'administration, ou au moins à la présence d'un agent de la police ;— que les membres ou leurs représentants doivent donner une caution et des garanties de ne pas troubler Tordre, et de ne pas attenter à la sécurité publique ; 2» que si ces conditions ne sont pas exigées, les réunions doivent au moins être sous la surveillance immédiate des autorités, leurs membres restant soumis à la responsabilité légale — c'est-à-
dire àla poursuite judiciaire et même administrative,
dans le cas où l'objet des réunions serait contraire à Ja morale, aux lois, et attentatoire à Tordre public.
En un mot, les deux écoles qui proclament en affaires de presse, lune la répression et l'autre la liberté absolue, se trouvent encore en présence en ma' tière d'association.
Nous avons déjà exposé nos principes au sujet de la liberté de la presse. Ils sont entièrement applicables quand il s'agit des associations; nous renvoyons donc à nos écrits sur la liberté de la presse. En résumé, nous demandons : la liberté complète d'association pour toute discussion politique, religieuse, sociale, philosophique, littéraire, etc.; l'action répressive et judiciaire, dans les limites du droit commun, quand il s'agira de discussions dans lesquelles on diffamera ou calomniera, ou ourdira des plans contre la sécurité de l'État, dans le cas où il serait en guerre avec une nation étrangère. Rien déplus, rien demoins.
Une des objections qui s'opposent au droit absolu d'association, avec les restrictions ci-dessus indiquées, c'est que les associés peuvent ourdir une vaste conspiration, égarer le peuple, renverser le gouvernement, etc» — A cela nous répondrons :
!• 11 est plus difficile de conspirer publiquement qu'en particulier; là où il n'y a pas liberté absolue de réunion et d'association, les sociétés secrètes abondent, et les affiliés sont nombreux, car la prohibition stimule l'ardeur des citoyens ;
2o Les autorités peuvent plus facilement prendre des mesures sérieuses pour neutraliser Taction des associés qui conspireraient publiquement;
3* Les associations sont une soupape qui donne issue aux passions extrêmes. La pensée franchement et publiquement exprimée empêche le plus souvent que cette pensée ne se traduise par des actes ;
4" A côté des associations hostiles à Tordre, il peut s'en établir d'autres favorables au gouvernement, qui neutraliseront et annuleront même l'influence des premières;
5» Il n'y a pas d'exemple qu\m gouvernement soit tombé pour avoir eu un respect excessif pour le droit d'association, tandis que l'histoire nous apprend la chute de beaucoup de gouvernements qui ont été renversés pour avoir restreint ou annulé le droit de réunion et d'association;
» 6" Si le gouvernement suit une politique nationale, si ses actes sont profitables au peuple, il n'y a aucun danger que les conspirateurs réussissent dans leurs plans. Leurs déclamations ne peuvent détruire les bons résultats de ces actes; le peuple qui sent le bien qu'on lui fait, bien qui consiste à respecter la justice et à la faire respecter, ne comprend pas les vociférations des tribuns de carrefour et des trafiquants politiques.
La liberté d'association a pour effet de mettre en évidence, au moyen des discussions, le mal qui existe. Si tout va bien, et si on abuse de l'exercice de
ce droit, ceux qui se font du tort sont les déclamateurs et les ambitieux, qui prétendraient troubler la tranquillité publique.
Mais, pour que la liberté d'association produise ses bons effets et n'occasionne pas les maux que Ton redoute, il faut que les autres libertés soient reconnues et garanties. Toutes les libertés sont solidaires, et quand Tune d'elles est méconnue ou annulée, on abuse d'une autre, et Tharmonie se trouble ; car c'est en haut, dans les sphères gouvernementales que le désaccord a commencé et que l'équilibre s'est rompu. En réclamant la liberté complète de réunion et d'association, nous ne devons pas refuser, et nous ne refusons pas non plus certaines mesures de haute police, telles que d'empêcher la présence d'hommes armés, d'accorder l'entrée aux agents de l'autorité, ou auxhommes de croyance politique, religieuse, etc. ,différente. Noire système veut la loyauté en tout, Texercice du droit avec le bien pour but, la découverte de la vérité. A côté de la liberté, nous réclamons la franchise et la dignité, compagnes inséparables de la liberté, car les unes et les autres sont filles de la justice.
DROIT OE PÉTITION
Maintenant que triomphe partout le principe du suffrage universel, qui réalise l'ancien axiome : Vox populi^ vox Dei! le droit de pétition doit être reconnu dans toute son étendue, sans aucune limite. Ce seraitj eu effet, un contre-sens que de proclamer le droit pour tous de choisir les fonctionnaires publics, et en flième temps réprimer le droit de faire connaître les plaintes des citoyens, de signaler les réformes qui pourraient être avantageuses, de çiettre en évidence les actes illégaux ou iiiçonstitutionnelç des autorités. Le droit de pétition, tel que nous Tentendons, d'accord avec les principes libéraux, contient le droit de réclamation, le droit de dénonciation et le droit d'accusatioiii.
Le premier s'entend des illégalités commises, du manque d'observation des lois, et a pour corollaire le signalement des réformes à introduire dans la législation. Nous ne parlons pas du droit de demander (les pensions, des exemptions, etc., car étant, par son
caractère, exclusivement privé, ce droit ne fait pas partie de notre sujet. Nous ne contestons nullement, pour cela, la légitimité de son origine et la parfaite justice de son exercice.
Le second a rapport aux violations de la constitution, aux actes des autorités supérieures qui seraient contraires à rhonneur de l'Etat, ou compromettraienl son indépendance et son avenir.
Le troisième, déduction immédiate du précédent, reconnaît à chaque citoyen la faculté d'accuser le fonctionnaire ou les mandataires prévaricateurs ci traîtres. L'exercice de ce droit impose strictemeni le devoir de produire des preuves.
L'usage de ces droits, de nature semblable, est ur résultat de la participation de chaque citoyen à Texer cice de la souveraineté, et produirait des biens im menses pour la communauté.
Comment et en quels termes chacun de ces droit; doit-il se développer ? — Gomment et de quelle ma nière devront procéder les citoyens, soit devant le Chambres, soit devant la Cour suprême de justice soit, dans les cas respectifs, devant le pouvoir exé cutif ? — Gomment et en quelle forme devront pro céder les Chambres, la Cour suprême? — Ce sont 1; des termes de la question étrangers à la nature d cet article, et de l'examen desquels nous nous occu perons attentivement dans une œuvre à laquelle nou travaillons depuis plusieurs années.
Nous avons seulement voulu exposer anjourd'hu
la légitimité du droit de pétition comme une conséquence inévitable du droit d'exprimer librement la pensée, du droit de réunion et d'association, et surtout du droit de suffrage.
LA FRATERNITÉ ET L'ÉGALITÉ
Et hoc est tnandatum ^ut; ut eredamus in nomine Fiîii ^ut Jesu-Christi :Et diligamui
ALTERUTRUM SICOT DEDIT MANDATDM NOBIS.
(I Jean, m, S3.)
Tel est son commandement; que nous eroyiont au nom de son Fils Jésus-Christ^ et que nous
NODS AIMIONS LES UNS LES' AtTREl, AINSI Qu'lL
MOUS l'a ordonné.
Fraternité ! mot sublime, qui élargit le cœur, qui charme Tâme, qui porte à resî)rit l'idée la plus élevée, la plus vaste, la plus céleste! Comment ne parlerions-nous pas de la fraternité, quand c'est le mot d'ordre que la Société populaire a gravé en tête de son règlement, quand elle s'est proposé pour but de fraterniser, de rapprocher le pauvre du riche, le faible du fort, le savant de l'ouvrier sans instruction I Fraternité/ sainte parole prononcée par le Seigneur
1. Extrait d'un journal que l'auteur lédigeait à Bogota, en 1849, sous le titre de Sociedad Populart et destiné exclusivement aux classes ouvrières, réunies en une société de ce nom.
et scellée de son sang sur les roches escarpées du Golgotha !
La fraternité est Tesprit, le résumé du code de Jésus. Des siècles et des siècles de honte, de servitude et de malheur ont passé sur le monde ; Phomme a subjugué son semblable, lui a enlevé ses droits, Ta fait esclave et avili. Dès que le prédicateur de la Judée eut donné au monde son code céleste ; « dès que le signe rédempteur, simple en sa forme, mais sublime en ses mystères, se dressa plein de majesté au-dessus des aigles romaines rayonnantes de gloire ; • dès lors l'humanité rajeunie entrevit la haute destinée que lui préparait la main de son Dieu ; elle se sentit pleine de force et de vie.
Avant le christianisme, l'humanité gémissait dans les fers : le père était le despote du fils, Tépoux de Tépouse, le riche du malheureux;resclavage, cette monstrueuse institution qui a gravé au front de Fhomme une marque d'ignominie, a pris naissance dans les ténèbres de Tidolàtrie, et s*est développé dans ces siècles de fer, où la force subjugua rinlelligence, où les principes chrétiens étaient à peine en fusion.
L'homme naît l'égal des autres hommes, car il est doué des mêmes facultés, il peut également aspirer à la pratique de la vertu , mais il est mille circoustances qui occasionnent une inégalité naturelle, qu'aucun système de gouvernement n'a pu et ne pourra détruire. Celui qui est né avec une plus grande dose d'intelligence est supérieur à celui qui n'a que
le simple bon sens; celui qui, à force d'étude et d'application, est parvenu à se distinguer dans les sciences, dans les arts ou dans une industrie ou profession quelconque, est supérieur à celui qui ne sait rien, qui n'a rien appris; celui qui, à force de travail, de constance et d*habileté, a gagné une fortune, est supérieur à celui qui n'a rien acquis à cause de sa paresse, de sa négligence, de ses penchants pervers, ou pour tout autre motif. — Donc, quand on parle d'égalité, il s'agit de l'égalité des droits et des devoirs; de l'égalité fondée sur l'origine commune des hommes. — Ceux qui proclament Végalité absolue mentent; ceux qui prêchent au peuple cette égalité chimérique, le trompent, se servent de lui comme d'échelon pour arriver aux postes élevés, et le tyrannisent ensuite. Il faut qu'il y ait de l'inégalité pour que Fégalité soit respectée.
La seule égalité possible, c'est Tégalité devant la loi; l'égalité qui élève, en ouvrant à tous, en raison de leurs mérites, les routes qui conduiscD t à la science, à la richesse et au pouvoir. L'égalité qui abaisse, qui tend à mettre le savant de niveau avec l'ignorant, la ville avec la bourgade, est l'expression de l'orgueil
et du|mensonge; c'est la tyrannie de l'égalité.
Tandis que l'égalité est limitée, la fraternité n'a pas de bornes. Le riche est le frère du pauvre, comme le blanc est le frère du noir. Le magistrat est le frère du citoyen; Thomme vertueux est le frère de celui qui s'est écarté du sentier du devoir. La fraternité est
]a base de l'égalité, de la liberté et de la tolérance. La fraternité n'est donc que la charité chrétienne. La philanthropie, ce doux mot inventé par les philosophes, n'est qu'un mot creux et vain ; la cHARrrÉ seule, la plus belle parole du code de Jésus, est la réalité du plus grand des attributs du véritable Dieu.
Un peuple chez lequel la fraterni^té a sa place, chez lequel se pratique la charité de Jésus, est un peuple qui marche à sa perfection, et qui, sans aucun doute, jouit de liberté et de tous les biens que produit la paix. C'est un peuple éminemment chrétien. Cherchez la fraternité en dehors des principes inculqués par le christianisme, vous ne trouverez que mensonge, servitude, dégradation et misère. Les partis qui ne soDt pas chrétiens, qui ne sont pas moraux , sont essentiellement pernicieux, parce qu'ils n'ont pas la charité, parce qu'ils n'ont que la cruauté et la persécution.
Pour s'en convaincre, il suffit de jeter les yeux sur les peuples de l'Orient, où règne l'islamisme. Votis n'y trouverez ni liberté, ni vie, ni progrès ; il n'y a pas là de fraternité. Voyez le musulman, son cimeterre au poing, le Koran à la main, tyranniser ses femmes au nom de son Prophète, méconnaître ses enfants, haïr ses semblables. Ses yeux n'ont que des éclairs de colère ; son cœur est ulcéré par la rage et le remords. En Orient, il n'y a de liberté ni pour l'indiyidu, ni dans la famille ; il n'y en a pas, pat conséquent, dansTÉtat ; il n'y a pas de charité, aussi l'habitant gémit-il sous le fouet de son tyran ; aussi nous
montre-t-on TOrient comme un cadavre majestuetix couché sm* un lit de fleurs,
Lorsqu'en 1793, le sang français coulait à flots, lorsque les têtes des premiers hommes de la patrie de Fénelon et de Bossue t tombaient sous le couteau delà guillotine, ce n'était pas la religion du Christ qui régnait. Persécutée et proscrite, elle était remplacée par la fausse raison, et l'image d'une fille de joie dominait Tautel à la place du signe du chrétien. La France gémissait sous le despotisme des constitutionnels, sous celui de Danton et de Marat; c'est aux préceptes de Jésus que ce peuple dut de relever son front abattu et de ne pas se plonger dans les horreurs de la barbarie.
La liberté et Tégalité ne peuvent exister sans morale et sans industrie* Le travail, l'application des forces intellectuelles à Toeuvre de la production, sont une condition essentielle du progrès. La liberté et l'égalité ne sauraient être sans ces conditions matérielles.
A mesure que l'homme travaille et remporte des vicloireft âur les éléments naturels, le niveau social s'élève , le bien-être s'étend , les hommes et les peuples se rapprochent davantage, les causes de guerre disparaissent, l'Égalité et la Fraternité se conâolident»
Rien n'est aussi noble que le travail ; rien ne contribue plus que lui à établir la démocratie, lorsqu'il est exécuté avec intelligence.
Les hommes sont égaux en droits et en devoirs. Ils ont dans le ciel un seul Père, un seul Juge. Tous, ils sont condamnés à travailler. Ils doivent donc s'aimer tous comme des frères. L'humanité est une, et le travail, réchange des produits, la communication des idées, réunissent tous les peuples en un seul groupe, sans distinction de races, de couleurs, de zones et de latitudes.
La Fraternité est la baie fondamentale de la Répnbllqne i.
La Fraternité est le fondement de la république, attendu que c'est d'elle que naît Tégalité, comme nous Pavons démontré dans notre écrit : la Paix et LA Liberté.
Elle est le principe de la république, de même que rintolérance et le défaut d'harmonie sont la base et le caractère distinctif des formes absolues ou despotiques. La démocratie, si mal appréciée par quelques publicistes, est le fruit de la civilisation et de la vertu. On a cru que la démocratie est ennemie de Tordre, qu'elle est le règne des passions déchaînées ; profonde erreur ! La fraternité ne peut produire que de magnifiques résultats, parce qu'elle
1 . Il ne faut pas perdre de vue que cet article a été écrit et publié en 1849 dans la capitale de la république néo-grenadine.
est l'ordre, le système, réijuilibrc entre les devoirs et les droits, Yalplia et Yâméga de la morale. Ceux qui calomnient la démocratie se révoltent contre la voix du ciel, qui a prescrit la fraternité, qui a ordonné que tous les hommes s'aimassent, riche et pauvre, savant et ignorant, blanc et noir.
Nous ne confondons pas la liberté avec la licence ; l'égalité avec le désordre et le nivellement; Tindépendance avec ce vague sentiment que répudient à la fois l'honneur, la patrie, la religion; la fraternité, avec ce système inventé , il y a peu de temps , par les charlatans , faux éclectisme , consistant à accepter la vérité et le mensonge, à se liguer avec les boDs et avec les méchants. Non ! la première de ces choses n'est que Tanarchie ; la seconde, le règne de l'erreur; la troisième, l'instinct du sauvage; la dernière, rindifférentisme, la prostration de Tâme.
La liberté que nous voulons et que nous aimons, c'est la liberté qui assure les droits de tous les hommes et qui sert de soutien et de fondement à Tégalité. La liberté dont nous parlons, c'est la liberté de l'homme civilisé, qui consiste dans la pratique de tout ce qui ne nuit à personne, et qui, par conséquent, n'est réprouvé ni par la morale, ni par les lois, ni par les traités.
L'égalité que nous prêchons, c'est l'égalité devant la loi, l'égalité des droits et des devoirs. Par conséquent, l'inégalité pernicieuse et antichrétienne est celle qu'établissent les lois exceptionnelles. Ainsi,
tout monopole créé en faveur de telle classi tel individu est odieux et inique. En matière lité, notre thème est le suivant : A chacun s vertus, à chaque homme, liberté complète, par la liberté d'autrui et par l'intérêt sociî homme éclairé par les rayons du soleil est aux mêmes destinées sociales et divines. L'i provenant des facultés et de la nature de homme en particulier est l'inégalité qui réj la marche des sociétés, parce que, par elle, 1' supérieur en intelligence, en richesse ou en f( capable d'accomplir des actes de vertu par la tion qu'il accordera au faible, au pauvre, à V sans intelligence.
L'indépendance personnelle, base de la lib ciale, a son origine dans le triomphe rempc nos passions; mais nous développerons cel plus loin.
La fraternité que nous défendons est, comn Pavons dit, le fondement de la république; el siste à aimer tous les hommes, alors mêm( suivent le chemin de Terreur, et à blâmer reurs, à les leur montrer et à leur aplanir le de la vérité. La fraternité est le trait caractéi dp rêtre pensant et sensible.
Il faut donc, pour juger la république, co:
ses bases, et ces bases sont établies par Dieu Le symbole démocratique est compris ai trois grands principes qui forment les bases i
ciétés libres. Ils résument la morale la plus sublime, la morale évangélique ; fondée sur ces bases, la dé* mocratie ne peut qu'être bonne et sainte, car l'Évangile est l'œuvre de Dieu.
Que nous dit la fraternité chrétienne ? Aimez-vous les uns les autres , ne faites i^as de distinction, pour aimer, entre le juif, le mahométau et le chrétien; entre le barbare et Thomme civilisé; entre le compatriote et rétranger;eatre une langue et une autre, un culte et un autre culte, une opinion et une autre opinion. Elle fait plus : elle nous ordonne de considérer le monde comme une vaste patrie, habitée par un peuple de frères.
Eh bienl qu'est-ce que la république I C'est la perfectiou idéale des gouvernements ; c'est la fraternité chrétienne appliquée sur une grande échelle à toutes les classes du peuple, et introduite dans les secrets inviolables du pouvoir. La fraternité est donc Tâme de la république.
Cela étant, la république doit être essentiellement bonne, parce que le gouvernement de tous et pour tous ne peut contenir aucun germe de dissociation. La république est rimitation de l'Eden perdu, c'est le temple de la justice, c'est Tarche des principes évangéliques. Il se peut que Ton voie dans la république des hommes pervers ravir l'honneur aux familles, mé* ccmnaitre leurs parents, persécuter et calomnier leurs amis, se jeter dans des luttes fratricides. Il se peut que Ton y voie des mandataires opprimer leshonunes
— Gode talent et de vertu, enlever les garanties et les droits individuels, attenter contre les libertés publiques. Ceux-là ne sont pas de vrais républicains; ce sont les descendants de Gain qui assassinent les enfants d'Abel I
Les tyrans du monde sont les ambitieux, leshom* mes qui agissent bien ou mal d'après les calculs égoïstes de leur utilité personnelle. Que ces hommes se trouvent dans un pays régi par des institutions libérales ou dans une nation opprimée par des despotes, ils sont les Gains de tous les âges.
Le modèle des frères, et par conséquent des démocrates, c'est Abel.
Les républiques démocratiques consistent à donner à tous et à chacun les garanties désirables; à ouvrir le champ de la gloire, de la richesse et du pouvoir à tous les citoyens, quelle que soit leur naissance, quelle que soit leur couleur.
Dans les pays démocratiques, l'intelligence et la vertu seules ont la suprématie, parce que seules elles peuvent gouverner le monde. Mais, si les hommes vertueux et intelligents sont appelés à gouverner les nations, c'est afin de donner le bonheur au peuple, et de servir de conseillers aux moins intelligents. Sans cela, ils remplissent mal leur mission, et outre-passent les pouvoirs que le peuple leur a donnés.
Dans les républiques, il n'y a pas de ces distinctions odieuses des gouvernements aristocratiques, qui font d*un homme peut-être sans talents ni vertus un
marquis, un duc, un prince, et du malheureux, qui peut-être possède ma grand génie et un grand cœur, un vil esclave. C'est que ces avantages de la république ne sont pas dus aux systèmes des hommes, mais àTHomme-Dieu qui a prêché la fraternité. Aussi, à mesure que le monde avancera dans sa carrière, tendra-t-il à se démocratiser. Les titres héréditaires vont mal avec les principes de pure fraternité.
Les nations civilisées où, par suite d'une aberration, existe cette classe de gouvernements d'exceptions et de privilèges, finiront par arriver à la forme démocratique et à s'y fixer. Partout germe le principe démocratique; et le triomphe de la démocratie se réalisera bientôt, si ses apôtres et ses propagateurs se bornent à faire pénétrer leurs principes daos le sein des sociétés au moyen de la raison et des voies pacifiques; car la seule chose qui jusqu'à présent a empéclié le développement complet des idées démocratiques, c'est la conversion en coryphées de la démocratie d'hommes qui, au fond, étaient tyrans, et qui pour cacher leur ambition se proclamaient républicains. Ce triomphe sera retardé tant que les hommes du sabre et du poignard pousseront le cri de liberté... ^
La démocratie, c'est la fraternité, et par conséquent elle n'a pas besoin desCromvsrell,desMarat,des Gollotd'Herbois, démocrates d'abord et liberticides ensuite; mais des Washington, des Franklin, des Nariiio, des Bolivar, etc.
Le résultat des efforts des premiers et des travaux des seconds finira de nous couvaincre que la repu* blique est éminemmeiit fraternelle dans son origine, ses moyens et sa fin.
X4I Prateraitë dans ses rspports avec la pafat.
Jetez un coup d'œil sur les peuples affligés par le pire des fléaux, par la guerre ! La fraternité règnet-elle chez eux? Non î
Ces peuples ont été libres ou souffrent le joug de l'esclavage .
Dans le premier cas, ils se sont jetés dans la guerre par un but immoral, pour renverser ceux qui gouvernent, poussés par des hommes pleins d'ambition; — et alors ces hommes méritent l'anathème du ciel, parce qu'ils méconnaissent la fraternité.
Si le gouvernement a violé la constitution et les lois; s'il à privé les citoyens de leurs droits; s'il a rompu toutes les digues que la morale et les lois opposent au déchaînement des passions; et si, pour ces raisons, le peuple opprinjé a résolu de recouvrer ses droits perdus, alors, son ^oulèvemept est juste, mais il n'est pas convenable ; parce que la raison et la vertu triomphent à la longue du règne de l'oppression et de la force. Un parti qui professe les principes de
fraternité ne prendra jamais les armés contre un gouvernement traître, tant qu'il restera quelque moyen de triompher légalement ; et ces moyens, tout peuple qui a été régi par des institutions démocratiques les possède.
Si le peuple qui se soulève a gémi pendant de longues années sous la verge de fer de son tyran ; si ce peuple n'a jamais joui de liberté, alors son soulèvement est juste et nécessaire; il est dans le même cas que celui où se trouvèrent les Macchabées.
Supposons qu'il y ait chez nous une administration
qui, transgressant le code fondamental, nous enlevât
nos droits, violât le secret de notre correspondance,
nous persécutât, nous incarcérât, nous dépouillât de
la liberté de manifester notre opinion ; supposez que
cette administration dilapidât les deniers publics;
qu'elle comptât dans son sein des hommes qui nous
fassent mander pour nous outrager de parole et de
fait, pour nous conseiller de faire des révolutions, etc. ,
aurions-nous le droit de nous soulever? Non, nous
ne l'aurions pas , d'après la logique de la fraternité.
Il nous resterait encore mille moyens légaux pour
vaincre, et nous vaincrions légalement , en dépit des
intrigues et des persécutions du pouvoir ^
Supposons maintenant une nation comme la Rusdé î là, il n'y a pas de garanties , il n'y en a jamais
1 . Tout cela est arrivé à la Nouyelle-Grenade , en 1849 et en 1861.
eu; les hommes y sont poursuivis et tués comme les bêtes fauves dans les bois ; pas de sécurité ni pour les personnes, ni pour la propriété; là, on proscrit les cultes qui ne plaisent pas au czar. Eh bien! en ce pays, la guerre est le seul moyen d'arriver au règne de la liberté et de la fraternité.
La fraternité nous conseille d'effacer de notre dictionnaire jusqu'aux mots de force, contrainte, violence : elle nous ordonne d'imiter le Christ, dont la religion a parcouru le monde d'un pôle à l'autre, sans autres armes que la prédication, sans autre armée que celle des douze pêcheurs. Si notre liberté est en danger, nos armes seront la raison, les associations fratehielles. Laissons la violence et le poignard pour les disciples de Marat et de Robespierre, pour les hommes sans cœur ni honneur.
La fraternité est le fondement de la tolérance ; là où existent fraternité et tolérance, la paix existe nécessairement. La fraternité nous enseigne à respecter les droits de nos semblables, et à sacrifier nos intérêts, notre repos et jusqu'à notre vie pour le bien des autres hommes, La fraternité est le bien de tous et de chacun, sans le mal du dernier des membres de la société.
Et non-seulement la fraternité nous ordonne d'aimer nos amis et les indifférents, elle nous prescrit aussi d'aimer nos ennemis mêmes. Tel est l'exemple donné à la terre par le Rédempteur : on connaît les paroles que Jésus enseigna à ses disciples à l'approche
de l'heure du sublime sacrifice; on sait aussi qu'en expirant sur la croix, il répéta des mots de fraternité que les siècles répètent aux siècles. La fraternité est donc la mère de la paix.
Glorifions la fraternité ! elle est le lemme de la république évangélique. Quand flotteront partout ses splendides étendards , les anges entonneront des hymnes de paix sur les hautes montagnes, à travers les vagues de l'orageux Océan, sur les glaces du Nord, et sous les ardents rayons du Midi.
Il est un peuple dont le front est couronné d'antiques lauriers : celui de Rome. Il jouit de libertés, il eut ses gloires : la fraternité fuit de son sein , et ce peuple baisa les pieds des tyrans ; ses gloires et ses lauriers perdirent leur éclat , ses chaînes l'opprimèrent. Au milieu de notre siècle, un saint pontife ceignit la tiare, et fit résonner le cri sacré de fraternité. A sa voix, les proscrits rentrent dans leursfoyers, les opprimés se sentent libres, les tyrans tremblent. Et que vous semble-t-il? La Rome des conquêtes n'at-elle pas été. éclipsée par la Rome des triomphes pacifiques de la liberté? La Rome de Pie IX n'est-elle pas plus grande que celle des Césars ^ ?
Quand la fraternité sera une réalité dans le monde, nous aurons atteint Tâge d'or chanté par les poètes ; alors régnera une parfaite harmonie entre ceux qui
1. Cet article fut écrit en 1848, à l'époque des réformes naugurées par Pie IX.
commandent et ceux qui obéissent ; parce qu'alors let un« et les autres respecteront leurs droits réciproques ;— alors il n'y aura plus dé révolutions, plus d'assassinats dans le sanctuaire même des lois*. Alors rhumanité recevra les bénédictions de son Dieu!
La FMUrBiié m% la Ubarté.
Liberté ! A ce mot enchanteur, tous les cœurs pal pitent d'allégresse; à ce cri sublime, la jeunesse s'èlancc » pleine d'ardeur , vers Tavenir; le vieillard secoue le poids des ans; le soldat, plein d'enthousiasme, court au champ d'honneur; les peuples se lèvent en masse: La liberté fait des héros, des savants^ par elle la vertu resplendît. Mais quelle est son origine? quels sont ses fondements? quelle est la véritable liberté?
Chacune de ces questions est féconde par sa nature; mais noua n'en parlerons que légèrement.
C'est un fait que la liberté n'existait pas dans les nations non chrétiennes. Les républiques grecques, tant citées pour leurs institutions libérales, n'étaient pas libérales au fond, car leurs institutions, jugées à
1. Allusion aux violences commises au sein de la repvé- •«fit&tiôn nationale, à Caracas, le 24 février 1848; à Bogota, le 7 mars 1849.
la lumière des doctrines évangéliques, renfermaient mille germes de tyrannie.
Dans les sociétés antiques, l'oppression domestique était sanctionnée; la femme, cette plus belle portion du genre humain, la plus faible, la plus sensible, était dégradée, avilie; les enfants étaient presque esclaves par rapport à leurs parents , l'esclavage était dans les lois, et souvent le nombre des esclaves était plus grand que celui des citoyens. La liberté individuelle n'existant donc pas, les bases de la famille étant perverties, la liberté politique devait être nulle.
« Dans une si déplorable situation, a dit fialmes,
• apparut le christianisme, religion de paix, de cha-
• rite, religion sublime qui, proclamant le principe « d'égalité de tous les hommes devant Dieu, faisait « présager l'influence qu'elle devait avoir dans l'ave- « nirdes peuples. En effet, bannir Terreur, réformer
• et adoucir les mœurs , corriger les vices de la lé- « gislation, borner le pouvoir et le mettre enharmo- « nie avec les intérêts publics, donner une vie nou- « velle à l'individu , réorganiser la famille et la « société , telle était la mission du christianisme,
• mission d'une grandeur infinie.
De sorte que, ces principes étant proclamés, l'égalité de tous les hommes étant préchée et la fraternité prescrite, la liberté politique prit un essor immense. C'est ainsi que l'origine et les fondements de la liberté se trouvent consignés dans le code le plus sublime, dans le code par excellence, dans l'Evangile
parce que c'est là que sont compris les vrais principes de fraternité.
Avant de dire quelle est, selon nous , la véritable liberté, nous prouverons qu'elle n'est et ne peut être en opposition avec Tordre ni avec la prudence, et qu'elle marche imie à la sécurité^ à l'égalité et à la propriété.
En effet, en quoi consistent la. prudence et la raison, si ce n'est dans le parfait usage de nos facultés? Et comment pourrons-nous jouir de liberté, sinon en usant de nos facultés, comme le veulent la raison et la prudence? Où voyons-nous régner Tordre le plus vrai, si ceVest là où chacun s'abstient de toute agression et de toute injustice? Que demande la liberté, sinon que chacun s'interdise la violence et Tiniquité? Donc, sous les mots d'ordre, de prudence et de raison, il n'y a aucune idée que n'embrasse le mot liberté; et celui qui demande le sacrifice de la liberté dans l'intérêt de Tordre est aussi ennemi de Tordre que de la liberté.
C'est un préjugé peu différent de celui que nous venons de réfuter que celui qui présente la liberté comme un élément de commotion et le despotisme comme un gage de paix. C'est le sens de ce proverbe politique si connu et si souvent cité : Malo periculO' sam liber tatem quam quietum servitiurn; « j'aime mieux une liberté pleine de périls qu'un tranquille esclavage. » C'est une folie que de vouloir allier ainsi les idées d'ordre et de sécurité avec le despotisme, et
celles d'agitation et de danger i^yec la liberté : si le despotisme était plus favorable que la liberté à la tranquillité des hommes, il est hors de doute qu'il devrait être préféré ; mais il n'en est pas ainsi, car, au contraire, le despotisme agite et la liberté tranquillise; et c'est pourquoi on doit préférer celle-ci à celui-là; la liberté tranquillise, le despotisme seul est turbulent. Partout où certains hommes veulent opprimer les autres, il y a violence, désordre et cause de désordres ; partout où personne n'a de prétentions dominatrices, partout où il y a liberté, il y a repos et gage de repos. Il suffit d'ouvrir les yeux pour s'en convaincre. Que Ton compare les pays dans lesquels il y a le plus de tyrannie avec ceux dans lesquels il y en a le moins , et on verra si les plus libres ne sont pas les plus tranquilles. Qu'y a-t-il de plus fréquemment agité que le despotisme turc, et qu'y a-t-il eu de plus constamment tranquille que la liberté anglo-américaine?
Certains hommes font plus de cas de la liberté que de la sécurité ; d'autres l'estiment moins que la prO' priété; d'autres moins que V égalité; et tous croient devoir la distinguer de ces trois choses. Cette distinction nous paraît peu motivée, car il y a plus de différence dans les mots que dans les idées qu'ils expriment, et quiconque apprécie sa sécurité, considère la propriété et l'égalité comme choses importantes, doit par cela même estimer davantage la liberté ; car toutes ces choses ne peuvent réeUemenit exister que
dftiis les pays où règne la liberté. 11 y a sécurité là où aucun homme ne pense à faire violence à autrui ; Il y a propriété là où aucun homme n'empêche son pwchain de disposer à son gré, pourvu qu'il ne nuise à personne, de sa personne, de ses facultés et de leurs produits ; et il y a égalité, non pas là où tous possèdent le même degré de vertu, de capacité, de biens et d'importance, car une telle égalité ne peut exister nulle part, mais là où nul ne possède plus d'importance qu'il ne doit, où chacun peut acquérir tout ce qu^l peut avoir. L'égalité, la propriété et la séctiritè, résultent donc de toutes les causes qui concourent à la production de la liberté, pour le moins, d'une de celles qui y contribuent le plus, c'est-à-dire le manque de toute prétention injuste et de toute entreprise violente. Ces choses sont la liberté ellemême, considérée sous un certain point de vue : la sécurité est spécialement la liberté de disposer de sa personne; la propriété, celle de disposer de sa fortune ; règalitô^ celle de croître en raison des moyens propres, qui se manifestent partout où chacun se soumet aux limites de la modération et de la justice.
Nous voyons donc que la fraternité est l'élément, la base principale de Tégalité, de la paix et de la liberté; et que la liberté véritable naît de l'Évangile.
On pourrait faire de longues dissertations sur chacun des points traités dans cet article ; mais à notre grand regret nous sommes obligé d'être laco*
nique. [Nous nous occuperons ailleurs de définir ce qui constitue la liberté politique, sociale et domestique, pour arriver ensuite à cette thèse : la morale etrindustrie sont, pour ainsi dire, les fondements de la liberté et de la démocratie.
LE VAGABONDAGE
Est-il juste, est-il utile de poursuivre le vagabondage? Obtient-on par ce moyen des résultats pratiques ?
Si le vagabondage était un délit, la société aurait le ™t de le réprimer, mais il n'est pas un délit; car ^1 consiste moins dans une action que dans l'inertie. ^ société n'a ni la faculté ni le pouvoir de châtier ^6 paresseux et Thomme inerte ; et bien que nous ne Pï'étendioûs pas proclamer le droit à l'oisiveté et au Vagabondage, nous nions le droit d'établir des peines pour une chose qui n'est pas un délit.
Les législations pénales qui pjLinissent le vagabondage par la prison sont injustes, et au lieu d'obtenir le résultat qu'elles veulent atteindre, elles ne font ?ue multiplier le vice qu elles voudraient faire disparaître.
Le vagabond est un être onéreux à la société, car ^out le monde étant obligé de vivre de son travail actuel ou de son travail accumulé,' c'est-à-dire du
capital, celui [qui ne travaille pas est un frelon qui vit du travail des abeilles industrieuses et actives. D'autre part, le vagabond est destiné à devenir tôt ou tard coupable ou criminel, ou pour le moins escroc ou voleur.
Dans une société bien organisée, il doit y avoir une police très-active; non pour molester, espionner, se déguiser, chercher et inventer des conspirateurs et des accusés politiques, mais pour observer, veiller à la sécurité des personnes et des propriétés, avertir et protéger.
M. Homberg a dit avec beaucoup de raison et trèsheureusement : « Le vagabondage est un état et nor un délit. »> Cette définition marque le caractère des dis positions que Ton doit prendre contre le vagabon dage.
Jusqu'à présent, on s'est emparé du vagabond eto3 l'a incarcéré pour plus ou moins de temps. De cetl* façon, on dénature le caractère du vagabondage; OJ établit une nouvelle catégorie de délits , et l'on n'fait que donner ainsi une prime d'encouragemen aux vagabonds. Ce à quoi ils aspirent, en effet, c'es à ne rien faire ; le travail leur fait horreur.
En prison, le vagabond ne fait rien *, sans aucut travail, il a le logement, le pain et le vêlement assarés, c'est-à-dire que, comme châtiment, il atteint le but qu'il se propose.
De là résulte que le vagabondage est le vice ou le délit (puisqu'on lui a donné ce caraclèrc) danslequel
il y a le plus de récidives. Les cliiffres des statistiques le prouvent.
Que faire ? Attaquer le mal par le véritable remède; opposer au vice la vertu contraire, obliger au travail celui qui ne veut pas travailler. Ainsi, au lieu delà prison dans laquelle on ne fait rien, où le vice jelle des racines plus profondes, on devrait forcer le vagabond à travailler; on devrait, dans un local construit à cet effet, lui enseigner un art, un métier, une profession quelconque ; une partie de la valeur des produits resterait à rétablissement, et l'autre, destinée à l'apprenti, lui serait remise au moment où on le replacerait au sein de la société.
De cette façon, on utiliserait ces forces sociales perdues pour le bien, aptes au mal ; on préviendrait de nombreux délits par des voies douces, modérées et utiles à celui qui en serait Tobjet, ainsi qu'à la société.
En beaucoup de pays de l'Europe, le vagabond, une fois sorti de prison où il n'a rien appris et n'a fait que prendre plus d'amour pour le vagabondage, reste soumis pendant un certain nombre d'années à la surveillance de la police, ni plus ni moins qu'un criminel sortant du bagne. De là résulte que si, par un hasard extrêmement rare, le vagabond désire renoncer à ses habitudes antérieures, il ne trouve ni atelier ni maison où on veuille l'admettre.
Le système que nous défendons n'offrira rien de semblable : le vagabond, déjà fait au travail, aurait
un métier ou une profession. La prison aurait été pour lui une école; il serait un citoyen utile et non un paria flétri ; il se sentirait digne et travaillerait. Ne voyant pas partout cette ombre funeste du gendarme, il serait maître du présent et de Tavenir, etc: le passé resterait pour toujours enfoui dans les bu — reaux, les écoles ou les ateliers destinés aux fainéant^ et aux paresseux.
L'individu et la société gagneraient donc à c ^ système, Taction de la police serait simplifiée, I ^ nombre des hommes laborieux et honnêtes sera.it augmenté, celui des oisifs et des délinquants diminuant dans la même proportion.
DE LA PEINE DE MORT
Nous sommes à une époque où personne ne doute pe l'homme ne soit né pour vivre en société ; où Personne ne s'occupe de rechercher comment la société s'est formée, car sa formation se présente à tous i'iiDe façon facile et simple : de la première famille, ype de la société, dérivèrent d'autres familles ; celles- 'î formèrent le municipe, plusieurs municipes la •ité, plusieurs cités l'Etat, la nation.
« De la vie nomade , vie de simple chasseur, 'homme passa à la tribu pastorale, de celle-ci à la ribu agricole, de la tribu agricole à la cité, et de la ité à la nation *. » La société est un fait que l'homme fouve en venant au monde, comme il trouve le so- -il se levant à l'orient et se couchant à l'occident, '^question n'est donc pas de savoir si l'homme peut ivre hors de la société, ni de rechercher comment
1* M. E, Pelletan. A un hommt tombé.
ni quand s'organisa la société première. La question est de savoir d'où la société tient son pouvoir et jusqu'où s'étend ce pouvoir.
Quel est le devoir d'un homme à l'égard d'un autre homme ? Respecter sa personnalité et tout ce qui y a rapport-, respecter son droit dans tous ses justes développements. La mesure du droit d'autrui est dans notre propre droit. Ne faites pas à autrui ce que vous ne voudriez pas qui vous fût fait, telle est la limite du droit.
Quel est le droit que Pierre peut faire valoir à l'égard de Jean ? Que Jean ne sorte pas de la limite de son propre droit, qu'il ne porte pas atteinte au droit de Pierre, qu'il n'attente ni à sa liberté, ni à sa propriété, ni à sa sûreté. Que Jean agisse envers Pierre comme il voudrait que l'on agît envers lui-même. Voilà le droit, voilà la naissance du devoir. Ce qui est devoir par rapport à l'un est droit par rapport à l'autre, et vice versa.
Mais les passions poussent Jean à fouler aux pieds ses devoirs, à violer les droits de Pierre. Que faire, après que ces devoirs ont été foulés aux pieds, que ces droits ont été violés, que le dommage a été causé au détriment de Pierre? Les devoirs et les droits ont perdu leur équilibre, l'harmonie est troublée, la paix
a disparu. Pierre peut demander réparation à. Jeon ; mais celui-ci est le plus fort et refuse de remettre les choses dans leur état antérieur, ou au moins de donner une indemnité pour les préjudices causés. Que faire? Ou la force de Jean triomphe et Tin justice a le dessus, ou Pierre devrait chercher à se venger par la ruse du dommage que lui a causé Jean, et alors la société est impossible dès que l'ordre est troublé.
Comme le même cas peut se répéter tous les jours, les autres associés, qui voient dans la violation du droitd'autrui une menace à leur propre droit, disent : Aujourd'hui, nous jugeons et prononçons entre vous : demain, vous jugerez et prononcerez dans notre cause. Mais qu'est-ce que Pierre pourrait réclamer de Jean ? Que celui-ci Tindemnisât des préjudices qu'il lui aurait causés; qu'il rétablit Tharmonie entre les droits elles devoirs, qu'il rétablit l'empire de la justice.
D'où dérive donc, pour la société, le droit de ju- ?er et de prononcer la sentence? Du droit de la souveraineté individuelle. Jusqu'où s'étend son droit? Jusqu'où s'étend le droit de l'individu? Jusqu'au réta- Jjlissement des choses, autant que faire se peut, dans l'état où elles se trouvaient auparavant, jusqu'au ^ établissement de l'empire de la justice.
Incidemment, un autre intérêt vient se joindre à Hui du réclamant : c'est l'intérêt de la société en P'néral, qui, jugeant et statuant contre Jean, cher- ' lie à le corriger pour l'avenir au moyen de la sanc-
tion légale, et montre aux yeux de tous les associés l'arrêt de cette sanction comme prêt à être prononcé contre quiconque attentera au droit d'autrui.
Ainsi donc : réparation, correction et exemple, — voilà ce que Ton cherche principalement dans une sentence légale.
Mais le droit individuel, ainsi que le droit social, ne peut s'étendre que jusqu'où s'étendent toutes les actions humaines : à conserver, améliorer, prévoir et pourvoir. L'homme qui réclame sop droit, et la société, qui écoute sa réclamation et lui fait justice, agissent dans le sens de la conservation : conservation de Tharmonie entre les devoirs et les droits; conservation de la paix, conservation de la société. Tout ce qui va au delà n'estplus conservation, défense ni amélioration : c'est Texercice de la force brutale> c'est Tagression, la destruction. Alors la société, abusant de sa force, agit à l'égard de Jean comme celui-ci a agi à l'égard de Pierre.
Appliquons ces préliminaires à la question de la peine de mort. Ne parlons pas des petits délits, pour lesquels cette peine a été appliquée pendant plusieurs siècles ; arrêtons-nous aux plus atroces, à ceux dont la perpétration parait demander avec plus d'autorité application du dernier supplice. Ne considérons pa s
18 les délits politiques, qui ont été punis elle core chez plusieurs nations de la peine capir si nous démontrons que cette peine est inné convient pas même comme châtiment des les plus atroces, son injustice ou son incon- 3 sera démontrée relativement aux autres dérimes.
)mme en a assassiné un autre. Il n'y a pas de ;ances atténuantes. Le crime a été longuement ité et accompli avec la plus grande atroeilé. me est un père de famille honorahle. L'assasm de ces êtres corrompus, rebut de la société, )ue de tout ce qu'il y a de plus sacré et de spectable. C'est un homme conduit par son a dernier terme de la carrière d'un scélérat, nat. Quelle peine infligerez-vous à cet homme ïur et sans conscience, qui a fait d'une nomiamille autant d'orphelins, qui a enlevé à la un citoyen honorable , intelligent, actif; qui l'alarme dans la société? Vous n'hésitez pas, pondez : La peine capitale !
vient à la société le droit d'infliger cette peine? «rantages produit l'application de cette peine, issassin, pour la victime, pour la famille de ce et la société en général?
oit de tuer! d'où le faites-vous dériver pour Hé? Naît-il du droit individuel*? Il naît du
de Lamartine, dans son discours sur Tabolition de la
droit de légitime défense, répondez-vous.. Eh bien! nous verrons jusqu'où s'étend ce droit pour l'individu, pour en déduire ensuite jusqu'où il s'étend pour la société.
Presque tous les moralistes, pères de TÉglise et philosophes, sont d'accord sur ce point : qu'il est licite de tuer un injuste agresseur. Mais tous s'accordent aussi à dire que si Tattaqué a la possibilité de se saa? ver sans tuer son adversaire, et qu'il Je tue, il comr met un homicide, Ainsi donc, tu es attaqué ; il n'e8t pas possible de fuir; l'agresseur est un homme fort| et il vient, le poignard à la main pour te le plonger dans la poitriqe : tu as un pistolet ; blesser ou tuer cet homme est le seul moyen de te sauver. Tu le tues, ton action est innocente. Mais si tu peux fuir, si tïl peux désarmer ton ennemi, s'il t'est facile d'esquiver ses coups, et que pourtant tu le tues, ton action eçt criminelle; tu es homicide.
La société peut désarmer un agresseur, le réduire à l'impuissance ; elle peut davantage encore : elle dispose des moyens nécessaires pour le corriger. La
peine de mort, admet en principe le droit pour la société d'imposer cette peine; il se déclare seulement contre son inconvenance et son manque de raison dans les temps actuels. Mais c'est laisser la question à moitié gagnée aux partisans de l'échafaud.
société est puissante, Tagresseur est faible. La société cependant ordonne de le tuer. Où est le droit de légitime défense? L'assassin a déjà commis le crime ; ce que Ton peut craindre, c'est qu'il n'en commette denouveaux.Mais entre la probabilité et la certitude, il y a la môme différence qu'entre la possibilité d'être attaqué et l'agression effectuée* Si un individu est répulé homicide, parce qu'il a tué un agresseur injuste dont il pouvait se délivrer en le désarmant, pourquoi la société n'est-elle pas homicide en ôtant la vie à un homme qui l'a attaquée, mais qui ne l'attaque pas actuellement et qu'elle peut empêcher de l'attaquer à Mavenir? Ce qui est criminel pour l'individu serait-il saint pour la société? Y aurait-il deux jUBtices, Tune individuelle, Tautre sociale?
Le droit de légitime défense existe dans la société quand il y a guerre entre nation et nation, entr^ parti et parti. Alors deux sociétés ou deux partis qui . prétendent à la fois avoir la justice pour eux, et qui û'ont pas de tribunal supérieur qui puisse terminer leur différend, font appel au dernier recours qui leur reste, — les armes; et, en luttant les uns contre lesaulres, ils exercent le droit de légitime défense. Cela ne veut pas dire qu il n'y ait pas de guerres injustes, de nations et départis agresseurs; mais, bien que là ne soit pas la question, les gouvernements pourront être agresseurs, les sociétés ne le sont jamais : en défendant les foyers ou la patrie et en prêtant aux gouvernements leur coopération pour re-
vendiquer leurs droits, elles agissent d'après ledro de légitime défense; ainsi donc, relativement à société, ce droit est aussi bien défini que relativ ment à Tindividu. Confondre ce qui constitue ledro de légitime défense par rapport à Tindividu, av( ce qui le constitue par rapport à la société, est con mettre un sophisme d'autant plus blâmable qu'il e fait contre la vie des êtres raisonnables. On ne poun jamais, dans cette question, aller de l'individu au collectif sans tomber dans de très-graves erreur A une époque reculée, on donnait la mort ai prisonniers de guerre ; plus tard, on les réduisit l'esclavage ; dans les deux cas, on arlléguait qu jouant existence contre existence, le vainqueur d venait maître absolu de la vie et de la personne è vaincu : il pouvait le tuer, disait-on, à plus for Taison le faire esclave. Aujourd'hui, grâce au ciel, civilisation a fait connaître que le droit de légitin défense, relativement à la société, n'allait queju qu'à mettre Vennemi dans l'impossibilité de faire mal : celui qui meurt sur le champ de bataille mei parce qu'il venait aussi pour tuer ; mais le prieonni désarmé, et impuissant à mal faire, n'est plus agrc seur : — c'est un instrument de moins entre 1 mains de l'ennemi, instrument qui doit rester ; pouvoir de celui qui Ta pris jusqu'à ce que la guer soit terminée ou qu'un autre instrument égal s( donné en échange K
Mais B\ l'ennemi est sur l'arrlèrc-garde et menace
La société pardonne donc à son agresseur et se borne à l'empêcher de faire du mal ! mais cependant elle tue l'agresseur d'un individu, agresseur déjà désarmé et emprisonné, qu'elle peut absolument empêcher de renouveler ses méfaits !
Il y a plus ; le fils de l'assassiné a-t-il le droit de tuer l'assassin? — Oh ! non, répondez- vous : ce serait commettre un homicide. Eh bien ! si le fils de la victime, c'est-à-dire celui qui aurait le plus de droit à la vengeance, si toutefois ce droit existe, ne peut donner la mort à l'assassin sans commettre un délit, d'où la société tire-t-ellele droit de la lui donner, en alléguant qu'elle commet un acte de justice et non un délit?
S'il est évident que la société n'a pas le droit d'imposer la peine de mort, il est plus évident que l'exécution de cett^ peine ne rrimédie pas au mal, mais l'aggrave au contraire. Qu'est-ce que la famille de la victime gagne à ce que l'assassin soit exécuté? Rien. Qu'est-ce que la société gagne à cette exécution?
même temps l'avantrgarde, et qu'il ne soit pas possible de conserver les prisonniers, prisonniers qui, une fois en liberté, peuvent compromettre le sort de ceux qui les ont faits? — Dans ce cas, presque tous les publicistes croient qu'il est licite de donner la mort aux prisonniers, en vertu du principe de conservation et du droit de légitime défense. Mais il faut, en tout cas, que le danger soit constaté.
Elle perd deux de ses membre» au lieu d'un; elle endurcit les mœurs du peuple et le dispose à la cruauté par la vue de la sanglante exécution d'une peine aussi barbare. Et quant à l'assassin, lui qui pourrait s'être repenti, avoir expié son crime devant Dieu et devant les hommes par la pratique des vertus, il est arraché à la scène de la vie, jeté dans une tombe^ sans peut-être avoir eu le temps de se préparer à. comparaître devant le Juge des juges ; on le lance dans réternité, l'âme souillée peut-être, et léguant à ses enfants son nom déslionoré ! Gela est horrible e1 fait frémir le cœur le moins sensible. Dieu, qui donne l'être, veut que le pécheur ne meure points maU quil se convertisse et vive; et la société, qui ne peui pas même créer une fleur, dispose de la vie de rhomme et Tenvoie dans Téternité sans lui donuei le temps de racheter ses fautes par des actes de sainteté!
Sécurité, réparation, correction, exemple,— voilà c€ que doit se proposer la société en châtiant le coupable ; mais, avec la peine de mort, elle n'atteint aucun de ces objets. Elle croit obtenir la sécurité en faisant du criminel un cadavre, et laisse les parents de l'exécuté épier l'occasion de se venger de l'accusateur, s'il y en aun, et des juges qui ont prononcé la sentence. En quoi consiste la réparation pour la famille de l'assassiné? Consiste- t-elle à voir une autre famille privée de son soutien et plongée dans la douleur et la honte? Comment obtient-on la correction de l'as-
sassin? Un cadavre peut-il se corriger? L'effet de l'exemple est-il certain? Au contraire, celui qui prend la résolution de tuer, connaissant le sort qui l'attend, tuera en ajoutant à son acte criminel le» plus grandes cruautés, pour mériter à plus de titres la peine qui doit lui être appliquée, — peine indivisible, incommensurable, terrible, sanglante. Nous rapporterons plus loin ce qui arriva, il y a quelques années, en Espagne, et ce qui a contribué à former notre jugement sur rinefficacité de la peine de mort. La sanction de la loi, c'est la punition. « Dans l'ordre universel, Dieu seul se charge d'appliquer une peine à toutes les fautes, quelles qu'elles soient. Dans Tordre social, le gouvernement n'est investi du droit de punir que pour protéger la liberté, en imposant une juste réparation à ceux qui la violent. Le droit de punir n'est pas non plus le droit de se venger. Rendre le mal pour le mal, demander œil pour œil, dent pour dent, est la forme barbare d'une justice sans lumière; car le mal que je vous ferai u'ôtera pas celui que vous m'avez fait. Ce n'est pas la douleur ressentie par la victime qui réclame une douleur correspondante, c'est la justice violée qui impose au coupable l'expiation de la souffrance. Telle est la moralité de la peine. Le principe de la peine n'est pas la réparation du dommage causé. Si je vous ai causé un mal sans le vouloir, je vous paye une indemnité ; mais ce n'est pas là une peine, car je ne suis pas coupable ; tandis que si j'ai commis un
crime, outre rindemiiité du mal que j'ai fait, je dois une réparation à la justice, par une souffrance convenable, et c'est en cela que consiste véritablement la peine.
« Quelle est l'exacte proportion des châtiments et des crimes? Cette question ne peut recevoir une solution absolue. Ce qu'il y a ici d'immuable, c'est que Tacte contraire à la justice mérite une punition, et que plus l'acte est injuste, plus la punition doit être sévère.
« Mais, à côté du droit de punir ^ est le devoir de corriger. Il faut laisser au coupable la possibilité de réparer son crime. L'homme coupable est un homme encore; ce n'est pas une chose dont on doive se débarrasser dès qu'elle nuit, une pierre qui tombe sur notre tête et que nous rejetons dans l'abîme afin qu'elle ne blesse plus personne. L'homme est un être raisonnable, capable de comprendre le bien et le mal, de se repentir et de se réconcilier un jour avec l'ordre. Ces vérités ont donné naissance à des ouvrages qui honorent la fin du xviii® siècle et le commencement du xix*. La conception (des maisons de pénitence rappelle ces premiers temps du christianisme, où le châtiment consistait en une expiation qui permettait au coupable de remonter par le repentir au rang des justes^ »
M. Cousin, Du Vrai, du Beau et du Bien
Comme l'observent MM. Ortolan* et Guizot', la prci mière époque du droit pénal fut la guerre entre l'offensé et Toffenseur, la vengeance particulière. La deuxième époque fut raccommodement, l'accord, l 'arrangement pacifique entre les parties sans intervention sociale; plus tard, dit Du Boys', par Textension du régime des castes et sous Tinfluence des fausses religions, les vengeances particulières recommencèrent à être exercées par Toffensé et par sa famille. Au XVI'' siècle, dit M. Ortolan, les peines sont horribles et se convertissent en instruments de vengeance et de terreur. Elles sont exagérées et cruelles. La mort se prodigue. La privation de la vie n'est pas le plus grand supplice : alors est inventée -la mort exaspérée, le feu, Técartèlement, la roue, la strangulation, le knout, le sac, l'enterrement tout vif , etc.
Mais la société y a-t-elle gagné? A-t-elle été plus heureuse, a-t-elle joui de plus de calme, a-t-elle compté moins de criminels dans son sein, quand les peines ont été plus terribles, quand la mort a été prodiguée ? Le contraire est arrivé. « Je vais ouvrir ^ vos yeux les annales du monde, dit un célèbre écrivain. Si ces sanglantes législations, dont je vais par-
A. Introduction historique au droit pénal, ^' Histoire de la civilisation en France»
Bistoire du Droit criminel
courir les tableaux, n'ont pas épouvanté les crimes; si, au contraire, ils semblent renaître avec plus de rage, sous la verge de fer qui les frappe ; si, d'un ^Utre côté, les pages de l'histoire sont moins souillées de forfaits lorsque les législations douces et mo^ dérées ont réglé les empires, la question, alors, sera décidée. De ce tableau comparatif et analytique résul" tera celte effrayante conclusion : que pendant des siècles entiers, le sang des hommes a coulé sur la terre comme Teau des fleuves, sans qu'il soit résulté de ces assassinats périodiques autre chose qu'un malheur de plus â ajouter à la liste effroyable des malheurs et des fléaux qui, en tout temps et en tout lieu, ont fait de Thomme la victime sans cesse renaissante.
« Est-ce dans ces siècles horribles, eslHie sous la domination barbare de Tibère, Caligula, etc., qu'en voyant plus de supplices, on vit moins de crimes!
« Venez, ô malheureux partisans de la sévérité, fouillez, si vous en avez le courage, ces épouvantables annales que je ne puis lire qu'en frisonnant. Dites-nous si alors la vertu était plus en honneur, les mœurs plus douces, les dieux plus vénérés, les biens et la vie des hommes plus respectés que sous le régime humain et doux de Titus, de Trajan, etc. *. »
• On exécute un criminel, dit un auteur bien connu ; son supplice est un speciacle pour la plupart
Chaussart
des assistants; un petit nombre le regarde avec une certaine pitié mêlée d'indignation. Que résulte-t-il de ces deuii sentiments? Rien moins que la terreur salutaire que la loi prétend inspirer... 11 en est du spectacle d*un supplice, comme du spectacle d'un drame, et de même que Tavare retorurne à son coffre-fort, rhomme violent et injuste revient à ses injustices.
• Semblable aux fluides, qui, par leur nature, se mettent toujours au niveau de ce qui les entoure, rame s'endurcit parle'spectacle répété de la cruauté, lies supplices, en devenant fréquents, épouvantent moins, parce que Ton s'habitue à leurs horreurs, et les passions, toujours actives, sont au bout de cent ans moins retenues par les roueS et les gibets qu'auparavant par la seule prison.
p On ne peut nier que Tatrocité des peines ne soit directement opposée au bien public et à l'objet même que Ton se propose, — empêcher les crimes. Plus terrible sera Je châtiment, plus le coupable osera poijr Péviter, et la rigueur des lois multipliera les crimes, en châtiant très-sévèrement les criminels. Les pays et les siècles où furent mis en usage Jes châtiments les plus barbares furent toujours déshonorés par les plus monstrueuses atrocités. Ce n'est point parla rigueur des supplices qu'on prévient plus sûrement les crjrnes, mais par la certitude d^ la pu*nition'. »*
I. Beccaria, Des délits et des peines
Pour se convaincre davantage de rinefflcacité de la peine de mort comme moyen d'inspirer la terreur, cette terreur salutaire dont parlent les partisans de cette peine inique, nous allons transcrire, sans aucun commentaire, ce qu'on communiquait de Madrid, le 3 mai 1856, à la Gazette des Tribunaux de Paris :
« Le 8 avril, deux gardes de la milice bourgeoise conduisaient un mendiant à la prison de Saladero.En traversant la petite place de la Cebada, ils furent attaqués par deux ouvriers nommés Valentin Buendia et José Martinez. Les militaires s'emparèrent de ces individus et les conduisirent avec le mendiant au Saladero.
« Peu de jours après, les deux ouvriers furent envoyés sous la ga'rde de plusieurs alguazils à la prison civile. Pendant le trajet, José Buendia, frère de Valentin, que Ton conduisait en prison, ordonna aux alguazils de rendre la liberté à son frère ; comme ils s'y refusaient, José Buendia tire une carabine cachée sous les plis de son large manteau, Tarme et met en joue les alguazils, qui appellent aux secours. Deux gendarmes accourent, mais à Tinstant José Buendia se précipite entre eux et leur dit : Arrière I En même temps il fait feu. Un des militaires, blessé au cœur par la balle, tombe baigné dans son sang.
« Les passants s'emparèrent de Tassassin et le livrèrent à la justice. Le gendarme fut transporté à l'hôpital, où il expira le même jour.
« Le tribunal criminel de Madrid, après une courte
rocédure, condamna Buendia à la peine de mort. « La condamnation de cet individu fit naître dans a population de notre ville une certaine exaspéraion contre les gendarmes, qui, lorsqu'ils se trouvaient isolés dans les rues ou dans les lieux publics, étaient insultés ou raillés. Cette exaspération s'augmenta encore à partir de lundi dernier , jour où Buendia, n'ayant pas obtenu sa grâce, fut mis en chapelle.
« Mardi matin Téchafaud fut dressé ; il pleuvait à verse, ce qui n'empêcha pas une foule immense de se rendre sur le lieu de l'exécution. A midi et demi, on fit sortir Buendia de la chapelle pour le mener à l'échafaud, monté sur un âne et entouré d'un détachement de cavalerie ; un prêtre était de chaque côté du coupable, le tenant par la main; l'aide du bourreau tenait le licol de l'âne.
• Dès que le patient parut sur la plate-forme de l'échafaud, il y eut dans la foule un mouvement général.
« Au moment où le bourreau, remplissant son triste ministère, faisait tourner la vis du collier qui devait étrangler le coupable, des cris aigus retentirent dans la multitude : un nouveau crime venait d'être commis. Un ouvrier avait donné un coup de poignard à un gendarme qui était tombé roide mort. « Les té±oins oculaires de cet événement ont déclaré que l'ouvrier s'était approché du soldat et lui avait dit d'un ton railleur : Eh bien I êtes-vous satis-
fait de voir mourir Buendia sur Téchafaud? Et sans attendre la réponse du gendarme, il lui avait plongé dans le ventre un couteau aigu qui pénétra jiisqu'au manche. »
La peine de mort est-elle efiBcace? produit-elle une crainte salutaire?
Mais il y a pour les chrétiens un précepte concluant, positif, qui n'admet ni interprétations, ni tergiversations. « Tu ne tueras point, » a dit le Sei» gneur; et ce précepte négatif est obligatoire pour rindividu comme pour la société. D'où la société dé» duit-elle qu'elle peut tuer, quand Tindividu ne le peut pas? La justice est une, et la même pour le Bingulier comme pour Iç collectif. Tu ne tueras point. -» Oui, répondent les partisans de la peine de mort; mais si tu tues, la société a droit de te tuer. — C'est ce que vous dites ; mais où est cette amplification du précepte ; Tu ne tueras point?— Ddi.ns les livres saints, ajoute-t-on, on lit aussi que celui qui tue par le fer périra par le fer. — Et d'où tirez-vous que ce soit la société qui ait le droit de faire périr par le fer celui qui a tué avec le fer? L'assassin peut mourir des mains d'un autre assassin, mais cela est dans les hauts jugements de Dieu j cela est contingent; la peine de mort que la société impose est certaine, assurée, irrémé»diable.
Quoi I llioinme, qui est maître de sa personnalité, ne peut attenter à sa propre vie, ne peut recourir au suicide sans commettre un crime aux yeux de la religion et de la philosophie, et la société croit faire un acte de vertu en faisant d'un homme un cadavre !... Tuer, c'est enlever son pouvoir à Dieu, et cet immense délit est commis par l'individu qui assassine comme par la société qui fait tuer, avec la différence que Tun le fait dans un moment de passion et de folie, et que l'autre Texécute de sang-froid et avec une entière préméditation. L'un confesse ou croit pour le moins avoir commis un crime, et l'autre se îante de faire une chose sainte.
Dieu ne tua point Caïn ; il le condamna à vivre. Les sociétés chrétiennes prétendent-elles agir avec pins de sagesse^ en faisant mourir les criminels
De quel droit la société, non-seulement arrachet-elle la vie aux hommes, mais en force-t-elle d'autre» à exécuter ses ordres barbares? Dans les pays où existe ce sinistre exécuteur de la justice humaine (de l'injustice, à proprement parler), un être raisonnable est condamné à l'œuvre la plus infâme et la plus dégradante : d'un homme, on fait un chacal, un tigre, el de toute sa famille une famille de Caïns , puisqu'en tyeaucoup d'endroits l'emploi de bourreau est hérédi-
taire. Cela n'entre-l-il pas pour beaucoup dans les considérations contre la peine de mort?
Et dans les pays où il n'y a pas de place spéciale créée, avec la dotation correspondante et le cérémonial établi, pour ce sombre auxiliaire de la mort que Ton appelle bourreau, n'est-il pas horrible d'obliger des citoyens pacifiques, sensibles, religieux, à souiller leurs mains du sang de leurs semblables? Après qu un de ces hommes a fait feu sur la poitrine d^un de ses frères, croyez-vous que le chagrin, Thorreur, le remords même ne s'attachent pas à lui pour troubler le calme de sa vie ? Nous avons vu un de ces infortunés perdre pour ainsi dire la raison, en se rappelai qu'il avait été l'exécuteur d'une de ces barbares sentences.
A Dieu seul, dont le souflle a animé la matière, l droit d'éteindre cette flamme ici-bas I
Qu on veuille bien le remarquer : à ces courtes ré flexions, nous n'avons pas ajouté les arguments qu'o: pourrait tirer de la faillibilité de Tesprit humain, chaque pas exposé à être trompé par les apparence Combien de fois se trouvent réunies contre un inn cent ime telle quantité de circonstances qu'elles font paraître coupable ! et combien de fois rhomr le plus perspicace, le plus exercé dans la pratiq judiciaire et dans la procédure, jugeant sur de vi lents soupçons, sur de fausses preuves revêtues l'apparence de la vérité, n*a-t-il pas condamné i homme de bien à mourir?... Les annales judiciain
l'histoire des tribunaux en présentent d'innombrables cas, épouvantables drames qui font refluer I3 sang au cœur;... la possibilité seule de condamner un innocent, en le croyant coupable, ne suffit-elle pas pour faire réduire en cendres les échafauds et détruire pour toujours la hache des bourreaux?
Après le terrible et sublime sacrifice de la Croix, les sociétés qui eurent le bonheur de suivre les doctrines du Crucifié durent abolir pour toujours la barbare peine de mort, cet assassinat légal que condamnent la justice, la religion et la philosophie.
'Plus de vengeance ! Ne demandons plus dent pour dent et tête pour tête, comme au temps du Cid. Que le caractère de la peine ne soit pas plus longtemps altéré. « La peine se fonde sur l'expiation imposée et acceptée, et non sur Texpiation imposée et repoussêe. » La première produit tôt ou tard le repentir l'amélioration, la moralité; la seconde produit, le plus souvent, Tendurcissement, la haine, la mort de l'âme. La première appartient à l'école des législateurs spiritualistes ; la deuxième à l'école des législateurs matérialistes. L'une est fondée sur la vérité, la justice, Tintérêt social ; l'autre sur le mensonge, l'injustice, la vengeance.
Comme chrétien, comme philosophe, nous qualifions d'inique la peine du dernier supplice, et nous
plaidons avec ferveur pour rabolition absolue de V chafaud ; mais, en même temps, nous repoussons ( toute la force de notre âme et de nos convictions cet doctrine pénale de Téminent M. de Girardin et de se école, qui prétend établir pour toute peine la const tation du délit, la sanction morale , la sanction pi blique, la perte tout au plus des droits de citoyen, Tobligalion d'indemniser des dommages et préjudic causés. M. de Girardin demande Tabolition de tout les peines afîlictives:
Peine de mort,
Travaux forcés à perpétuité, •
Déportation,
Travaux forcés à temps,
Détention,
Réclusion ; se fondant seulement sur ce que la peine est d'ori gine servile, et qu^à Rome le citoyen libre^ qui avai encouru la sévérité de la loi, était déclaré esclave d la peine, servum pœnw ^ Il y aurait autant de raisoi si raison il y avait, pour s'élever contre les peine que prétend établir Tillustre mais paradoxal publ ciste français.
C'est proclamer l'impunité absolue , c'est avo beaucoup de pitié pour les criminels, et point du toi pour les hommes de bien ; c'est consacrer le dél comme élément social; c'est livrer la société ai
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excès des plus corrompus ; c'est miner les nations par leurs fondements; c'est retirer la hache des mains du bourreau qui tue les coupables, pour la remettre aux coupables, qui tueront les honnêtes gens.
Ce sont ces exagérations, ces idées désorganisatrices qui donnent de la vigueur et de la force aux partis rétrogrades ou antiphilanthropiques. I^a liberté et les principes ont parfois plus d'ennemis parmi ceux qui se disent leurs partisans, que parmi ceux qui les attaquent de front. Les premiers leur font plus de mal que les seconds; leurs blessures sont mortelles.
Il faut, dit Platon, qu'aucun crime, de quelque nature qu'il soit, ne reste impuni, et que personne no puisse échapper au châtiment ^ Montesquieu renseigne, et mille écrivains remarquables Tout répété.
Proclamons l'inviolabilité de la vie humaine, mais non le règne des criminels. Levons bien haut l'étendard de la justice, mais ne mettons pas les hommes de bien à la merci des méchants. Défendons la civilisation ; mais n'allons pas, par une anomalie singulière, introduire la barbarie. La justice doit passer avant tout. Que le bon sens, le sens moral, marque toutes nos actions ! Que la vérité et la religion éclairent toujours notre route !.... •.
Les LoiSj liv. IV, trad. de M. Cousin
2. La peine de mort a été abolie dans la Nouvelle-Grenade et au Venezuela. Dans la première de ces républiques, sous la dictature de Mosquera, bien que l'inviolabilité de la vie
humaine ait été proclamée sur le papier, on a fusillé plusieurs personnes, même pour délits politiques. En outre, chaque fois qu'il convient au parti dominant de dire qu'il y a émeute, la Constitution lui permet de suspendre les garanties individuelles , et alors, « le droit naturel de la guerre » dominant seul» on fusille tous les citoyens qui font obstacle aux projets du parti dominant.
Au Venezuela, depuis 1863, époque à laquelle la peine de mort a été abolie, le dernier supplice n'a été infligea personne. On a proclamé le principe, et on a eu la bonne foi de le respecter.
INSTRUCTION PRIMAIRE OBLIGATOIRE
Instroction sapérionre.
Nous devons considérer dans Tenfant deux caractères distincts : l'enfant et le citoyen futur.
Le père doit la nourriture à son enfant; mais il ne lui doit pas moins Taliment de Tesprit : l'éducation.
Le citoyen a des droits ; mais il a aussi des devoirs. Une grave responsabilité est attachée à la transgression de ceux-ci, et il faut des lumières pour exercer ceux-là. En établissant la responsabilité pour le nonaccomplissement des devoirs , il est juste et nécessaire de donner les lumières indispensables pour l'usage du droit propre à chacun, sans qu'il soit porté atteinte au droit d'autrui, point d'origine du devoir.
Ainsi donc, le père et TÉtat sont obhgés de donner à Tenfant Tinstruction nécessaire.
Il y a dans les législations de tous les peuples civilisés une déclaration qui est un précepte : — Aucun citoyen ne peut alléguer l'ignorance des lois. Mai
ce précepte suppose que Ton a douné au citoyen les moyens indispensables pour connaître ces lois, qu on lui a enseigné, au moins, à lire, à écrire, et fait connaître les bases fondamentales de l'organisation sociale ; qu'on lui a donné, avant tout, une éducation morale.
Donner à son enfant l'éducation morale et religieuse; lui inculquer, autant que possible, les premiers rudiments de Téducation, tel est le devoir du père. Il appartient à l'État de fournir à l'enfant l'instruction primaire, en Vobligeant à la recevoir.
La (Jémocratie et le suffrage universel, qui est son expression la plus élevée, triomphent de toutes parts. Mais l'égalité ne sera pas iin fait, la liberté ne sera pas une réalité, le suffrage ne sera pas un acte délibéré et intelligent, si le citoyen n'a pas les moyens d'éclairer sa raison par les notions indispensables de l'instruction primaire.
Pour bien exercer un droit qui impose un devoir, le citoyen a droit à l'instruction primaire gratuite ; pour exiger raccorapUssement des devoirs conespondant3 aux droits, l'État est dans l'obligation de (Jonuer cette instruction gratuite, en la rendant obligatoire.
Cela ne veut pas dire qu'à côté des écoles primaires de l'État, dans ses diverses sections, ne puissent s'établir fles écoles privées. Le monopole n'est bon en rjen; mais le laUsez-fairej laissez-passer n'est pas admissible en matière d'instruction primaire.
En France, l'instruction primaire n'est pas obliga« toire, et c'est là qu'est plus grand le nombre d'en* fants et d'adultes qui ne savent ni lire ni écrire. M. Jules Simon dit qu'en France 1q 40 Vo de la popu* lation, 880,000 enfants, n'a aucune espèce d'éduca-r tion. Ce chiffre est bien inférieur aux États-Unis, où le nombre d'écoles primaires est considérable, en Prusse, en Suède , au Hanovre , dans le duché de Bade, etc.
Les adversaires de l'instruction primaire obligatoire invoquent la liberté de l'enfant et l'autorité du père. « La liberté de l'enfant î mais s'il est mineur devant la loi, il l'est aussi devant la raison. La liberté de l'enfant I mais on veut, peut-être, ériger en droit individuel le droit à l'ignorance î » L'autorité du père n'a rien à voir dans le cas présent : l'Etat ne la méconnaît pas plus en obligeant le père à envoyer ses enfants à Técole qu'il ne la méconnaît en l'obligeant à les nourrir et en Tempéchant de les écraser de travail. La seule chose en quoi il faut respecter l'autorité et les droits du père consiste à ne pas le contraindre d'envoyer ses enfants dans les écoles où Ton professe une religion contraire à la sienne. Si le père a, comme tel, des droits sur ses enfants, la société a des droits sur le citoyen père.
On allègue contre l'enseignement primaire gratuit que le pauvre devra ainsi contribuer à l'éducation du riche. Qne veut-on dire par là? Le riche contribue aussi à l'éducation du pauvre. Dans les sociétés où
domine la démocratie, Tégalité devant l'impôt existe. L'argument n'a donc aucune force.
Telles sont , sommairement indiquées , quelquesunes des raisons qui nous déterminent à soutenir le principe de Tinstruction primaire obligatoire et gratuite.
En thèse générale, nous soutenons que, dans tout ce qui n^appartient pas essentiellement à l'action collective et indivise, l'initiative individuelle doit agir sans subir plus de contrôle qu'il n'en faut pour l'ordre social. Gela s'entend de tout ce qui a rapport aux besoins physiques : la faim, la soif, le froid, etc., excitant, stimulant l'homme, lui servent d'aiguillon pour inventer , perfectionner les inventions , pour produire davantage, de meilleure qualité et à plus bas prix. Quant aux nécessités intellectuelles, morales, comme Ta prouvé M. Baudrillart, il n'y a rien en rhomme qui lui dise : « Tu es ignorant, apprend?. » La société doit donc prendre en main la torche et éclairer la route.
Nous avons déjà, dans un autre travail, développé nos idées sur ces importantes questions. En ce qui concerne renseignement inférieur et professionnel, deux théories opposées existent. L'une soutient le monopole du gouvernement; l'autre proclame la liberté absolue. Nous ne sommes partisan ni de l'une ni de l'autre.
Le monopole n'a pas de raison d'être, et en cela, comme en tout, il est désastreux et injustifiable : il
fait supposer que le gouvernement a seul les lumières suffisantes pour régler les programmes , choisir les professeurs, etc.
La liberté absolue , qui repousse toute immixtion du gouvernement, qui lui enlève la faculté de contrôler les études, de délivrer des brevets de capacité, qui proclame que chaque individu a le droit de se dire avocat, médecin, ingénieur, etc., et d'exercer ces professions, — est une théorie absurde , funeste, et dont les conséquences sont fatales pour la société. Cette théorie est passée en loi dans la Confédération grenadine.
Comment distinguer qui est bon avocat, bon médecin, bon ingénieur? On répond : l'individu est le meilleur juge de ses intérêts, et il saura à qui il confie la défense de son honneur ou de ses intérêts, la santé de sa famille, la construction de sa maison, etc. De sorte que lorsque Jean aura vu sa cause perdue, son père ou son enfant morts, sa maison mal construite tombée en ruine , alors il saura que Pierre est mauvais avocat, mauvais médecin, mauvais architecte. En échange, il a eu le bonheur suprême de voir ce même Pierre se donner pour architecte, médecin, avocat, par la grâce de la liberté absolue d'enseignement.
En cette matière, comme en toute autre , ce n'est pas dans les extrêmes que se trouve la vérité. Il y a un système mixte , qui consiste à laisser à l'État la police des études, à conserver un centre de la science
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et de renseignement professionnel, en laissant à qui que ce soit le droit d'établir des collèges et des maisons d'éducation, où Ton pourra, moyennant certaines formalités, obtenir des brevets de capacité.
En matière d'enseignement, le droit social est aussi gacré que le droit individuel, ou, pour mieux dire, run se complète par l'autre.
Nous n'admettons eu rien la tutelle de VEtat ; mais, en matière d'enseignement, à côté du système de la liberté, toujours fécond, nous n'excluons pas la salutaire intervention de la société. Nous ne partageons pas les idées radicales que professe sur ce sujet Té-, minent M. Dunoyer, — et, bien que nous admettions un système plus libéral que celui de M. Wolowski, nous croyons très-justes les idées suivantes exprimées par ce membre de l'Institut , dans la session d'économie politique du 5 février 1861 :
a Le gouvernement est appelé à remplir, dans la « question de renseignement , le rôle d'un corps de réserve prêt à agir dès que l'action individuelle viendrait à manquer; ce rôle n'a rien d'absolu dans Tapplicatioiî. Partout où l'initiative individuelle se manifeste, le gouvernement doit laigser faire; partout où elle languit, il doit l'aider; pa^ tout où elle manque, il faut qu'il agisse par luimême. Sa mission peut se résumer m deux mots : Qu'il laissa faire, mais qu'il veille à ce que quelque çbp^e se faiii9@ ! »
SÉPARATION DE UÉGLI8E ET DE L'ÉTAT
Un des grands principes qui ont triomphé dans les sociétés modernes est celui de la liberté de conscience et de la tolérance des cultes.
Mais ce principe ne peut avoir d'application pratique qu'à la condition que l'Église et l'État vivent en parfaite indépendance.
Les gouvernements, qui sont, avant tout, producteurs de sécurité, ont pour mission de veiller à ce que les gouvernés soient justes, qu'il» respectent le droit d'autrui, qu'ils n'empêchent pas le légitime exercice de la liberté des autres.
Quant à la religion, il n^appartient pas à TÉtat de montrer à l'homme la voie qui conduit les âmes au salut éternel. Cette mission est réservée à l'Église*
L'Etat ne doit donc pas avoir de religion.
Un gouvernement qui professe une religion , qui aJmet et prolége une croyance, a besoin d'être plus ou moins intolérant, plus ou moins injuste* S'il admet une seule religion, à Texclusion des autres, il
agit ouvertement contre le principe de tolérance
universelle ; s'il admet la pratique de tous les rites
et subventionne toutes les Eglises, il lui sera difficile de percevoir dans une juste proportion et de répartir d'une manière équitable les contributions imposées pour le service du culte.
L'Etat qui admet une religion nationale, surtout la religion catholique, apostolique, romaine, doit vivre sous le régime des concordats, qui tend à mettre l'État sous la tutelle de l'Eglise ou vice versa. Les concordats sont des traités qui se violent fréquemment,
le plus souvent au détriment de l'Eglise comme en Bavière, en Prusse, en Autriche , etc., et sont une source éternelle de conflits entre le pouvoir civil et le pouvoir ecclésiastique.
Il y a deux pouvoirs essentiellementdistincts, ayant des attributions diverses, un but différent : le pouvoir civil et politique, et le pouvoir ecclésiastique; ce qu'il y a de plus logique est que chacun d'eux ait sa sphère naturelle d'action. Le temps est venu où il Wt que l'Église catholique célèbre le grand concordat entre la religion et la liberté, entre le pouvoir civil et le pouvoir ecclésiastique : — la séparatioD absolue des deux pouvoirs.
L'Église a besoin de liberté absolue pour la prédication, renseignement, Tadministration des sacrements, etc.; mais cette liberté, qui constitue sa vie, elle ne peut l'obtenir pleine et entière qu'à la condition de se séparer de TE: a t.
II y a vingt ans, la question d'en?eignemonl élait chaudement agitée entre le clergé et l'Université en France. Dans cette question, les deux parties avaient raison et toutes deux avaient tort. Voici pourquoi : l'Université niait à l'Eglise le droit qu'elle demandait, parce que TÉglise avait beaucoup de privilèges; l'Église combattait l'Université en se fondant sur ce que tout monopole est injuste et nuisible.
Mais ce que les deux parties auraient dû demander, c'était la liberté complète. Si l'Église voulait exercer le droit d'enseigner, elle ne devait pas le demander comme la substitution d'un monopole à un autre, mais comme une institution favorable à tous. En réclamant ce droit, TÉglise devait être dans la sphère du droit commun , renoncer à ses privilèges exclusifs, entrer pleinement sous l'action de la loi générale.
Les pseudo-libéraux veulent la liberté civile, mais non Tindépendance de l'Eglise. C'est là une aberration , un renoncement aux principes. Un auteur très-connu, dont Tintelligence est vive, mais dont les passions sont ardentes, ne veut pas la liberté pour l'Église catholique, parce que, dit-il, celle-ci est opposée aux principes de 89; en conséquence, tant que les défenseurs de ces principes seront au pouvoir, ils doivent restreindre Tindépendance de cette Église. Tel est l'argument principal de tous les partis -exclusifs. Aujourd'hui, ce sont les libéraux qui l'émettent : que demain les conservateurs soient au pou-
voir, ils diront : les partisans des principes de 89 sont ennemis du catholicisme ; nous devons donc restreindre leur liberté qui menace noire existence.
Mais de cette lutte constante, de ces réactions sans fin, naissent les combats acharnés, les haines invétérées, le régime de Tarbi traire. Les Vrais principes consistent à proclamer la liberté pour tous, la liberté constituée par l'exercice du droit de chacun, ayaht pour limite Texercice du droit d'autrui.
La séparation de l'Eglise et de VÉtat produit d'heureux résultats dans Tordre politique, social et économique. Cette séparation rend impossibles, par soustraction de matière, les conflits religieux, toujours si désastreux , et coupé â leur racine ces énormes abus dénommés contributions de dîmes, de prémices, etc.
L'Église indépendante n'a pas à soumettre à là volonté du pouvoir là nomination de ses pasteurs de premier et de deuxième ordre; les curés ne sont plus alors autant de serviteurs des hauts fonctionnaires. En échange, le pouvoir civil ne voit dans les divers' membres de la hiérarchie ecclésiastique que des gouvernés ordinaires, tous soumis à la loi commune, égaux en droits el en devoirs.
Le meilleur nioyen d'éloigner tout conflit entre les deux pouvoir^ est dé déflhir radicalement leurs relations, il est une série de gravés questions dont la réalisation sera retardée ou qui produira des luttes entre l'Église et l'État, tant qu'ils vivront sous ce
fatal régime : parmi ces questions se trouvent , par exemple, la tolérance des cultes, le mariage civil.
Dans les États-Unis d'Amérique, il n'y a pas eu de luttes entre TÉglise et TÉtat, parce que celui-ci n'a rien à faire avec les diverses communions. Toutes peuvent exister; mais aucune n'a de caractère officiel. Toutes ont leur vie propre et jouissent d'une indépendance absolue, parce qu'aucune d'elles n'a plus de droits qu^une autre.
A la Nouvelle-Grenade, ce système d'indépendance absolue fut adopté dès 1853; et tout marchait à la satisfaction universelle, jusqu'au moment où la barbare dictature de Mosquera et de ses amis vint fouler aux pieds les droits des catholiques, violant ainsi les principes de tolérance universelle et annulant le sage système de la séparation des deux pouvoirs.
Voilà la question présentée dans ce qu'elle a de plus important. Nous sommes déjà entré autre part dans quelques développements à ce sujet.
ARMÉES PERMANENTES
Dès notre enfance nous avons répété les paroles si connues de Gicéron, qui peut-être sans qu'ille voulût formèrent un vers :
Cédant arma togse, concédât laurea linguse.
Ce qu'on est convenu d'appeler pouvoir civil a toujours eu pour nous un charme et une attraction irrésistibles : il représente le pouvoir exercé par délégation, avec loi, mesure, contrôle et responsabilité; caractères opposés au pouvoir militaire, qui porte avec lui quelque chose de la brusquerie des casernes, de l'odeur de la poudre, du ton bref et impérieux des exercices militaires, du sabre qui frappe et ne raisonne pas.
L existence d'un Etat qui possède une nombreuse armée permanente entraîne les Etats voisins, et même les Etats éloignés, à mettre sous les armes un nombre d'hommes égal ou plus grand, car lorsqu'on dispose
delà force, les idées d'agression et de conquête ne manquent pas de surgir. Le souverain qui dispose de milliers de soldats devient arrogant. D'autre part, la carrière militaire est de celles dans lesquelles on n'avance pas rapidement aux époques de tranquillité et de repos; le soldat aspire donc après à son élément, la guerre, qui lui offre l'avenir, lui promet des grades, des décorations, des pensions.
Pour le service des armes, on cherche les hommes les plus robustes, les mieux constitués, les plus actifs, c'est-à-dire qu'on enlève, pour Tœuvre de la destruction, les forces les plus vives de la société, les instruments les plus propres à l'œuvre de la production, du bien, de la civilisation.
Non-seulement cela; mais, outre qu'on arrache ces hommes au travail qui féconde, à l'industrie agricole, au commerce, à la fabrication, il faut dépouiller la société de capitaux immenses pourentrenir ces nombreux bataillons qui sont employés à soutenir les ambitieux, à épouvanter la liberté ; il faut augmenter les impôts pour payer les casernes, les canons, les fusils, les munitions, les uniformes, les chevaux, etc.
Les grandes armées ont toujours servi, ou bien à rendre les guerres civiles plus fréquentes et plus terribles, ou bien à exciter les guerres internationales.
Gela est démontré par Thistoire. Ainsi ce système produit l'affaiblissement des forces productives d'une nation, par les bras que l'on retire du travail; l'amoindrissement du revenu des particuliers, par les
nouveaux impôts exigés pour le payement, Teutretien, etc.,de ces millions d'hommes^ qui ne servent qu'à faire des parades militaires, à apprendre Tart de. tuer, de défiler dans les revues militaires, au grand contenteoient delà vanité des souverains; Faugmentalion des probabilités de guerre, et par conséquent de misère et de rétrogradation.
Un ouvrier est un instrument de civilisation; un soldat est un instrument 4e destruction en tous sens; un atelier représente tout ce que la civilisation moderne a de plus iio\Ae et de plus actif; la force et Tintelligence appliquées à l'œuvre de ce que Ion pourrait appeler une seconde création ; une caserne représente ce que la barbarie a de plus horrible, la négation de la liberté individuelle, et Tannihilation des créatures de Dieu.
A quoi a servi à la France, par exemple, d'avoir dépensé pour ses armées, de 1831 à 1849, plus de 6,125 millions de francs? 11 est démontré que les grandes puissances, comme celles de second et de troisième ordre, au lieu d'introduire des économies dans le budget de la guerre, augmentent chaque années les frais de la paix armée. Le quart des frais généraux est appliqué au ministère de la guerre. La France, qui appelait tous les ans 80,000 hommes sous les armes, en appelle aujourd'hui 100,000. La drande-Bretagne, qui voyait de mauvais œil les armées permanentes, a aujourd'hui 150^000 soldats, sans compter l'armée de l'Inde. La Prusse a élevé son
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effectif de paix de 130,000 à 205,000. La Russie et TAutriche suivent la France pas à pas. L'Espagne a aujourd'hiui plus de soldats qu'au temps de Philippe II, et ainsi des autres. Le total des dépenses de la France atteint deux milliards, sur lesquels 450,000,000 sont pour la guerre, c'est-à-dire pour les soldais, les officiers et les chefs de Tarmée de terre, sans compter la marine, les logements, etc. La Grande-Bretagne a 1 ,800 millions de francs de frais généraux, dont 410 millions pour la guerre. L'Autriche, 850 millions, dont 280 millions pour les armées; la Prusse, 520 millions, sur lesquels Humiliions sont destinés à la guerre. L'Italie 950 millions, dont 260 millions consacrés à la guerre; TEspagne, 500 millions, dont 95 millions pour les armées, etc.
Mais nous désirons éviter l'exagération en tout : si nous sommes ennemi des nombreuses armées nermanentes, nous n'acceptons par l'idée empirique qu'un État soit absolument dépourvu de force armée. L'humanité tend chaque jour de plus en plus à l'unité et à l'harmonie, par le développement des intérêts moraux et matériels, par la diffusion des lumières, par la solidarité dans les maux comme dans les biens. L'humanité sera véritablement la grande amille desenfants de Dieu, quand, dans chaque État,
les droits individuels seront reconnus et garantis ; quand dominera la liberté, c'est-à-dire la justice; — quand il n'y aura plus de guerre de nation à nation pour s'arracher des lambeaux de terre ou imposer telle ou telle croyance politique ou religieuse ; quand ces luttes seront remplacées par des combats d'émulation, pour savoir qui produit le plus et le mieux, qui fait avec le plus de succès entrer les forces naturelles dans la grande œuvre de la production.
Cela arrivera un jour; mais en attendant, et tandis que le peuple fait son éducation et que les nations Jipprennent à se respecter par égoïsme, sinon par devoir, — le mot patriotisme a un sens, Thomme se doit à la nation dans laquelle naquirent ses pères et où lui-même a vu le jour ; d'où il résulte que, comme certains Etats sont armés et ont des soldats, les autres doivent s'armer pour défendre leurs foyers et l'indépendance de la patrie.
Un des grands devoirs, peut-être le premier devoir d'un gouvernement, est de produire la sécurité : pour soutenir la loi, pour assurer le droit de chacun, pour prévenir et réprimer les excès de la liberté individuelle, — la force est nécessaire, et la force est sainte quand elle est au service du droit. Pour arriver à ces hautes fins de toute société bien constituée, la police et les armées sont utiles : la première, en fonctionnant d'après un système clair, précis, défini; en protégeant toujours, ne prenant jamais de déguisement pour contrôler la conduite du citoyen paci-
fique, et en neservant pas d'arme aux po.vivoirs ambitieux qui vivent pleins de soupçons, parce qu'ils sont en lutte ouverte avec la liberté ; — les armées, formées suivant la loi de Tégalité de tous les citoyens quant aux droits et aux devoirs, réunis d'après un principe rationnel, juste et proportionné aux éléments dont se compose TEtat.
Avant les armées permanentes sont les gardes nationales, sage institution qui est la gardienne de Tordre comme la défense de la liberté et de l'indépendance. La nation doit avoir sa garde nationale, — comme doivent ravoir le district, la province, le canton, le municipe, — armée de ses armes propres, commandée par des chefs issus du suffrage populaire.
L'armée permanente doit être en rapport avec la population et les ressources du pays. Un écrivain démocrate, ennemi des armées permanentes, a soutenu que celle d'un Etat doit être composée à raison de 1 soldat par 200 habitants. S'il avait dit en raison de i par 1^000, il aurait même ainsi établi une base très-propre à former des armées considérables. L'armée doit être disséminée dans les diverses provinces, afin d'être toujours un élément d'ordre et une garantie pour la conservation de l'indépendance, et jamais un danger pour la liberté.
Qu'on établisse des collèges militaires dans lesquels d'habiles professeurs de l'ordre civil donneront ime éducation libérale et démocratique, et les instincts
de corps seront neutralisés par les idées acquises dans ces pépinières.
La nécessité des armées permanentes, avec les caractères que nous venons d'indiquer, est urgente dans l'état actuel de la civilisation, à demi chrétienne encore, car la paix n'est qu'une trêve plus ou moins longue, sans former encore l'état normal de la société (cequi viendra avec le temps) : la guerre est donc une science que doivent forcément apprendre les enfants d'un État qui ne veut pas déchoir.
De quelle manière doivent se former les armées ? Trois systèmes ont été mis en pratique : celui du recrutement forcé, celui des engagements volontaires, celui de la conscription et du tirage au sort, il y a en Prusse un autre système pour la formation de hlandwher ei du landsturm; ce système est extrême" ment vicieux, car il appelle sous les armes indistinctement tous les citoyens de 20 à 59 ans, soit pour le premier, soit pour le deuxième corps de la landwher ou pour le landsturm^ sans admettre ni exceptions ni remplacements. Ce système, qui naquit des circonstances dans lesquelles fut placée la Prusse par la paix de Tilsitt, répondait à cette époque à une nécessité réelle et impérieuse. Mais aujourd'hui c'est un anachronisme, et il donne une très-mauvaise orga-
nisation, comme on en a eu la preuve en 1854 et en 1859. En effet, au premier cri d'alarme, agriculteurs, artisans, avocats, médecins, littérateurs, etc., chacun suivant son âge, doit se rendre à son corps respectif, et perdre des mois entiers en stériles exercices, en garnisons ou en marches sans but, tandis que tous les éléments vitaux et toutes les forces productives de la nation sont abandonnés. Mais il serait hors de propos d'entrer dans des détails au sujet de ces institutions.
Le recrutement forcé est, sans contredit, le système le plus odieux connu ; c'est une sorte d'esclavage moderne, par lequel sont violés à la fois les principes d'égalité, le respect de la liberté individuelle, et par lequel les familles sont privées de leur appui et la société de ses meilleurs bras.
L'impôt du sang doit peser également sur le riche et sur le pauvre, sur l'homme lettré et l'ignoran t. Mais que signifie ce système en vertu duquel des chasseurs d'hommes se répandent dans les rues et dans les campagnes pour jeter le lazzo au cou des pauvres enfants du peuple, les traîner aux casernes, les affubler de l'uniforme et leur mettre un fusil au bras? Respecte-t-on ainsi la sainte idée de l'égalité ?montret-on de la déférence pour la liberté individuelle? Ces soldats ainsi improvisés auront-ils l'amour des armes, respecteront-ils la discipline, resteront-ils de bon gré dans leurs casernes?
Les engagements volontaires seraient le système le
plus juste et le plus équitable, s'il pouvait être pratiqué. Mais par ce système, même en payant une forte prime , il est difficile de former une armée ; cela s'est vu souvent en Angleterre, et récemment dans les États-Unis du Nord.
La conscription obligatoire consulte le principe d'égalité, respecte la liberté individuelle, n'exempte aucun citoyen de l'impôt du sang (si ce n*est dans ces cas de justice reconnue, établis dans les législations romaine et française), donne à l'État des soldats instruits, disciplinés. La conscription est unie au tirage au sort; celui qui a tiré un bon numéro est exempt; mais ainsi le hasard peut favoriser le riche comme le pauvre, le savant comme l'ignorant. La mesure est la même pour tous.
Comme complément de la conscription et du tirago au sort, il faut admettre le système de remplacements. Le soldat donne à la patrie une partie du temps qu'il pourrait consacrer au travail. Celui qui a du capital ou du travail accumulé dit à celui qui n'en a pas : « Veux-tu de l'argent , tu vas me remplacer comme soldat ? » Le remplaçant accepte volontairement; ayant un goût prononcé pour la carrière des armes, il prend le fusil à la place de son compatriote. Le pouvoir n'intervient pas en cela : il impose à tous le même devoir ; mais si celui dont le terme est expiré, ou bien qui a été exempté par le sort, se substitue à celui qui veut vivre loin des casernes et
des uniformes, il est dans son droit, et l'État n'a pas
de raison de s'opposer à ce changement, auquel il gagne le plus souvent, car un soldat pat inclination vaut mieux qu'un soldat par force. Si c'est la nécessité qui oblige à se faire remplaçant, c'est aussi la nécessité qui contraint à toute espèce de travaux.
En outre, il y a entre les hommes des différences naturelles, que ne détruit ni ne peut détruire le principe d'égalité tel qu'il doit être compris, — de 1 égalité qui élève, et non de celle qui abaisse et nivelle. L'emploi du temps n'est pas le même, ni quant à l'action, ni quant aux résultats, pour celui qui n'a qu'une lueur d'intelligence, peu ou point cultivée, que pour l'homme de talent et de savoir.
Mais comme complément indispensable de ce dernier système, comme base d'un régime démocratique^ il faut que dans la carrière mihtaire on suive ]a maxime. A chacun selon ses œuvres ; que l'avancemeni soit pour celui qui se distingue par son habileté et sa valeur, et non comme en Angleterre pour celui qui est né dans la classe aristocratique.
Cela établi, puisque l'humanité n'est pas encore arrivée à l'époque des luttes de travail et de production seulement, il y aura des armées d'accord avec les principes de justice, avec le respect des idées d'égalité et de liberté individuelle, des armées en rapport avec les ressources et la population de chaque Etat; — ces armées seront composées d'hommes propres au métier de soldat, et possédant des sentiments d'honneur et d'humanité, de sorte que la
guerre se présentera chaque fois avec de nouveaux caractères de moralité, jusqu'à ce qu'arrive Tépoque si désirée de la paix universelle au sein des associations libres.
DE L'IMPOT
Qu'est-ce que Timpôt? — Les définitions abondent.
^^'oyons-en quelques-unes :
Montesquieu dit, dans son Esprit des lois : « Les
' revenus de TÉtat sont la portion de son bien que
' donne chaque citoyen pour assurer l'autre portion
' et en jouir agréablement. »
J.-B. Say : « L'impôt est la portion des produits d une nation qui passe des mains des particuliers dans celles du gouvernement pour subvenir aux be- ' soins publics. Quel que soit le nom qu'on lui donne, contribution, droit, subside, ou don gratuit, c'est
' nne charge imposée aux particuliers ou réunion de
* particuliers par le souverain, peuple ou prince,
* pour pourvoir aux dépenses qu'il juge à propos de " faire : c'est toujours un impôt. »
Adam Smith : « L'impôt, c'est le revenu public que
* le peuple forme au souverain ou à l'Etat au moyen
* de ses revenus propres et particuhers. »
Turgot : » L'impôt est une charge imposée par la
* force à la faiblesse. »
iMirabeau : • L'impôt est une somme avancée pour
" obtenir la protection de Tordre social, une condi- « tion imposée à chacun par tous. »
Toutes ces définitions nous paraissent incomplètes, car elles se rapportent pour la plupart à Timpôt payé en espèces.
Parmi les définitions plus modernes, celles qui appellent le plus notre attention sont les suivantes :
M. Ducuing : « L'impôt est une somme avancée
« annuellement que le contribuable paye à l'Étal. »
. MM. de Girardin et Daiimon : « L'impôt est la prime
« d'assurance que chaque citoyen paye au gouverne-
« ment assureur. »
Mademoiselle Royer: «L'impôt est un service qui se
• paye , un devoir qui se remplit , une dette qui s'étein t. »
• La définition qui nous satisfait le plus est celle de M. Pascal Duprat : « L'impôt est cette quote-part de « prestations personnelles et de contributions de toute « espèce que chaque citoyen doit fournir à la con>- « munautô en échange des services qu'il reçoit. »
Dès la période primitive, depuis les tribus pastorales jusqu'à nos jours, en passant par l'époque féodale, les associés ont payé à l'association le service d'être protégés. Que l'impôt n'ait pas été justement réparti et ne le soit pas encîore, c'est une question à part; mais son existence de tout temps ne peut être révoquée en doute.
« L'Etat a trois grands devoirs, trois importantes missions à remplir : défendre l'indépendance et l'honneur de la patrie, et Tintégrité de son territoire ;
donner la sécurité à Tintérieur ; faire tous les grands travaux d'utilité générale et même d'embellissement des villes ; car dans les pays démocratiques il faut que le peuple ait non-seulement la liberté et le pain, mais aussi ces jouissances qui ennoblissent Tesprit et élèvent le niveau social, qui procurent quelque repos et quelque agrément aux classes laborieuses, comme les écoles, les bibliothèques, les musées, les promenades, etc.*. »
Subvenir aux frais de ces services rendus par ITEtat aux particuliers, voilà à quoi sert l'impôt.
Il est une grave erreur, que Ton commet fréquemment, et qui consite à ne donner le nom d'impôt qu'à la somme d'argent que le contribuable paye chaque aanée au fisc. Comme il est facile de le voir, et comme l'ont démontré entre autres MM. Molinari et Bernard, le service militaire, celui de la garde nationale, le logement donné aux troupes en marche, etc., sont des impôts.
L'impôt est non-seulement juste, mais encore il est essentiel à la vie des sociétés pohtiques. Tout service se paye, et comme l'État n'est pas un être tombé des iiues et possédant des richesses en dehors de notre globe, il est forcé de vivre, de se maintenir et de fonctionner avec la portion que lui donnent pour cela les associés.
L'important, et ce sont là des vérités connues de tout le monde, c'est que l'impôt soit équitablement
I. M. T. Bernard
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réparti, que sa perception soit facile et peu coûteuse, qu'il soit appliqué aux objets auxquels il est destiné, qu'il soit voté par les élus du peuple, qui ont aussi pour mission de contrôler son emploi.
Faut-il préférer l'impôt direct ou l'impôt indirect, rimpôt progressif ou Timpôt proportionnel, l'impôt sur le capital ou l'impôt sur le revenu ?
Notre intention n'étant pas d'écrire un ouvrage sur rimpôt, mais seulement d'en exposer les éléments ordinaires, nous laissons décote l'examen approfondi de ces questions délicates.
Dans les tenips primitifs de la société, l'impôt était représenté par le travail personnel; à l'époque de la féodalité, cette manière de payer l'impôt devint une véritable servitude. Il tend aujourd'hui à se réso\idre par les prestalions pécuniaires, parce que tout service est un échange d'efforts , lesquels trouvent un élément d'évaluation dans la marchandise argent.
L'impôt indirect, s'il règne d'une façon absolue, est d'une perception plus facile ; mais il est moins équitable dans sa répartition, et accuse un état peu avancé de la société publique dans laquelle il fonctionne. L'impôt direct se prête mieux à une juste répartition, mais il suppose une statistique très- avancée, beaucoup de patriotisme dans les contribuables, pour qu'ils ne fassent pas de fausses déclarations, et une droiture extrême dans l'administration publique, pour ne pas convertir l'impôt en arme de parti.
L'impôt progressif absolu a trouvé un ardent dé
fenseur en J.-J. Rousseau, et plus lard en M. de Girardin, sans compter Adam Smith et J.-B. Say. Il est d'une injustice notoire, car il suffit de faire un simple calcul pour démontrer qu'il arriverait un moment où rimpôt égalerait le capital. Ce système impraticable, outre qu'il est injuste, ferait émigrer les capitaux de l'Élat dans lequel il serait établi.
L'impôt progressif relatif a trouvé de nos jours un défenseur ardent en mademoiselle G. -A. Royer, et beaucoup d'économistes distingués le soutiennent. Mais que Tinjustice et Tinégalité soient dans le rapport de 1 ou dans celui de 2, elles n'en sont pas moins inégalité et injlistice.
L'impôt sur le capital rencontre d'abord ces objec-
ioDs : que l'État assure le capital et n'a droit qu'au
produit de ce capital; que le capital consiste en tout
travail accumulé, — instruments de travail, matières
premières, maisons, terres cultivées, chemins de
fer, etc., etc. Gomment évaluer, pour établir un type
uniforme, ce qui de sa nature produit des résultats si
divers, des chiffres de revenus si différents? Gepen-
dant l'impôt sur le capital existe aux Etats-Unis, en
Italie et dans plusieurs Etats allemands.
L'impôt sur le revenu est établi en Angleterre, en Prusse, à Bade, dans le Venezuela, et partout il est impopulaire. S'il grève le revenu brut, il attaque le nécessaire du pauvre et fait à peine brèche au superflu du riche; s'il grève le revenu net, il arrive à absorber tous les profits.
Cependant, M. dePassy dit que c'est Timpôt le plus proportionnel, le plus approprié aux facultés des contribuables, et par conséquent celui qui répond le mieux aux prescriptions de Téquité.
M. Proudhon, cet admirable talent en fait de contradictions et d'antinomies, qui se plaît à nier, à détruire, et qui n'affirme et n^édifie rien, juge la grave question de l'impôt aussi impossible à résoudre d'une façon satisfaisante que celle de la duplication du cube ou de la quadrature du cercle.
La chose est, en effet, difficile et embarrassante; mais on pourrait espérer quelque chose si les gouvernements voulaient être plus justes#et les peuples plus sages; si les monopoles étaient abolis, les rouages de l'administra tion simplifiés, les armées permanentes et les marines de guerre diminuées ; si ron modifiait les systèmes de douanes, en lajissant le champ libre aux produits qui s'obtiennent à bon marché dans les zones où la Providence a donné au soleil et au climat une certaine action bienfaisante, à^ la terre certaines forces productrices ; si on laissait agir librement les lois naturelles et se rapprocher de plus en plus les uns des autres les hommes et leurs produits. Alors les budtgets se trouveraient réduits à moins de la moitié du chiffre qu'ils atteignent aujourd'hui, et les contribuables s'empresseraient de payer le prix juste et réel du service que leur rendrait l'État.
Mais en attendant que cet heureux temps vienne,
dans cette question de Timpôt si difficile à résoudre d'une façon absolue, nous déclarons que nous avons été séduit par Tidée d'un homme de génie, quoique trop utopiste, M. de Girardin. De tout ce que nous avons lu de lui, c'est ce qui nous a semblé le plus sensé et le plus praticable. Sans avoir aucune prédilection pour un systèilie déterminé, nous adhérons à presque toutes les parties du plan conçu par ce publiciste.
C'est l'impôt transformé en prime d'assurance. L'idée n'est véritablietnent pas de M. de Girardin: elle a sa filiation dans certaines institutions athéniennes ; mais enfin, c'est lui qui lui a donné une forme nouvelle et Ta vêtue à la moderne, r L'impôt, suivant M. de Girardin, n'est ou ne doit être que la prime d'assurance payée par chaque ci-
toyen à l'Etat. Sur quoi doit-on la prendre ? Toute prime d'assurance est calculée sur la valeur de l'objet assuré; d'-où résulte que Timpôt, pour être juste et rationnel, doit s'appliquer uniquement aux valeurs. Il faut, en un mot, que la répartition de l'impôt se fasse au prorata, non de la valeur locative, des ouvertures c^miciliaires, de la superficie territoriale, de la propriétéê^raie ou fausse, ou de l'exercice plus ou moins lucratif de cette propriété, — mais du capital net que possède chaque individu. De cette façon, Timpôt a tous les caractères que Ton exige de lui : il est unique, proportionnel, c'est un instrument d'égalité. A celui qui possède, on de-
mande en raison de ce qu'il a; à celui qui n'a Tien. ^ on ne demande rien.
« L'organisation de Timpôt sur le capital est trèsfacile et très-simple; c'est celle des compagnies d'assurances.
« Le contribuable fait au percepteur la déclaratioxi de Tactif et du passif de sa fortune : le capital net est imposé. La sincérité de la déclaration est garantie par le double intérêt qui sollicite l'assuré. D'un côté, cet intérêt Tempêche d'exagérer sa fortune, ce qui serait exagérer la prime d'assurance; d'un autre côté, ce même intérêt lui ordonne de ne rien oublier de son actif, parce qu'il s'exposerait ainsi, en cas de sinistre, à ne recevoir qu'une somme insuffisante, et en outre, à Texercica du droit de préemption,
• Voici en quoi consiste le droit de préemption! votre fortune, capital net, est de cent mille francs; vous déclarez cinquante mille francs : Si l'Etat soupçonne que vous commettez une fraude, il a le droit de s'emparer de toutes vos propriétés en vous payant cinquante-cinq mille francs. »
Nous avons dit que cette théorie nous séduit; mais nous n'en faisons pa| un article de foi de notre croyance économique et fiscale. Dans la discussion si compliquée de l'impôt, c'est l'idée que nous avons trouvée revêtue du vêtement le plus simple et de l'aspect le plus philosophique.
DE L'ARGENT
Dans un écrit publié par nous en 1854, nous avons
examiné assez longuement cette importante question
de [la science économique. Nous allons aujourd'hui
étioncer simplement les éléments qui la constituent,
^''esl-à-dire les prolégomènes de la science.
1° L'argent est une marchandise. De même que IW ne peut, en droit, fixer la valeur d'un mètre de drap, le prix de location d'une maison, — de même il n'existe aucun fondement solide pour fixer l'intérêt légal de l'argent.
Le capital représente un travail antérieur ; peu importe qu'il consiste en argent, en maisons, en propriétés, etc. Le travail est échangé contre du travail, ou, ce qui est la même chose, il y a échange d'efforts. J'ai du blé, — vous avez du vin; je vous donne l'excédant de mon blé contre l'excédant de votre vin, après avoir débattu les conditions de rechange. S'il y a intervention d'un nouvel élément qui favorise les
transactions, si au lieu de vin vous me donnez de l'argent, Vessence des choses n'est pas changée pour cela. Votre argent représente toujours votre travail, comme mon blé représente mon travail propre ;
2° Quand ily a abondance de la marchandise argent, celui qui demande à emprunter peut l'obtenir à de meilleures conditions. Et si, dans un pays ou il n'y a l)âs de lois restrictives de Tîntérêt, on réalise en prêtant des bénéfices supérieurs à ceux que Ton obtiendrait dans d'autres transactions, l'argent affluera vers ce pays jusqu'à ce que Ton arrive au niveau désiré.
Les lois qui règlent le loyer de l'argent, au lieu de produire le bon marché, amènent la cherté, et font d'une action licite une action coupable, un délit. Si l'on fixe, par exemple, un intérêt de 5 ou 6 0/0, les capitalistes honnêtes, qui ne veulent pas violer la loi, s'abstiendront de prêter; mais à leur place apparaîtront les hommes de mauvaise foi, les véritables usuriers, qui trouvent le champ libre pour imposer des conditions plus onéreuses.
La loi sera violée au détrimen t de la morale sociale, et cela sans (^u'il soit possible de prouver qu'il y a violation : Pierre demande cent francs, il en reçoit quatre-vingt-dix et donne un reçu de cent ;
3» Celui qui demande à emprunter le fait, soit pour appliquer le capital argent à une entreprise lucrative, soit pour sortir d'une situation désespérée.
Dans le premier cas, il peut tirer de son industrie des bénéfices supérieurs à ceux qu'obtient 1o prêteur,
d'où résulte qu'il y a profit pour tous, car la production de la richesse a été de la sorte stimulée; — dans le second cas, qombien de f«is n'est-il pas arrivé qu'une somme prêtée à gros intérêts a sauvé la vie d'un homme, l'honneur d'une famille? Eu toute circonstance, pour celui qui demande à emprunter, le prêt qui lui est fait est un bien qu'il reçoit, car personne ne demande ce qui peut lui faire du mal. Dans Tétat actuel de la législation française, le malheureux ne trouve pas de capitalistes qui consentent à lui donner de l'argent à moins de 6 pour 100, et on ne le lui donne pas à plus fort intérêt parce que la loi l'empêche; mais les monts-de-piété reçoivent eu dépôt, pour le tiers de leur valeur, les effets du misérable, et lui prennent un intérêt supérieur à 9 pour 100;
4° Celui qui prête son argent à intérêt rend un véritable service, et tout service doit se payer, en débattant librement les conditions entre celui qui le rend et celui qui le reçoit. En outre, tout capital a pour essence d'être productif : si Pierre consent à abandonner à Jean une certaine somme, il cesse, pendant tout le temps qu'il s'en dessaisit, d'exploiter cette somme à son avantage, et Jean l'exploite pour son propre compte ; donc il doit indemniser Pierre. C'est ce qui s'appelle lucre cessant et dommage naissant. De là rintérêt de l'argent. Jean peut se lancer dans des opérations aventureuses, il peut mourir, et Pierre trouvera alors des difficultés de tout genre
pour obtenir le payement de ce qui lui est dû. G'jest là ce qui constitue le danger probable, qui exige le payement d'une priîne. Tel est 1b système suivi par toutes les compagnies d'assurances ;
50 En France, sous le régime de la loi de 1807, qui fixe l'intérêt de l'argent à 6 pour 100 dans les affaires commerciales et à 5 pour 100 dans les affaires civiles, on a plusieurs fois toléré que la Banque élevât le taux de son escompte; une loi dans ce sens a été promulguée en 1857. Ehbien, pourquoi établir deux ordres de système, Tun pour la Banque privilégiée et l'autre pour les particuliers, pour les simples prêteurs ? Gomment ce qui est immoral et pernicieux pour ceux-ci devient-il moral et utile pour celle-là? Quelle différence y a-t-il entre un billet signé par deux ou trois personnes et un billet signé par un seul individu? M. Léon Faucher a prouvé d'une manière irréfutable qu'il n'y a aucune différence, pas plus qu'entre des prêts pour des opérations commerciales ou pour tout autre objet. Ce ne sont là que des distinctions de casuistes, complètement étrangères à la science ;
60 La loi qui fixe l'intérêt de l'argent parait avoir surtout en vue de protéger l'emprunteur contre le prêteur ; mais elle n'aurait pas dû s'arrêter à moitié chemin. Si elle s'intéresse tant au nécessiteux, puisqu'elle attaque la propriété représentée par la marchandise argent, en fixant un taux pour l'intérêt, elle aurait dû ordonner que le capitaliste prêtât à
5 ou 6 pour 100, suivant le cas, à celui qui demande du capital. Gela eût été logique.
La loi fait subir à une grande partie des citoyens une tutelle forcée, qui ne reconnaît ni âge, ni condition, ni limite ; elle intervient pour dire à celui qui a besoin de la marchandise argent: Tu ne recevras pas à un intérêt supérieur à 5 ou 6 pour 100; et au prêteur : Tu ne dooneras pas ton argent à un intérêt plus élevé. Mais M. Baudrillarta déjà fait remarquer qu'il est plus dangereux d'acheter et de vendre que de prêter et d'emprunter. Si la loi établit une taxe pour les prêts à intérêt, elle devrait à plus forte raison en établir une pour les achats et les ventes;
7° Les lois tolèrent certaines choses pires que l'usure; M.Victor Borie a dit avec beaucoup d'esprit: «Puisqu'il s'agit de tutelle, pourquoi, ô législateurs,
• ne failes-vous pas une loi contre les demoiselles qui « poussent les fils de famille chez les usuriers , —
• contre les restaurateurs qui ouvrent leurs salons les « nuits de bal, — contre l'Opéra et ses bals masqués, « -— contre les courses de chevaux, — contre lespa- « ris, — contre le quartier Bréda, — contre le vin « de Champagne, — contre les crinolines, etc., etc. « Le tribunal de police correctionnelle serait ainsi « transformé en tribunal de la pénitence ; »
8*^ C'est depuis Turgot surtout, que la question dont nous nous occupons a été discutée, et ceux qui sont partisans de fixer l'intérêt de l'argent ont été ccmplétement battus. Personne n'a su comme Mon-
tesquieu montrer les résultats contraires au but qu produisent les lois de cette nature. Ce publiciste di sait : « L'usure augmente en proportion de là sève « rite de la défense. Le prêteur s'indemnise du dan « ger de la contravention. » — Ce thème a et développé par Smith , Say , Bastiat , M. Chevaliei Rossi, MM. Molinari, Baudrillart, Darimon, Garnie: Borie, etc.
L'Angleterre, l'Espagne, les Etats-Unis, Tltalie, I Hollande, la Belgique, la Prusse, etc., pénétrés c ces doctrines, après avoir suivi la voie des incons quences économiques et de Tempirisme , ont abc les lois qui limitaient l'intérêt de l'argent. Et e lieu d'être plus élevé qu'en France, toutes chos« égales d'ailleurs, l'intérêt est au contraire moins fo dans ces pays.
La tâche du législateur est facile, la bonne march des sociétés plus assurée, en suivant loyalement lef lois préexistantes qui régissent le monde moral.
DE LA LIBERTÉ QUI DOIT RÉGNER DANS LA DÉTERMINATION DE LMNTÉRÊT DE UARGENT
Bans les limites du droit, tout par la libre et perfectible spontanéité de l'homme; rien par la loi ou la force que la justice universelle.
(Bastiat, La Loi.)
Je veuic que le taux de l'intérêt soit toujours le plus bas possible , et voilà pourquoi je supplie le législateur de ne plus s'en occuper.
(De Molinari.)
Le socialisme n'est autre chose qu'une exagération radicale, mais parfaitement logique, de vos lois et règlements. Vous avez décidé ue l'intérêt serait limité à cinq et à six pour
cent; le socialisme décide que l'intérêt sera
réduit à zéro.
De Molinari, Les Soirées de la rite Saint-Lazare. )
^ommairk. Raison de la publication de cet article. — Questions : Qu'est-ce que le travail? Qu'est-ce que la valeur? Quel est le fondement de la valeur? — Qu'est-ce que la richesse? — Qu'est-ce que le capital? Qu'est-ce que l'échange?— Comment doit-il être réglé'? — La monnaie est-elle une marchandise? — La monnaie est-elle un signe? Est-elle une mesure de valeur? — Y a-t-il une mesure de valeur? — La monnaie étant un produit, une marchandise, quelles sont
les lois qui doivent en régler le change? — Tout capital produit un intérêt. — Qu'est-ce que l'intérêt? — Légitimité de l'intérêt.— Perpétuité de l'intérêt. — Si l'intérêt est licite k cinq ou six, pourquoi devient-il illicite à huit, dix, etc.? Et s'il est illicite à huit, dix, etc., pourquoi ne l'est-il pas aussi à six, cinq ou un? — Résulte-t-il un dommage pour les emprunteurs de ce qu'il y ait des capitalistes qui leur prêtent à intérêt?— Effets de la concurrence.— Sphère de la loi. — Lycurgue, Solon, Rousseau, Robespierre, Proudhon. — Les lois qui fixent l'intérêt de l'argent donnent un résultat contraire à celui que l'on se propose. — Lois religieuses. - Conclusion.
Nous avons reçu de la Nouvelle-Grenade des journaux annonçant que M. le général Tomas G. deMosquera, en sa qualité de représentant de la province de Gipaquira, proposait aux chambres législatives un projet de loi fixant Tintérêt de l'argent à 5 0/0 dans les affaires non commerciales et à 6 0/0 dans les affaires de commerce.
Nous avons cru devoir formuler quelques observations à ce sujet, caria question est intimement liée aux principes fondamentaux de la science économique, et, d'autre part, Tauteur de cette proposition, homme éclairé et ami du progrès , fut comme représentant, en 1834, un des preriiiers qui, à la Nouvelle-Grenade, contribuèrent à faire pénétrer les principes libéraux dansles lois financières de ce pays, etplus tard, de 1845 à 1849, réalisa comme président de la République une révolution complète dans les finances nationales.
Nous avons encore été porté à écrire sur cette question par la lecture d'un article contre le général
Mosquera, écrit par un jeune homme de talent mais quia, par extraordinaire, émis dans cet article plusieurs propositions complètement opposées aux vérités économiques; et qui, si elles étaient vraies, tendraient à prouver la doctrine que renferme le projet du général Mosquera.
Nos observations sont calquées sur les écrits de Ros' si, M. Chevalier, M.Molinari, Mac-Culloch, et surtout surceuxdeTéminentBastiat, qui a contribué par ses œuvres à élargir le champ de l'économie politique, en purgeant cette science de mille erreurs soutenues par des écrivains aussi illustres que Smith, Ricardo, Say, Sismondi, M. Gamier, etc., et qui a aidé à renverser dans Tarène de la discussion le monstre du socialisme, à le frapper mortellement, mieux que n'auraient pu le faire les canons des gouvernements. L'homme, comme être passif, éprouve des besoins et les satisfait; mais pour arriver à cette satisfaction, il lui faut exercer son activité, souffrir une peine, faire un effort, travailler. Le résultat de cette peine, de cet effort, de ce travail, se nomme service , et il est transmissible. De là vient que l'homme peut satisfaire ses besoins, soit en produisant lui-même tout ce qui lui est nécessaire (ce à quoi il n'arrivera jamais), soit en recevant les produits dun autre homme, en vertu de la division du travail ; mais toujours il lui a fallu souffrir une peine, faire un effort et obtenir le résultat de cet effort.
Ce que nous venons d'exposer est fondamental, et
nous conduit à définir, d'après Bastiat, le travail^ la valeur, la richesse, le capital et rechange ; car de ces définitions dépend la solution d'un grand nombre de questions économiques, et principalement de celle qui nous occupe.
Le travail est Tapplication de nos facultés à la satisfaction de nos besoins.
La valeur est la relation entre deux services échangés.
La richesse est la somme, non pas des valeurs (ce qu'il faut bien remarquer), mais des choses qui peuvent servir à la satisfaction de nos besoins.
Le capital estraccumulation de services antérieurs et actuels; il se compose de matériaux, d'instruments et de provisions.
Quel est le fondement de la valeur? Si l'homme vivait isolé, il ne suffirait pas par lui seul à produire la dixième partie des choses les plus nécessaires à la satisfaction de ses premiers besoins. Que Ton considère, en effet, combien d'hommes nécessite la production d'un boisseau de blé, par exemple : pour la seule construction de la' charrue, le charpentier, le forgeron, dont le travail est précédé du labeur de ceux qui ont coupé les bois dans les forêts et fouillé les entrailles de la terre pour en extraire le fer, etc. ; ces hommes ont besoin de vêtements; et combien de temps et combien d'autres hommes n'a-t-il pas fallu pour tisser un mètre du drap le plus grossier? — Ainsi donc, l'homme, soit dit en passant, est des-
tiné à vivre en société, sous quelque Jioint de vue qu'on le considère; et dans cette société, chacun travaille pour les autres^ sans savoir le plus souvent à qui servira son travail. Chacun introduit dans le grand marché de l'humanité un service rendu par lui et en relire un "autre équivalent, s'il n'est pas obligé par la force de recevoir celui qui ne lui convient pas, Pierre possède un produit dont Jean a besoin, et celui-ci en possède un autre qui est nécessaire à celui-là : tous les deux mesurent Teffort qu'a coûté à chacun d'eux le produit qu'ils possèdent, et relToiL qu'il leur faudrait faire pour obtenir celui qu'ils n'ont pas : ils comparent, et si leurs efforts se trouvent équilibrés, ils troquent, ils échangent : le fondement de la valeur est donc dans Veffort fait et dans Veffort épargné, et consiste généralement dans le second plus que dans le premier. Lorsque Pierre achète une chose de laquelle il a besoin, il ne s'occupe pas de savoir si elle a coûté à Jean un effort représenté par 2; mais, consultant ses forces, son habileté, etc., il calcule si elle lui coûterait à lui-même un effort représenté par 2 1/4 ou 1 3/4, et se décide en conséquence à acheter ou ne pas. acheter l'objet dont il a besoin. — Ce qui précède sert à prouver combien sont inutiles, absurdes même, les vaines subtilités dans lesquelles se perdent les économistes pour chercher à savoir si c'est la valeur qui mesure l'utilité ou rulilité qui mesure la valeur'.
Bastiat, Harmonies économiques
L'auteur des Harmonies économiques fait remarquer avec raison que la théorie de la valeur et de l'échange se trouve, par un heureux hasard, beaucoup mieux développée dans la jolie fable de Florian, r Aveugle et le Paralytique, que dans le plus volumineux traité d'économie politique. L'aveugle dit, en effet, au Paralytique :
« Aidons-nou8 mutuellement, La charge des malheurs en sera plus légère.
A nous deux ,
Nous possédons le bien à chacun nécessaire :
J'ai des jambes ei vous des yeux , Moi, je vais vous porter; vous, vous serez mon guide: Ainsi, sans que jamais notre amitié décide Qui de nous deux remplit le plus utile emploi, Je marcherai pour vous, vous y verrez pour moi. >
Mais qu'est-ce qui doit régler les conditions de l'échange ? Est-ce la loi ou les particuliers? Puisque personne (à moins d'employer la spoliation) ne peut retirer de la société aucun service qu'au moyen d'un autre service équivalent, il est clair que ceux qui donnent et ceux qui reçoivent sont les juges légitimes de la mesure de l'intensité de leurs efforts, et, par conséquent, c'est à eux qu'il appartient de' décider si ce qu'ils reçoivent vaut ce qu'ils donnent ou en est Tequivalenty et vice versa. Cela parait être une incontestable vérité, et cependant les nations qui maintiennent le régime prohibitif ne font que la fouler aux pieds. Nous verrons plus bas que cette vérité, triviale en apparence, est la base de la liberté de l'intérêt de l'argent, et qu'elle est méconnue par ceux qui vcu-
mi que la loi fixe le taux de cet inlérêt. Le seul cas ans lequel la loi puisse intervenir pour cela est celi d'un jugement pour dettes, lorsqu'aucun intérêt .'a été fixé par les parties.
L'exactitude, la vérité de l'équivalence de deux sériées est donc dans le débat librement engagé pour 'établir entre les contractants. — C'est là un fait de oute évidence ; mais peut-il s'appliquer à la moniale ? La monnaie est-elle une marchandise ?
Pour se convaincre que la monnaie est un produit, me marchandise, un résultat du travail, il suffit do rechercher comment tout individu peut obtenir cette narchandise, ce produit. L'oxygène et l'azote qui composent Tair atmosphérique nous environnent de toutes parts ; aucun effort n'est nécessaire de la part de personne pour que nous le respirions *; la brise Dous caresse dans les champs, dans les vallées, sur les collines, etc. ; — de cela, comme de toutes les forces de la nature, nous avons la jouissance gratis , parce que leur production ne coûte aucun travail ; mais comment la monnaie vient-elle entre nos mains? Pour l'acquérir justement, il faut que nous donnions 3n échange un produit, que nous rendions un serrice, un écu de plus dans une main suppose un écu le moins dans une autre ; par conséquent, celui qui
I, A moins que nous n'ayons besoin que Ton nous introduise des quantités d'air, comme dans la cloche à plongeur; et alors ce n'est pas l'air introduit, mais l'action de l'introduire, le service, qui constitue la valeur,
a cet écu de moins doit, en vertu de la mutualité des Services^ avoir reçu tin équivalent*.
Bastiat, dans sa brochure iiitituléé Maudit argent (que nous voudrions voir répandue en Atnêrîqiîe âtilantquelesseizeautresbrochiireëduîhéineauteur,âutàtit qtte ses Harmonies èconorntques)^ s'exprime ainsi :
• Lé moment est venu d'ahâlySér la vérî table for- « matiôn de la monnaie, abstraction faite des mines « et de l'importât ion.
« Vous avez un écu î qtie gîgnîfle-t-il dans vos « mains? G*est comme le témoignage, comme la « preuve que vous àv^z exécuté, â une époque quely conque, un travail dont tous n'avez pas joui, mais « doîît vous avex fait jouii* la société dans la per-
• sonne de votre cliéUt ; cet écu atteste que vous « avez rendu Un êervicé à la société, et en outre il « coUstate sa valeur. Il atteste aussi que vous n'avez
• pas encore retiré de la société un service Mèl équi- « valent, comme c'était votre drojt. Pour vous meUre
• en état d*exercer ce droit quand et comme vous « voudrez, la société, par les mains de votre client, « vous a donné utie reconnaissance, un titre ^ Un bon
• de la République^ un écu enûn, qui ùe dififere des
• titres judiciaires qu'en ce qu*ll porte en lul-méine n sa valeur, et si vous pouvez lire avec les yeux de « l'esprit les inscriptions qu'il porte, vous y décliif- « frerez distinctement ces mots : Contre le présent^ « rendez au porteur un service équivalent à celui ^u'il
Bastiat, id
• 4 rmdu à h société, valeur récite, constatée , prouvée
• et mesurée par ma propre valeur > •
li'^i^teiir dit e^çore , daps uij ^utre eu4rpit de 1^ même brQcl)ur^ ; ^ Les choses utiles sont échangées entre eU^s suivant la convenapee des pardonnes auxquelles elles appartiennent. Il y a deux formes pour ces transactions : Tune se nomme troc; c'est celle par laquelle on rend un service pour en recevoir ensuite un autre équivalent. Sous cette forme toutes les transactions seraient extrêmement limitées. Pour qu'elles puissent se multiplier et se terminer à travers le temps et Tespace, entre personnes inconnues et par fractions infinies, il a fallu l'intervention d'un agent intermédiaire ; la mon^ NAiE. Elle donne lieu à rechange, qui n'est autre chose qu'nu troc compleope. C'est ce qu'il faut remarquer et bien comprendre. Vèchange se décompose en deuil trocs ^ en deux facteurs : la vente et ï achat ^% dont la ç^union est nécessaire pour le constituer. Vous veniez un service pour un écu ; ensuite, avec cet écu, vous acheter un service ; c'est alors que le troc est complet, c'est alors que votre effort a été compensé par une satisfaction réelle. Évideinment vous ne travaillez à satisfaire les besoins d'autrui qu'à la condition qu'il travaillera à satisfaire les vôtres. Tant que vous n'aure?5 entre vos mains que Vécu qui vous a été donné pour vo^
Cette observation est de J.-B. Saj
tre travail, vous êtes en droit de réclamer le travail d'une autre personne, et c'est lorsque vous l'aurez fait que l'évolution économique sera complète en ce qui vous touche, car c'est seulement alors que vous aurez obtenu, par une satisfaction réelle, la véritable récompense de votre peine. L'idée de troc implique celle de service rendu et de service reçu. Pourquoi n'en serait-il pas de même pour l'idée d'échange, qui n'est qu'un troc en partie double. »
Un écu s'obtient donc par les mêmes moyens qu'un sac de blé, qu'un chapeau ou tout autre produit; c'est-à-dire en donnant en échange un autre produit, pour l'obtention duquel il aura fallu souffrir une peine, faire un effort, travailler.
En conséquence, la monnaie entre dans la sphère de tous les autres produits : les lois qui doivent régir son échange sont les mêmes que celles qui régissent l'échange des autres produits. Ces lois sont fondées sur la liberté :: laissez fdireiMsséz passer. On ne i^éai pas dire à un individu : Tu ne prêteras pas ton argent à un intérêt supérieur- à 5 ou 6 p; 100, pas plus que Ton ne peut imposer à un marchand de siicre le devoir de le vendre à un prix déterminé : les deux^ dispositions sont une attaque à la propriété.
La nécessité d'un intermédiaire qui facilitât le^ échanges fît adopter les métaux précieux comme excellent moyen de circulation, tant pour leur valeur intrinsèque que pour leur ductilité, leur facilité de
transport, etc. ; mais de là sont venues mille erreura économiques : on a cru que les lois qui régissent l'échange de la monnaie sont différentes de celles qui régissent réchange en général ; et on Ta appelée signe de valeur^ mesure de valeur ^ etc.
La monnaie n'est un signe de valeur qu'autant que peut l'être un sac de blé, par exemple. Cette erreur a conduit à des conséquences pratiques fatales. En croyant que la monnaie est le signe des valeurs, ' disent M. Molinari et Bastiat, on a cru qu'il suffirait d'augmenter le signe pour augmenter par cela même la chose signifiée. « De même qu'on voit dans la
• monnaie le signe de la richesse, on voit dans le « papier-monnaie le signe de la monnaie, et l'on en « conclut qu'il existe un moyen très-facile deprocu- « rer à chacun les douceurs de la fortune. »
On a cru voir dans la monnaie la mesure des valeurs,
• L'usage ordinaire a rapporté la valeur de toutes « les choses à la valeur du numéraire. On dit: cela « vaut 5, 10, 20 francs, comme on dit : cela pèse « 5, 10, 20 grammes; cela mesure 5, 10, 20 mètres;
• ce terrain contient 5, 10, 20 ares, etc. ; et Ton a « conclu de là que la monnaie est la mesure des von
• leurs. Une mesure de longueur, de capacité, de « pesanteur, de superficie, est une quantité conve-
• nue et invariable. Il n'en est pas de même de la « valeur de l'or et de l'argent; elle varie autant que
• celle du blé, du vin, du drap, du travail, et cela
par les mêmes causes, parce qu'elle obéit aux mêmes lois et a même origine. Nous obtenons Tor absolument comme le fer, p^r le travail 4es mineurs, les avances des capitalistes, le çoncpurs des marins et des négociants, L'or vaut plus ou ipoins suivant que sa production çoiite plus Qu moins sur le parcbé, qu'il est plug ou i^oins racberché; en ujî mot, il subit dans ^es fluctuations le destin de toutes les productions humaines. Mais vojci UUe cJiQse bien étrange et qui cause bien des illusions ; quand la valeur du pumérairQ varie, le langage en attribue la variation au? autres produits, Aiftsi je suppose que toutes les circonstances relatives à rpr restent les mêmes et que l^ récolte (lu blé soit mauvaise ; le blé montera ; on dira alors : rhectolitrede blé, qui valait 20 francs, en vaut aujourd'hui 40; et on aura raison, parce que c'est effectivement la valeur du blé qui a changé, et ]e langage est cette fois d'accord avec le fait Mais faisons la supposition inverse : supposons que toutes les circonstances relatives au blé spiept les mêmes, et que la moitié de tout For existant dans le monde se perde au fond de la mer • cette fois ce sera la valeur 4e Tor qui montera. Il semble alors que Ton devrait dire : cette pièce d'or, qui valait 20 francs^ en vaut 40, Mais comment s'exprimerat-on? comme. si c'était l'autre terme de comparaison qui eût baissé, et Ton dira : le blé, qui valait 20 francs, n'èja vaut plus que 10.
« Quant au résultat, il est le même; mais que Ton « se figure un instant toutes les tromperies qui doi- « v3Dt se faire dans les échanges, quand la valeur de l'intermédiaire varie sans qu'un changement de dénomination en avertisse. On met en circulation des pièces altérées ou des billets qui portent le chiffre de 20 francs et le conserveront à travers toutes les dépréciations ultérieures. Leur valeur sera réduite d'un quart, de moitié, et cependant on continuera de les nom^ner, pièces et billets de 20 francs. Les gens avisés auront soin de ne donner leurs produits que pour un nombre plus grand de billets ou de pièces; en d'autres termes, ils demanderont 40 francs ppur ce qu'ils vendaient autrefois 20 francs; mais les ignorants tomberont dans le piège, et il se passera plusieurs années avant que révolution soit complète ppur toutes les valeurs. Squs rinfluence de Tignoranceet de la coutume, la journép d un paysan restera longtemps à un franc, tandis que le prix de tous les objets de consommation s'élèvera autour de lui. Il tombera dans la njisére sans en discerner la cause. Une fois la fausse monnaie mise en circulation, quelle que soit la forme qu'elle prenne, il faut que la dépréciation vienne et se manifeste parla hausse universelle de tout ce qui est susceptible de se vendre. Mais celte hausse n'est ni instantanée ni égale pour tout. Les gens adroits, les brocanteurs, qui s'entendent aux affaire^, sortent du labyrinthe, parce que leur af-
faire, leur métier, leur profession est. d'observer les fluctuations de prix, d'en reconnaître la cause, et même de spéculer sur elles. Mais les petits commerçants, les paysans, les ouvriers, supportent tout le poids. Le riche n'est pas plus riche, mais le pauvre devient plus pauvre. Les expédients de cette espèce ont pour effets d'augmenter la distance qui sépare Topulence de la misère, de paralyser les tendances sociales qui rapprochent incessamment les hommes d'un même niveau; et ensuite il faut que plusieurs siècles se passent pour que les classes déshéritées regagnent le terrain qu'elles ont perdu « dans leur marche vers l'égalité des conditions. • Si la monnaie n'est pas une mesure de valeurs, y a-t-il quelque produit qui possède la qualité de les mesurer? Voyons ce qui a été dit à ce sujet : • La « science n'a pas pour but, comme réchange, de « chercher la relation actuelle entre deux services, « parce que dans ce cas la monnaie suffirait. Ce « qu'elle cherche surtout, c'est la relation entre Vef' « fort et la satisfaction; à cet égard, dans le cas où il « existerait une mesure de valeurs, elle n*enseigne- « rait rien, parce que Teffort porte avec lui à la sa- « tisfaction une proportion variable de profit gratuit^ « qui n'a pas de valeur. C'est parce que cet élément de « bien-être n*a pas été perdu de vue, que la plupart « des écrivains ont déploré l'absence d'une mesui'e « des valeurs. Us ont vu qu'elle ne donnerait aucune « réponse à la question suivante : Quelle est la ri-
chesse comparative de deux classes, de deux peuples, de deux générations ?
• Pour résoudre cette question, la science aurait besoin d'une mesure qui lui révélât, non la relation entre deux services, qui peuvent servir de véhicules à des doses très-diverses de profit gratuit ^ mais /a relation entre V effort et la satisfaction ; et cette mesure ne serait autre chose que Teffort même, c'est-à-dire le travail.
« Mais comment le travail servirait-il de mesure? N'est-il pas lui-même un des éléments les plus variables? N'est-il pas plus ou moins habile, pénible, variable , dangereux, répugnant? N'exige-t-il pas plus ou moins l'intervention de certaines facultés intellectuelles, dé certaines vertus morales ? Et ne conduit-il pas, en raison de toutes ces circonstances, à des rémunérations d'une variété infinie? « 11 y a une nature de travail qui, en tout temps et en tout lieu, est identique à elle-même, c'est-àdire qu'elle pourrait servir de type : c'est le travail le plus simple, le plus grossier, le plus primitif, le plus musculaire , celui qui est le plus dépourvu de toute préparation naturelle, celui que tout homme peut exécuter, qui rend dos services que chacun peut se rendre à soi-même; celui qui n'exige ni force exceptionnelle, ni habitude, ni apprentissage; le travail tel qu'il s'est manifesté au point de départ (le l'humanité, en un mot le Iravail du simple journalier. Co li-avail est partout le plus offert, le
t moios spécial, Iq plus bQWOgèQp 'fi\> le moins ré« « tribué. Toutes les rémuoéraUofts ^'écbelon^^nt et f ^e graduent ep paj?taQt de cette Jjasp, augroeptant f avec tôutps }Qg pjyconstaupe^ gui s'ajoutèr^ut à son « mérite.
? gi dQup on ymt cpïupare? deux états sociaux, il V u^est pa^ nécessaire de recourir aune mesure de « valeurs par deux motifs aussi logiques Vun que « Tautre : 1° parce qu'il n'y a pas de mesure de va- « leurs ; 2° parce que, s'il en existait une, elle donne- « rait à la question uue répouse trompeuse, en ou- « pliant un élémeut considérable et progi'essif du n J)ieu-être humain, le profit gratuit.
f Ce qu'il faut foire, c'egt au contraire oublier « complètement la valeur, particuUèrpment lampn» « uaie, et ge demander ; Qa^lle ^gt, eu tel payg at à « telle époque, la quantité de chaque genre de profit « spécial, pt la somme de tous les praûts qui corres- « pondent à pbaque quantité donnée de travail brut? «f Eq d'autres termes, quel e§t le bien-être que peut « se prpcurer par rechange le simple journalier*? »
Tout ce qui précède contribue à prouver avec plus de force que la monnaie egt une véritable marchandise, et que, comme telle, elle est sujette danç son échange au? mêmes lois qui règlent l'échange des autres produits, ainsi que nous l'avons démontré plus haut.
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ïotit ce que fioiis tendtis d'exposeï' a dû Vêtre pour arriver â établir la thèse suivante î Tûut capital produit intérÊt. Tout produit qui n'est pas appliqué directement â la satisfâctldu Immédiate de îlos besoins produit un profit, un bênêflde ; que ce pt-odult soit une maison, une propriété ou unèsdmnie d'argent, etc., ce profit, ce bénéfice, se nomme tantôt loyer ^ tantôt fermage^ mufruii, elc. ; mais le nom géuél-al est in- Mi^ de iriter-êsse, qui, comme le mot l'indique, signifie participation daus les profits.
Avant de parlet de ce qui cbUstitue l'intérêt appliqué au bénéfice que produit le numéraire, et avan' d'examiner Ce que c'est que le prétàlniéfêt, vbyanë, datiâ ùti apologue emprunté au fécond auteur de la belle brochure intitulée CapUat u hnie, comment 8*étàblit rintérét oU bénéfice émané de tout autre produit, de tout autre service. Cela nous cohdulra plus '^icilemerit à la démonstralioti, ou, peur mieux dire, Cela démontrera le droit des contractants à fljtet librement rintérêt de l'argent.
LE RABOT DU MENUlSISa.
« 11 y a quelque temps vivait dans un village un nenuisier philosophe, car mes persontiages le sont eus un peti. Jacques travaillait du matin âii soir avec es deux bras robustes, sans qUè pour cela Soii inteligence restât oisive. Il âVait l^habitude dé se rendre ompte dé seâ actions, de leurs causes et de léui-ë onséquencés, et il se disait parfois : Avecmahàchë,
ma scie et mon marteau, je ne puis faire que des meubles grossiers, et on mêles paye comme tels; si j'avais un rabot, je contenterais mieux mes pratiques, et à leur tour elles me contenteraient. Cela est très* juste : je ne puis espérer que des services proportionnés à ceux que je rends. Oui, ma résolution est prise, je fabrique un rabot.
« Pourtant, au moment de se mettre à l'œuvre, Jacques fit encore cette réflexion : Je travaille pour mes pratiques 300 jours par an ; si je passe 10 jours à faire mon rabot, en supposant qull me dure ud an, iLne me restera que 290 jours pour faire des meubles. Il faut donc, pour ne pas me jouer un tour à moi-même, que je gagne dorénavant en 290 jours autant que maintenant en 300. Il faut même que je gagne davantage, car sans cela il serait inutile de me lancer dans les innovations. Jacques se mit alors à calculer^ et se convainquit qu'il pourrait vendre des meubles perfectionnés à un prix qui compenserait amplement les 10 jours consacrés à faire le rabot. Lorsqu'il fut arrivé à une pleine certitude à cet égard, il se mit à l'œuvre.
« Au bout de 10 jours, Jacques était possesseur d'un magnifique rabot, d'autant plus précieux pour lui qu'il était son propre ouvrage. Aussi sautait-il de joie, parce que, comme la bonne laitière, il supputait tout le bénéfice qu'il allait tirer de l'ingénieux instrument : mais, plus heureux qu'elle, il ne se vit pas réduit à dire adieu à ses beaux rêves.
« Jacques se mettait à faire des châteaux eu Espagne, quand il fut interrompu par son confrère Guillaume, menuisier du village voisin, qui, après avoir admiré le rabot, comprit tous les avantages que Ton pouvait retirer d'un tel outil, et dit à son ami :
« — Il faut que tu me rendes un service.
« — Lequel?
« — Préte-moi ton rabot pour un an.
« Comme on peut facilement le penser, Jacques , en entendant cette proposition, s'écria :
• — Y penses-tu^ Guillaume ? Et si je te rends ce lemce, quel service me rendras-tu de ton côté ?
« — Aucun. Ne sais-tu pas que le prêt doit être gratuit? Que le capital est nécessairement improductif? Que Ton a proclamé la fraternité ? Si tu me rends un service pour en recevoir un autre de moi, quel mérite auras-tu ?
< -—Mon ami Guillaume, la fraternité ne veut pas dire que tous les sacrifices soient d\in seul côté, et, s'il en était ainsi, je ne vois pas pourquoi ils ne devraient pas être du tien. Je ne sais pas si le prêt doit être gratuit, mais je sais bien que si je te prête gratuitement mon rabot pour un an, cela équivaut à te le donner. A te dire vrai^ je ne l'ai pas fait pour cela. « — Eh bien , mettons de côté les modernes axiomes de fraternité découverts par MM. les socialistes. Je te demande un service ; quel service exiges-tu en échange ?
« -- D'abord; dans un an^ le rabot ne vaudra plus
riôii et ne pouîta plus servir ; îl est donc jtiste que tu m'en rendes un autre exactement ëémblàble ; ou bien que tu me donnes Targetit sufflsant pour le faire arranger, OU que tu me payes leé ait journées (JUè je dois employer â le refaire, fie Tune et de l'autre façon, il faut que j'aie le rabot eîi bon état comme il Test à présent.
« — Cela est très-jUste ; je me soumets a cette condition, ie m'engage à te rendre un rabot pareil ou sa valeur. Je pense que tu es satisfait et que tu n'as pas autre chose â me demandei*.
« _ Je pense tout lé contraire, j'àî fait ce rabot non pbUr tôl, mais pour moi. Je me proposais un avantage, — un ti'avail plus fini et mieux l-étribué, — une amélioration â mon sott. Je iie pîiîs te céder toUt cela gratuitement. Quelle raison y à-t-il poUr que ce soit moi qui aie fait le rabot et toi qui en retires le pfôflt? Alors je pourrais té deinàndei* ta liàctie et ta Scie. Quelle confusion ! n'est-il pas plus naturel que ôbacun garde ce qU'il â fait avec ses mains comme il gardé ses mains ménies? Se servir sans rétribution desmàîiis d*un autre, c*est ce qu'on appelle f esclavage : se setvir sans rétribution du rabot, cela peut-il s'appeler fràlernîté ?
« — Mais, puisqu'il est convenu que je te le rendrai à la flii de Tannée, auSsi beau, aussi bon, aussi bien aiguisé qu'il est maintenant...
• — Il ne s'agit pas de Tannée prochaine, mais de Cette année. J*aî fait ce rabot pour améliorer mon
trayail et mon sort ; §\ lu fp bprpea à îB'^ le rendre dans un an, c^est toi (|ui e^ aur^s le proQt pend^pt un an, et je ne suis p^$ pbiigé à \q rendre up service semblable sans ep ^ec^voi^ aucun de tpi. Ainsi dopQ» si tu veux mon rabot, ipdépepd^mipep); de la restitution intégrale déjà stipulée, il faut que tu me rendes un autre servm que ppps allop? discuter; iUautqpe tu m'accordes une rétrib^tipp, — ef }a rétributjpn fut accordée.
« Il fut convenu que Jacques aurait à la fin da Tannée un rabot entièrapjept neuf, et ep outre une compensation, consistant en un établi , ep échange de^ avantages dopt il se privait ^ et qu'U avait pédés 4 son confrère.
« Et il fut impossible qu'apcun de ceux qui eurent connaissance de cette affaire ppssept y vpir JauiPiPdre trace d'oppression ou d'injustice S »
Comme la discussion, op plutôt l'exposé ne porte dans ce cas que sur des provisions/ des outils et du matériel, tout va parfaitepiept; personne, sauf les plus avancés de l'école socialiste, ne contrediront la légitimité du bénéfice op intérêt. Mais dès que Je nih méraire apparaît (et c'est le cas gépéral) copipie matière de la transaction, on pousse les hauts cris ; — les objections se pressent en foule, les déclamations arrivent en masse. On fait cette objection, que le numéraire ne se reproduit pas lui-mêpie çompae un s^c
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de blé, qu'il n'aide pas au travail comme im rabot, une scie, etc., qu'il ne produit pas directement une satisfaction, comme le fait une maison^ et Ton a^ rive à cette conclusion, que le numéraire est impuissant à produire un intérêt quelconque, et on appelle l'intérêt une extorsion.
Cette objection est un véritable sophisme. La plupart du temps celui qui peut rendre le service n'a pas la chose même dont a besoin celui qui le demande. L'argent se présente au milieu de tant de complications sociales pour faciliter l'échange. Jean a besoin d'une machine à filer ; Pierre n'a pas la machine, mais il lui donne l'argent pour l'acheter; en réalité donc, ce n'est pas de l'argent qu'il lui prête, c'est une machine , et s'il lui prête cette machine pour un an, Jean est obligé de la lui rendre dans le même état où il l'a reçue, lui donnant en outre un bénéfice pour l'usage qu'il en fera, — un profit, un intérêt fixé d'avaiice et librement débattu entre eux. Quelle raison peut-il y avoir pour qu'il n'en soit pas de même avec l'argent, qui, ainsi que nous Tavons vu, est une véritable marchandise qui s'acquiert comme toutes les autres, et qui par conséquent doit êlre régie par les lois générales de l'échange? Le profit de Jean est aussi grand, si on lui prête la machine que si on lui fournit sa valeur en argent; et pour Pierre la privation est la même dans les deux cas, car machine et argent sont deux produits dont l'acquisition a nécessité une peine, un effort — un travail.
Mais, dit M. Thoré, est-ce qu'au bout d'un an vous trouverez un écu de plus dans un sac de cent francs*^ Non, dit Tauteur des Sophismes économiques^ si Temprunteur jette le sac d'argent dans un coin. Si on faisait la même chose d'un sac de blé ou d'un rabot, ils ne se reproduiraient pas non plus par eux-mêmes. Mais ce n'est pas pour laisser l'argent dans le sac ni lerabotàun clou que l'emprunteur les demande; c'est pour en faire usage. Et s'il est incontestable îue ces objets le mettent en état de réaliser des profils qu'il n'aurait pu obtenir sans eux, s'il est démontré que le prêteur renonce pour lui-même à ces promis, on comprend facilement que la stipulation d'une partie de ces profits en faveur de celui qui prêle soit équitable et légitime.
Pour mieux comprendre et démontrer la légitimité de l'intérêt de l'argent, et du libre intérêt , dévissons l'intérêt appliqué au prêt de l'argent, et examinons ses parties constitutives. Nous avons déjà fîonné plus haut notre définition; voyons-en d'autres:
L'intérêt est le service rendu, après un libre débat, jMir l'emprunteur au capitaliste en rémunération du Bervice que le prêteur a rendu au premier *.
LHntérêt est donc la somme que l'on paye pour avoir l'usage d'une certaine quantité de travail accumulé, sous la forme la plus durable, la moins
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embarrassante et la plus facilement éc^^ngeabte '• Cet usage se paye tantôt cbep et tantôt bon m^" ché; ou a vu )e^ capitalistes payer upe prime i cmiqui leur confiaieut leurs capitaux ; cela est arrivé pour les premières banques de dépôt établies à Aw sterdam, à Hambourg et à Genève ; à Amsterdam, Iç» capitalistes payaient une prime de 10 florins,
lies bommep accumulent les capitaux sous toutes les formes, mais principalement sous forme de nuf méraire, parce qu'il offre, pomme nous venons de i^ dire, les avantages suivants ; durée^ facilité de mobilisation, moindre espace pour le garder. Les capitaux s'accumulent par Tépargne, Peux mobile? portent rhomme à épargner, comme robçeryent Hossi et M. Molinari ; le premier mobile dérive de la natur§ même de Thomme, La période de tfavail né s'éteiid guère au delà des deu^ tiers de }a vie humaine,
Dans Vpnfance et dans la vieillesse, l'bomme pod-» somme sans produire ; il est doijc obligé de réserver une partie de son travail dé pbaqué jour pour élevep sa famille et pourvoira sa propre subsistance dansl^ vieillesse, Tel e^t le premier mobile qui pousge l'homme à ne pas consommer immédiatement le fruit de son travail et à accumuler des capitaux.'^ Le second mobile qui excite à économiser le produit du travail, à accumuler des capitaux, c'est le désir d'augmenter la production (pela est relatif aux ^ntre^
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preneurs d'industries), en diminuant les efforls, afin que le travail soit plus fmctueux.
Passant maintenant à la parliç positive de ViQtérét, nous dirons qu'il est de toijte justice que le travail^^ leur qui a accumulé sou? forme de numérçiire le produit de ses labeurs se fasse pay^r un béné^ce pour la partie de ce capital avec laquelle il secourt un autre l^omme. Les frais de production de Vintérêt^ pour parler comme M. Molinari et adoptant ?a pensée, sont : travail, dommages, pertes et risques.
Si vous prenez une certaine peine, si vqug souffrez cef tains dommages, si vqus courez certains risques en gardapt vos capitaux, vous êtes ordipairenjent obligés de VQu^ donner plus de peine , de gpppqrter plus de préjudices et de courir plus de risques en le? prétaqt. Qqapd voua n'ave? pas besoin de votre capital immédiatement, vous le prêtez jusqu'à l'époque à laquelle vous en aurez besoi4. Deux emprunteurs ayant actuellemept besoip décapitai ?e pféseptept chez vous ; ayec lequel fere^-vQus affaire? n'est-il pas vrai que vous choisirez celui qui vous présentera le plus de garanties morales fit matérielles, le plus riche, le plu? probe, c'çst-à-dire celui qui vous remboursQî'a le plus mûrement? Cela, à moins que sop concurrent ne vous offrQ une somme plus forte, cas dans lequfil vou? estimerez la différence de risques et d'offres. Si vou? décidez en faveur du second, c'est parce que Texcédant de l'offre a pu balancer avec avantage la différence de garanties morales et matérielles.
L'intérêt sert donc à couvrir les risques.
Vous prêtez voire capital pour une période déterminée; mais, êtes-vous sûr de n'en avoir pas besoin avant ce temps? Ne peut-il pas survenir un accident qui vous oblige à recourir à votre épargne ? N'arrive-t-il pas fréquemment que Ton prête un capital dont on a soi-même besoin ? Dans le premier cas, le dommage n'est qu'éventuel; dans le second, il est^ réel. Mais éventuel ou réel, ne doit-il pas être com — pensé ?
L'intérêt sert donc à compenser les préjudices.
Vous gardez votre capital dans un coffre ou ailleurs. Si vous le prêtez, vous êtes obligé de vous donner une certaine peine, d'exécuter un certain travail pour le tirer d'où il était, le compter, constater le prêt, et aussi surveiller l'emploi du capital prêté. Ce travail doit être rémunéré.
L'intérêt sert donc à payer un travail.
Une prime servant à couvrir un risque, une compensation servant à couvrir un préjudice, un salaire servant à rémunérer un travail, tels sont les éléments positifs des frais de production de Tintérêt.
Ces trois éléments se rencontrent à chaque pas et à différents degrés dans tous les prêts à intérêt.
Le taux de l'intérêt (faisant abstraction du défaut de concurrence), monte à proportion que la moralité baisse ; il monte aussi à mesure que l'intelligence s'abaisse ou s'affaiblit K
1 . Théorie de Molinari. II y a le travail actuel qui se rému-
Tout ce que nous venons de dire prouve la légitimité de rintérét, et de Fintérét libre. Mais nous allons Voir que M. Proudhon lui-même a confessé cette légitimité dans les termes les plus explicites. Il disait cJans la Voix du peuple, en combattant Bastiat : * Il est vrai que le prêt est un service, et comme tout ^ service, il est une valeur; en conséquence, comme « il est rémunérable par nature, il s*ensuit que le « prêt doit avoir son prix, qu'i^ doit avoir un tnM- « féi *. » Cela pouvait passer pour upe des nom- Ireuses antinomies de M. Proudhon, vu qu'il est par excellence Fauteur des antithèses, des contradictions, pour prouver qu'il était bon disciple d'Hegel et de tous les docteurs de Técole allemande du système d^tre et de ne pas être. Cette déclaration pourra passer pour tout ce que Ton voudra, mais il n*en est pas moins certain que Taveu en faveur de la légitimité de l'intérêt est concluante
Il est vrai qu'ailleurs le même écrivain, pour nier la légitimité de l'intérêt, dit que celui qui prête une somme d'argent, par cela même qu'il la prête, n'en a pas besoin; et que^ n'en ayant pas besoin, il n'a pas
nère par le salaire; par exemple le travail du semeur, du laboureur, etc., et le travail accumulé, qui se rémunère par la combinaison de l'intérêt et de ramortissement, et qui n'est autre chose qu'un salaire ingénieusement réparti sur une multitude de consommateurs. {Troisième lettre de A. -F. Bastiat à M. P,-J. Proudhon, Huitième de la série.)
1. Première lettre de M. P.-J. Proudhon, à A, -F, Bastiat. Troisième de la série.
droit à un intéi:êt. Ce à quoi oq \\^. a très-bien répondu que Je cbapeliev, par cela jnéme qu'il venii ses chapeaux, prouve qu'il n'a pa^ b^soi^ â'pux, et ne doit en exiger aucun prix,
M. Cbev^t, rédacteur aussi de la Yoùs du peupU^ formulait contre Tintérêt cet argument, qu'il est illégal, attendu que celui qui prête un capital ne (îonne pas la propriété, mais prêterw^agfe de la propriété, tandis que celui qui paye un intérêt (lofine um propriété. On peut faire mille réponse^ à cet argument, en yoici une sau0 réplique ; Tusage de la propriété prêtée n» fournit-il donc pas uue utilité réelle à Vemprunteur, et le capitaliste ne se priye-t41 pas de cette utilité? Juu$ag§ d'une propriété n'est-il doue pas un service^ et comme tel n'est-il pas évaluable et sujet à discussion?— Et cependant, dans un antre en4î*oit, M, Pbevet convient qu'il est juste que le capitaliste exige d§ l'emprunteur quelque chose da plus que la restitution
simple du capital prêté ; mais quel est le nom 4e ce
quelque chose (ie plus; ? n'est-ce pas Yintérêt ? — ]tf, Gbç^ vet ne pouvait nier qu'il était Tanii et le çouimen^^l de M, Proudhon. On dit que l'on apprepd ^ burlCT avec les loups...
Notre dernière proposition a été ; Tout capital prçi', duit un intérêt; cela est déjà démontré, aussi bien que sa légitimité; nous ajouterons maintenant, avec Pa3tiat et M. de Molinari : Un des caractères de Vintéritdtt capitaux est la perpétuité; en d'autres termes^ la loi des capitaux est de produire un bénéfice constant.
fci effet, le pcfesessêuî- d'un capital qui leptéle pont
un an, par exemple, a droit à ce qu on lui rende son
capital plus un eîcédant qui s'appelle intérêt .' cela a
élé suffisamment démontré. A Texpiration de l'année,
il entre en possessloii de sion capital ; il peut donc
èbiitliitier à remployer â t-endre des services, soit au
inétne individu qui en â déjà eu Vusage, soit â uh
âiitre ; mais rtlfi et Tàutre doivent rendre service
pouf service; ils doivent payer TtiSage du capital
d^àiitrui. Aussi lotîgtemps que Jean^ capitaliste, aura
m travail accutuulé, son capital^ au service d'un
îliilrë, il âiira droit à un profit^ que ce soit pendant
tin an dti pendant cent ans. C'est ce qu'on appelle la
perpétuité dé Vintirêi du éaplial. Assurément, siTinté-
i^testjtiste la première aniiêe, il ne Test pas moins
la centième; car, dans la première comme dans
la demiôrei il y a pdur le ca|Jitttliste privation des
services qu'il pôiivâit retirer de Sdn capital ^ et pour
l'emprunteur des profits dérivés du capital d'autrUi.
Celtii-d doit dond indemniser le prêteur de la privalioti qtill S'impose -, m meyen d'une partie des profits qu'il obtient;
Nous pouvons déduire de ce qui précède les théorèmes suivants i comme les formule l'auteur des Hat'fMniëê éeion&miquBS : i Celui qui acôbrdë un dèiàU rend un sêrtieet » rintérêt est donc légitime en vertu du principe : sef^B pour SérvicBi
• Puiêque PaUêntê eoutt^ il faut la payer ï coûter et pd^er ëoru ùorrilùtifi. Ainsi donc^ légitimité de Tin^»
térêt, et de rintérêt librement débattu, comme tout service.
Au sujet de la perpétuité de l'intérêt, nous donnerons les axiomes suivants : Puisque rintérêt est bon et licite à raison de 1 , il est bon et licite à raison de i 6,10, etc. — Puisque l'intérêt est juste et légitimes dans le premier délai, il est juste et légitime dans les autres, car sa raison d'être reste la même. — - Puisque l'intérêt est juste et licite pour Pierre, il e&^ : juste et licite pour tout autre. — Puisque Ton reconnaît que le libre débat est juste et licite pour l'échange de produit contre produit, de service contre service^ en dehors du numéraire, il faut aussi reconnaître la même justice et la même légitimité lorsque les services sont accumulés sous la forme de numéraire, soit que ces services soient échangés immédiatement, soit qu'il existe un délai plus ou moins long, et cela, en vertu de ce que le numéraire a la même raison d'être que les autres produits.
Ce sont là des vérités élémentaires. Il est pénible d'avoir à faire la démonstration de faits aussi simples; mais cela est nécessaire^ parce que les premiers principes économiques sont méconnus même par les hommes les plus éclairés : il n'est pour ainsi dire pas une nation chez laquelle ils ne soient à chaque pas foulés aux pieds par ceux qui font les lois ou ont quelque influence sur leur formation.
Un profond observateur a émis l'idée que voici : « C'est vraiment un bonheur pour l'humanité que
« Yintirêt soit légitime; s'il ne Tétait pas, elle serait
• placée dans une dure alternative : Périr en restant
• JTÂSte, ou progresser par l'injustice. »
Nous avons vu ce que c'est que la valeur; nous avons vu le fondement de la valeur ; nous avons vu ce que c^est que Téchange et quelles sont les lois naturelles qui le règlent; nous avons vu que l'argent est une marchandise comme toute autre chose , et que par conséquent son échange doit être régi par les mémçs lois que celles qui régissent l'échange de tout produit, savoir : le libre débat entre les contractants. — Nous avons vu que tout capital produit un intérêt, intérêt perpétuel; — que l'intérêt sous toutes ses faces est légitime, et principalement celui payé pour Vusage de l'argent d'autrui. Eh bien, tout ce que nous avons démontré ne prouve-t-il pas l'absurdité, l'injustice et l'arbitraire des lois positives qui règlent l'intérêt de l'argent ?
M. Proudhon et son école, en demandant rétablissement de ce qu'ils appelaient Crédit gratuit, étaient conséquents avec eux-mêmes, parce qu'il entrait dans leurs plans de n'exiger des emprunteurs qu'une très-petite somme sufiftsante pour couvrir les frais de bureau de la Banque du peuple; mais quel principe invoquent ceux qui demandent que la loi fixe l'intérêt de l'argent à un autre taux? Le principe de la propriété? — Non, puisqu'ils l'attaquent ouvertement. — Celui du crédit gratuit^ celui du système social
et commufiiste? — Non, puisqu'ils fixent un taux. —
L'iîlcôûséqueiicë ëèt flagi-ante. SI Tliitéfêt êSt une ôho8é bonne à 6, pourquoi devient-il tbaUvâis à 10, etc.; et si rintérét est utië chose iftâUtâise â 10, â 7^ pourquoi se change- t-il en une chdâe bonne depuis 1 jusqu'à 6?... Si les libéi'aui et leS COfasëlirà— téurs s'arrogent le droit de réduire ^Intérêt, pdui-quoi hé reconiialsseut-ils pas auiî socialistes le droit de le réduire â «êro ? Ceut-ci, du moins, dut pour eux là logique.
puisque les Uns et les autres s'élêVëtlt contre là tyrannie du capital, qu'ils veuillent bien noUs démontrer qu'il t a préjudice pour Petnprunteur dans ce fait que des capitalistes prêtent leur argent â tiii intérêt quelconque fixé librement. KotiS croyoné, nous, que c'est toUt le contraire, et que la tâche de MM; les entmveurs serait bleU difficile, oïl pont mieux dire impossible. Le capital est un élémetit
éminemment démocratique et civilisateur. Saris capital accumulé, tout progrès serait impossible; le pauvre serait plus pauvre. Le capitaliste aide Tliidustrlel dans ses entreprises, le comiiiërçânt dâbs sè^ spéculations* tout le monde; enfin, dafas sa carrière respective. Mais ce qu'il y a de plus slnguliël* dabâ les capitaux crééSi c'est qu'ils aident â en créer de nouveaux pour ceux qui ti^ttvaieht rlen^ et cjuë *» phi é le capital est abofadatit^ plus sa pai-t proportlotit nelle dans le produit est réduite ; et comme eri * augmentant^ les capitaux augmentent la facilité « d'en Créer d'autreé^ il en résuUe que là condition
• de ^emprunteur, du wécessiieuj^, s'apnéJiore ^m
• ce^se. »— « La guerre au capUa), ou ce qui e^t la même pbope, au stimulant qui Je fait accumuler, à
lïntérêt, c'egt la guerre d^s ayewgies contre ceux qui
voient, la guerre de?» inuets contre ceux qui parlent, la guerre des paralytiques contre ceux qui out le libre usage de leurs membres, Ce qui importe le plus aux aveugles, aux muets et aux perclus, c'est qu'il y ail plus de gens qui yoiept, parlent et se meuvent, parce qu*il y aura de la gprte plus de personnes en état de leur être utiles, »
Le fait môuîe qu'il y a des individus qui demandent à emprunter montre le bien que les papitalistes font aux indigents. Quiconque demande un pr^t à un intérêt librement débattu et accepté, s'il est homme de bien, a fait le calcul de ce que produira sa spéculation, et sait, par conséquent, si les profits qu'elle donnera peuvent rémunérer amplement son travail et laisser un excédant pour payer au capitaliste sa part de profit. On objectera que la nécessité ou rimprévoyance peuvent faire accepter des conditions onéreuses ; mais ce sont là des objections futiles. Il vaut mieux, pour celui qui est dans le besoin, trouver quelqu'un qui lui prête à un intérêt libre^ que de ne trouver personne qui lui fournisse à un intérêt fixe ce dont il a besoin. D'ailleurs nous verrons plus loin que la fixation d^ Vintérêtf au lieu de le faire btiisser, tend à V élever et V élève. Quant à C imprévoyance^ son correctif n'est pas dans la loi, mais dans la res-
poDsabilité personnelle; nous sommes tous sujets à l'erreur, et si on se sert de cet argument pour fixer rintérêt de l'argent, on devrait aussi l'employer pour régler la manière d'efTectuer toute espèce de transactions. Nous prouverons que cela n'entre pas dans la sphère de la loi.
Ce qui importe le plus à ceux qui ont besoin de capitaux, c'est qu il y ait assez de capitalistes; car la concurrence, qui n'est autre chose que l'absence de toute autorité qui intervienne dans l'échange des produits, exercera sa loi suprême en matière de prêt à intérêt du numéraire de même qu'elle l'exerce dans l'échange de tout pioduit. — Si les capitalistes sont peu nombreux, les capitaux sont circonscrits dans certaines mains, et alors la demande^ étant plus grande que l'offre, amènera une hausse dans l'intérêt ; mais si les capitaux abondent, si le pays offre de la sécurité, si Tordre existe et si les transactions peuvent se faire au sein d'une paix parfaite, alors l'offre surpassera la demande, et l'intérêt baissera.
Mais supposons qu'il y ail peu de capitaux, que l'intérêt soit élevé : le profit plus grand obtenu dans le prêt à intérêt fera que les capitaux employés dans les diverses industries, attirés par l'appât du gain, viendront s'offrir aux emprunteurs; alors, les capitaux abondant, il se produira une baisse de l'intérêt. — Les capitaux étrangers eux-mêmes prendront part à cette évolution; car la monnaie, comme l'eau^ tend à l'équilibre, et va de là où elle abonde aux en-
droits où elle manque. Seulement, elle est l'ennemie de la démagogie et du désordre : ce sont là deux digues puissantes gui, dans toute nation, empêchent l'entrée du numéraire. Partout où les capitaux abondent, Tintérét baisse^ sans que la loi intervienne pour fixer un taux. L'usure est prohibée à Rome, et suivant M. Carey de Philadelphie, on y paye 30 à 40 pour 100; tandis qu'en Angleterre, où l'intérêt est libre *, il ne s'élève pas à plus de 3 0/0, et en Hollande, 2 0/0. Du reste, l'intérêt est de 20 0/0 au Brésil; 10 0/0 à Alger; 8 0/0 en Espagne; 6 0/0 en Italie; 5 0/0 en Allemagne; et 4 0/0 en France.
Mais il y a plus; la mission juste de la loi ne va pas jusqu'à régler le taux de l'intérêt, de même qu'elle ne devrait pas aller jusqu'à fixer le prix du pain ou du sucre •.
« La loi est la justice organisée ; elle cesse d'être la loi dès qu'elle organise l'injustice. La loi peut ou doit ériger en délit ce qui est délit ; mais elle ne peut ni ne doit qualiOer de méfait les actions innocentes à la lumière de la loi naturelle et de la justice uni* verselle. Faire le contraire, c'est changer, affaiblir,
1 .MacCulloch a dit, dans son Traité d'économie politique^ que l'usure était autrefois prohibée en Angleterre, mais aujourd'hui l'intérêt est libre, pourvu qu'on ne l'exige pas d'une somme moindre de dix livres sterling»
2. En France, le prix du pain est fixé; mais le peuple n'en est pas mieux fourni pour cela qu'en Belgique et en Hollande, où la vente est libre. Ce fait vient donc à l'appui de notre argument. (La liberté de la boulangeiie a été établie seulement en 1863.)
pervertir Tobjet de Is^ loi ; c'est la rendre odieuse, aiftsj q|ie ^'autorité qui li^ dicte, rexjécufe on rapplique. -^ I^a démagogie se fonde sur Tabus de Tautorité ; îpajs Fun et T^utre arriyppt au^ n^êmeg fing, ils ffiulent aux pieds ).es lojs naturelles.
« h^ Iqî^ ayant popr s^nctipp nqcessaire îa force, p^ut-ejle être raisoqpablemeQt employée à autre chose qu'à lu^iuteiijr chacun dans son droit? On pe peut la f^ire sortir d^ ce cercle sans la changer, et par conséquent sans tourner Ja force contre le droit; et çoiuTne c'est la plus funeste, la plus illogique perturbatiop spçia}e que Ton puisse iniagiuer ; il feul recoupaîtrq que la yéritobl^ solution, tapt cherchée, du problème social, est conteuue dans ces siuiples paroles : «iLa loi est la justice organisée, n Quand la loi et la force maintiennent un bomrne dans le§ limites d.e la justice, elles ne Jui jmposeut qu'upe pure négation, rq.bstention de faire du m^il. Elles ne portent atteinte ui à sa personnalité, ni à sa liberté, ni '4 s^. propriété. Elles ne fout que sauvegarder Ift personnalité, la liberté, la propriété d'autrui. Elles se tjeuuent sur la défensive, défendent le droit ég^l de tous, remplissent une mission dont Tinnocuité est éYid.epte, TtUilité palpable, 1^ légitimité incontestable. L'objet do la loi, dit-on, est de faire régner la justice ; mais ce|,le e^cpression n'est pas rigoureusement e^^acte; l'objet d» la loi est d'empêcher qm Vinjustice m règne *.
La Loi
Les hommes qui se croient clmrgés de régir les sociétés ou d'influer sur leurs destinées procèdent d'uïi principe faux, savoir : que la loi crée des droits; (jue la loi positive ne doit pas être 30umise à d autres lois antérieures; que la propriété viept de la loi et n'est pas autérieure à tout p^pte social et politique, tandis que la loi sur la propriété p'exi^te que par le fai| même de Texistence de la propriété.
Les législateurs pu les hommes politiques suiveuj presque toujours le principe de ce n^édecin dout parle Erasme : Faciamus expprimentumin corpore vili. Et ce fait est très-ancien : aingi Solon, dans le fcut (i'apai^er les troubles de la cjté, cqmmeuce par abolir les dettes. Lycurgue va jusqu'à bannir de Lacédéïuone le commerce et la monnaie. Rousseau dit : « L'ordre social est un droit sacré qui èert de base à tous les autres. » Cependant ce droit np vient pas de la nature ; il est fondé sur les converitions, Robespierre disait: « En définissant la liberté, cette prepière nécessité de l'hpmpie, le plus sapré des droits qnHl a reçus de la nature, nous avons dit p-veq r^isou qu'elle a pour limite le droit d'autrui. Pourquoi u'avez-vous pas apr pliqué ce principe à la propriété, qui est une institution sociale, comme si les lois éternelles de la nature étaient moins inviolables que les conventions des hommes ?» Et dans sa législation il dit :
Art. I". — La propriété est le droit qu'a chaque citoyen de jouir de la, portion de biens qui lui est ga,rantie par la loi.
Saint-Simon, Campanella, Owen, Fourier, Leroux, Cabet, Proudhon, etc. , appartiennent à la même école.
Mais il est un fait toujà fait particulier, et qu'il faut observer avec attention : Les lois, en sortant de leur sphère pour fixer Tin térêt de l'argent, atteignent un but contraire à celui qu'elles se proposent. Ainsi, en violant la justice, en altérant, pervertissant les lois naturelles de l'échange, — en érigeant en délit une action innocente, — au lieu de détruire l'intérêt légitime du capitaliste, elles font naître Vmure la plus monstrueuse, exercée par des hommes sans cœur. Une loi, quelque injuste qu'elle soit, est toujours une loi, et les capitalistes consciencieux, ne trouvant pas de profit à prêter au taux légal, s'abstiennent, et le défaut de concurrence, joint au risque d'encourir une peine pour violation d'une loi, laisse le champ complètement libre aux agioteurs, qui en abusent au détriment des plus nécessiteux, de ceux auxquels Vintensité du besoin ne laisse ni le loisir d'attendre ni même le temps de la réflexion. Le moyen le plus propre à faire monter Vintèréi est donc de fixer un intérêt légal.
On cite souvent comme argument contre l'intérêt le texte de la loi de Moïse: Non fœnerabis proximotuo sed alieno^ et le texte de l'Évangile, qui dit : Mutuum date nil inde sperantes. — Le premier texte parait être un conseil au peuple hébreu, ou si Ton veut un précepte pour resserrer davantage les liens qui unissaient tous les Hébreux entre eux; mais on ne peut
l'alléguer contre Tintérêt de l'argent dans son essence même, puisqu'on en reconnaissait la bonté par rapport au proximo aliéna. D'ailleurs, la fraternité et le crédit gratuit pouvaient bien être établis comme loi chez un peuple pour lequel la manne tombait du ciel et dont le législateur changeait, d*un coup de verge, les rochers en sources vives. Si nos législateurs se présentaient avec de pareils titres, on pourrait leur pardonner la prétention de faire des lois sur la propriété. S'ils la donnent, qu'ils la réglementent; mais tant que son acquisition licite naîtra du travail des particuliers, ceux-ci sont les législateurs tout-puissants de ce qu'ils ont produit. — Quant dLUiMutuum date...^ cela veut dire : « Quand vous donnez pour Tamour du ciel, n'attendez pas de rétribution sur la terre. » Et cela est tout naturel. — Du reste, la chose change si l'on veut convertir en préceptes tous les conseils de l'Evangile. On lit, en effet, dans les saintes Ecritures :
• Faites comme l'oiseau, qui ne laboure pas la terre et qui ne sème point. — Si on vous frappe sut* la joue gauche, présentez la droite. — Si on vous vole votre manteau, donnez aussi votre habit. »— Que les législateurs qui font de ces textes des arguments, en fassent aussi les bases de leurs lois et soient les premiers aies observer, nous leur assurons qu'ils recevront maint soufflet, et qu'ils ne laisseront pas chômer les tailleurs, s'ils ont assez d'argent pour cela.
• Le meilleur, en cela, c'est de ne pas faire de lois,
• de laisser aux timorés la liberté de donner leur
• argent gratis , aux usuriers pelle de le doipier « cQmn^e ils pourroqt, et à ceux qui en ont ))esoiîx, « celle d'en prendre où ils ^n trpuverout*. »
Nous avouB rapidement exposé Jes idées que np^ méditatious nous ont fouruies et celles que nou^ avons puisées dans Rossi , Storch, Mac Cullocji , MM. Chevalier, Garnier, et principalement dans M. Molinari et Pastiat, Noi|s avons tâché de présenter le plus logiquement possible la filiation des idées, et de placer les questiops dans uu ûr4re tel que V\iï\s\ donnât la solution de l'autre.
Daus uue république comme la Nouvelle-Grepade, oii les sains principes sont généralement si répandus en politique, en matière d'administration, de finance, etc, ce serait un contre-sens que de faire une loi pour fixer l'intérêt de l'argent ; ce serait m véritable anachronisme; ce serait perdre le fruit des efforts qui amenèrent Tabrogation de la loi qui fixait V intérêt légq,L Le progrès rationnel, pet accroissement de vie dans la nature et daqs Thumanité, comme le définit M, Pelletan , s'oppose à la réalisation d'une mesure aussi poptraire aux bons principes. Les législateurs poussent quelquefois les choses à l'e^trôme, dans la Nouvelle- Grenade ; ainsi, s'il s'agit de la liberté de la presse, ou bien ils font une loi qui la supprime absplumenj;, ou bien, ils en promulguent une autre qui, comme celle en vigueur aujourd'hui,
}, J.-E. Caro (içifoyeiî de la Nouvelle-GrenjLde), etpasMM»
attaque les principes de justice universelle , parce qu'elle laisse la liberté même pour calomnier, et donne en même temps Timpunilé au calomniateur. Notre devise a toujours été : liberté, mais non licence; ordre, mais non despotisme; loi, mais loi fondée sur la justice. C'est ainsi que Ton obtient la paix, Thonneur, la prospérité, la richesse.
Puissent les bons principes économiques se répandre largement dans les Amériques, car de là dépendent en grande partie leur bonheur et leur repos! Economie politique, justice, bon sens, c'est tout un*.
« En matières économiques, la liberté est tout ce « que peuvent demander à la loi les réformateurs t dignes de ce nom^. »
Nous terminerons en répétant Taxiome que nous avons placé en tête de cet article, parce que, en l'examinant bien, on verra qu'il contient les bases de tout système politique, financier et administratif : • Dans les limites du droit, tout par la libre et perfectible spontanéité de Thomme; rien parla loi ou la force que la justice universelle*. »
1. Capital et renie, — 2. Ce gw*on voit et ce qu^ on ne voit pas» — 3. La Loi,]
La traduction en français de ces écrits espagnols a été faite sans que l'on eût sous les yeux la plus grande partie des textes cités ; de sorte que l'on peut y trouver quelque différence avec les passages originaux, qui, traduits d'abord du français en espagnol, ont été retraduits ensuite de l'espagnol en français. {Note de VÉditeur.)
PROPRIÉTÉ LITTÉRAIRE
La propriété est un droit sacré, parce qu'elle est le IVait de l'application des facultés humaines à l'œuvre ^ie la production, et ces facultés sont une prolongation de ce que Thomme a de plus essentiel à sa nature; elles sont l'homme même.
L'homme est condamné au travail, qui ne signifie rien par lui-même et n'a de valeur que par la direction qu'on lui donne. L'intelligence humaine se révèle de plus en plus par les conquêtes qu'elle fait sur les forces naturelles. L'homme tend à soumettre ces Forces et à les dominer par l'exercice de sa raison. La propriété, fruit de cette lutte constante, est la condition de tout progrès et la base de la liberté.
La légitimité de la propriété a été mise en doute par des esprits turbulents ou par des hommes possédant ime fausse science, sinon de mauvaises intentions. La société s'est montrée alarmée chaque fois qu'on a entrepris cette barbare croisade contre TintelUgence, la liberté et la civilisation, contre Tes-
pérance même du pauvre : le capital. Mais par une singulière aberration, ceux-là même qui défendent la légitimité du capital sous ses formes diverses, de la propriété, croient agir conformément aux principes en condanmant la propriété littéraire.
La propriété littéraire est une propriété, a dit avec xm grand talent Alphonse Karr ; c*est là la meilleure définition, et la plus courte conume la plus éloquente défense de cette propriété.
Toute application des facultés intellectuelles à l'œuvre de la civilisation est un acte noble et élevé. Le travail est honorable , quel que soit Tobjet de sa production. Le savant comme l'ouvrier, le littérateur comme le fabricant, le poëte comme le commerçant, tous rempUssent dans la société une tâche utile et profitable.
Puisqu'on reconnaît la propriété d'une maison, d'uA champ, d'un navire, etc., il est juste de reconnaître la propriété littéraire, dont Torigine, dont la forme, dont les moyens de production sont plus intellectuels, plus spirituaUstes, et portent davantage, pour ainsi dire, le sceau de Tâme, le cachet de la raison. De même que la spoliation a revêtu mille formes contre la propriété reconnue jusqu'à présent, de même aussi elle a eu recours à diverses mesmes contre la propriété qu'il reste à reconnaître légale-' ment^ la propriété httéraire et artistique.
Cette propriété a son origine dans l'expression de ridée, et son appUcation dans la forme que l'on
donne à eette idée. Les ennemis de la propriété littéraire, et par conséquent de la liberté, ont fait des lois et des décrets pour comprimer la pensée même ; 8oit par la censure, soit en fixant des sommes plus ou moins élevées pour permettre la publication de feuilles périodiques et de brochures ; puis en inventant les avertissements , plus tard par la saisie des oeuvres imprimées ; etc. Ce point capital entre complètement dans la grave question de la liberté de la presse^ dont nous abordons l'examen dans un autre article.
Mais le mode le plus usuel , le plus connu , le plus légitime d'attaquer la propriété littéraire , c'est de la restreindre à un certain nombre d'années , c'est-àdire de falsifier son caractère, de méconnaître son essence, le droit que possède le propriétaire d'user et même d'abuser de la chose qui lui appartient ; et de nier sa perpétuité.
La propriété naît du travail, de l'applicafion des facultés intellectuelles. La perpétuité est l'essence de la propriété. Tel est le principe reconnu pour la propriété des maisons, des terres, des navires, etc.; mais quand il s'agit de la propriété littéraire on ne reconnaît plus le même principe, et cela sans alléguer au-^ cun argument qui justifie cette inconséquence, cette violation de la loi morale.
Et quelle est la propriété plus respectable que la propriété littéraire? M. Pelletan dit avec raison : « Connaissez-vous un travail qui appartienne plus
au travailleur qu'un livre ? Car enfin, mon livre, c'est moi, moi tout entier; moi dans tout 'ce que j'ai de plus personnel et de plus intime ; moi sans autre assistance et collaboration que celle de malampe et la feuille de papier blanc.
« De quel droit la société viendra-t-elle, après ma^ mort, revendiquer une part ou la totalité du produis de mon travail? En quoi a-t-elle contribué à cette production ? M'a-t-elle nourri pendant que je méditais ? A-t-elle nourri ma famille quand je ne pouvais pas le faire ? Comment ! j'ai créé par moi-même une valeur productive, une valeur que je pouvais à mon gré créer ou ne pas créer, et la société, sans avoir aucune part à cette création , aurait pour elle seule le bénéfice en un temps déterminé I »
En effet, que dirait-on si la loi établissait que le capital accumulé, sous quelque forme que ce soit, par l'industriel, le commerçant, l'agriculteur, etc., ne lui appartiendra que pendant sa vie, et à sa famille, pendant 20, 30 ou 50 ans après la mort de celui qui a réuni ces valeurs? Cela paraîtrait monstrueux, inique, et cependant, cela a paru et parait juste quand on applique cette disposition à la propriété littéraire !
Le comte Walewski a soutenu admirablement les droits sacrés, imprescriptibles, de la propriété littéraire, quand il a dit : « C'est une question de littéra- « ture et d'art, mais aussi de morale et de philoso- « phie, qui se rattache à l'essence même de l'ordre
* social, aux règles deTéquité, à la constitution de
* la propriété, à son principe, à celui de Théritage,
* c'est-à-dire à la continuation de l'homme par la fa-
* mille, en un mot à ce qu'il y a de plus profond, ^ de plus noble et de plus saint dans Thumanité.
« On a dit qu^avec Timprimerie naquit le droit de
* Técrivain sur la valeur conunerciale des produits
* de sa pensée. Au lieu de dire le droit, peut-être il « eût été plus juste de dire l'exercice du droit. L'im- « primerie, en effet, a donné à l'auteur le moyen de
* propager son œuvre et d'user ainsi de sa propriété, « de la matérialiser : mais avant cela, pour être im- « matérielle, cette propriété n'en existait pas moins, « étant de droit naturel. Si Timprimerie avait existé f dans les temps primitifs, jamais la propiété litté- « raire n'eût été contestée. Ce n'était donc pas le « droit qui manquait, mais le moyen d'exercer le « plus respectable des droits. »
Mais les paroles de cet éminent publiciste, qui peignent avec le plus de vigueur la nature de la propriété sont celles-ci :
• Si Voccupation est le principe de la propriété immch « bilièrej le principe de la propriété littéraire est la créa- « tion.
• Quand Homère parcourait les villes de la Grèce « en chantant ses vers sublimes, il recevait en « échange Thospitalité : c'était le premier droit d'au- • leur payé au plus grand des poètes ; c'était le prête mier exercice d'un droit antérieur, et qui n'en
« existait pas moins pour n'être encore ni reconnu ^ « ni pratiqué; c'est aussi la propriété littéraire « qu'Homère consacrait par la tradition, en confiant « ses vers à la mémoire des rhapsodistes. »
Mais le plus singulier, comme l'a fait observer un écrivain distingué , c'est que Ton reconnaît la propriété dans toute son étendue quand il s'agit de certains artistes, les peintres et les statuaires, par exemple, et on la méconnaît pour les compositeurs et le» littérateurs. Raphaël et Michel-Ange ont joui exclusi — vement et dans toute son extension de la propriété de leurs magnifiques toiles. Aujourd'hui, les héritiers de David, d'Horace Verne t, de Paul Delaroche, de Canova, etc. , ont le droit d'empêcher que l'on tire saos leur permission des gravures, lithographies, photographies, etc., de leurs œuvres, soit à titre onéreux, soit à titre gratuit ; mais un littérateur, un poëte, ne peut en beaucoup d'endroits poursuivre celui qui réimprime ses œuvres, en les mutilant souvent, et les droits de ses héritiers ne dépassent pas trente ans en France, vingt ans aux Pays-Bas, en Belgique et en Suède, trente ans en Prusse, en Autriche et en Portugal, cinquante ans en Russie et en Espagne, sept ans en Angleterre, à Texception des œuvres publiées par la couronne ou par les universités, car alors le droit de propriété est perpétuel.
Ces délais ne signifient rien, quand même on les prolongerait, parce que, en les établissant, on viole la loi morale qui fixe les bases de la propriété en
général, et aussi parce qu'il y a des chefs-d'œuvre
dont le mérite passe inaperçu pendant des générations entières : de sorte que ni l'auteur ni ses héritiers ne retirent le profit légitime des créations du génie. Milton vendit son Paradis perdu pour quelques guinées; Camoëns mourut dépourvu de tout dans un hôpital; il en fut de même de Gilbert, de 3iatterton,d'HégésippeMoreau. Les compositions de Beethoven et de Weber n'atteignirent la haute renomîiée qu'elles ont aujourd'hui, que longtemps après 6Ur publication ; les descendants de Corneille et de îla^cine, grâce à la limitation de la propriété littéraire, à ce système communiste, vivent aujourd'hui ^atis la misère.
M. Ghaudey, malgré son talent reconnu et sa haute illustration, combat la perpétuité de la propriété lit- ^î^re; mais faute de raisons, il a recours à des sophismes tels que celui-ci : « Serait-il juste que nous Payions aujourd'hui un tribut aux descendants d'Hoinère ? » La réponse est facile, d'accord avec les principes de justice : Si ces descendants existaient, ils devraient jouir des produits de ces grandes œuvres appelées V Iliade y V Odyssée^ ainsi que les descendants de tous les capitalistes et propriétaires jouissent in secula seculorum du revenu de la terre et des capitaux.
M. Chaudey demande aussi, en passant à un autre jrdre de choses : « La postérité de Triptolème pourrait-elle posséder aujourd'hui l'invention de la chariie ? » M. Pelletan lui répond qu'elle pourrait possé-
derla charme que fabriqua Triptolème, sielleexis-tait^ mais non rinvention. Nous allons plus loin, et^ nous disons : elle devrait aussi exploiter le privilèges de l'invention, d'après les principes exposés pluas haut. En outre, si ce système pouvait présenter de^ inconvénients à la société, il existe une loi d'expro — priation pour cause d'utilité publique; mais c'est 1^ une question que nous examinerons plus loin.
M. Chaudey nie formellement qu'une œuvre littéraire soit une propriété comme une terre, une maison, et se fonde sur ce que terre et maison peuvent se donner en propriété, mais non Tidée ou les idées de l'œuvre Httéraire. Il est clair que Tidée ne peut se donner en propriété à un seul individu ou à un cercle déterminé ; qu'elle est, de sa nature, universelle et appartient à l'humanité dès qu'elle est livrée au public; mais l'idée doit être revêtue d'ime forme, et cette forme, livre, tableau, statue, partition, est appropriable et exploitable.
Le mémepubliciste et jurisconsulte parle de choses qui n'ont rien à voir dans la question ou produisent des résultats opposés : il parle de l'usufruit ; mais l'usufruit, dit M. Pelletan, qui ne suppose pas la propriété dans Tusufruitaire, la suppose dans un tiers.! Il parle des routes publiques; mais pour que ces routes soient devenues publiques et actudiement gratuites, il a fallu qu'elles fussent faites avec Targent des contribuables. C'est une propriété dont on use en commun parce qu'elle a été payée au prorata.
II est iDexplicable qu'en France, patrie de l'idée, le grand principe de la perpétuité de la propriété littéraire n'ait pas été sanctionné depuis longtemps déjà, les bases de cette réforme extrêmement juste siyant été établies en diverses occasions.
Le comte Walewski cite Turgot, qui rédigea un édit dans lequel on lit ces mémorables paroles :
« La propriété littéraire est la première, la plus • sacrée, la plus imprescriptible de toutes. »
Diderot, cité par le même personnage, disait dans ses Lettres sur le commerce et la librairie : « L'auteur « est propriétaire de son œuvre, ou alors personne > dans la société n'est maître de son bien. »
Le célèbre comte Portalis disait, en 1839, à la Chambre des pairs : « La propriété littéraire est une « propriété par sa nature, par son essence, par Tin- « divisibilité de l'objet et du sujet. »
Le prince Louis-Napoléon écrivait à M. Jobard, en 1844 : • L'œuvre intellectuelle est une propriété « comme une terre, comme une maison ; elle doit « jouir des mêmes droits, et ne peut être aliénée que • pour cause d'utilité publique. »
Notre thèse est absolue : la propriété littéraire est, sinon supérieure, au moins égale à toute autre propriété. En conséquence, elle doit être régie par les mêmes règles ; des garanties identiques doivent lui être accordées ; elle doit être perpétuelle.
Un des plus ardents défenseurs de la propriété littéraire, M. Helzel, par une singulière aberration, nie
que la propriété littéraire soit assimilable à tou tre propriété; mais, dès ce moment, M. Het»
triompher les principes de ceux qu'il croit battre.
M. Hetzel dit qu'établir la perpétuité de la priété littéraire serait fonder un monopole con aux intérêts moraux de l'auteur et de la sociél senties preuves d'une semblable assertion ?Qu que le propriétaire d'une maison exerçât un b pôle préjudiciable à la société, parce que lui i héritiers peuvent disposer, à perpétuité, de meuble qui leur appartient de telle façon qu'i plaira?
Ainsi le système proposé par M. Hetzel et app par M. V. Hugo, de faire entrer les chefs-d'c dans le domaine public, moyennant une légèi demnité, est contraire au principe de propriété, le même cas se trouvent les conclusions indiq mais non déduites, des discussions du congr Bruxelles. Les véritables principes en cette mi ont été hautement et logiquement proclamés ] comité français pour la défense de la propriété raire, comité composé de MM. AUoury, Blanc, B Colombier, Guiffrey, Hachette, Laboulaye, M chai, Saintine, Jules Simon, Vitu.
Les adversaires de la perpétuité de la proj littéraire font plusieurs objections qu'ils croie: destructibles 5 ce sont :
io La possibilité de supprimer, mutiler ou n
réimprimer un bon livre ; 2^ la cherté des bons livres par défaut de concurrence. Voyons si ces objections sont sérieuses, et pour cela prp&lons des obser* valions faites par les membres du comité français.
Pour supprimer un livre ou pour ne pas le réimprimer, il faudrait un motif plus puissant que ceux pour le publier et le réimprimer ; il faudrait quelque chose de supérieur à la gloire et à Imtérét. Les deux motifs existent ipour Tauteur; le second seul existe pour le libraire ou l'éditeur. Mais il est plus facile i^'m livre reste sans réimpression, quand tout le ^oûde peut le réimprimer, que quand il n'y a qu im ^ul homme qui puisse le faire. Les mutilations sont Pius possibles quand le livre peut être mis sous presse P^ le premier venu, que quand ce sont les gens in- ^^X'essés à la gloire de Tauteur qui ont le droit de le ^^^^e paraître.
Mais supposez un livre utile à la société, et que Ton Voudrait retirer de la circulation par des motifs spé- ^^iix, des raisons de secte, par exemple : en ce cas, ^^ propriété littéraire étant une propriété comme ^e autre est soumise à la loi d'expropriation pour ^^Use d'utilité publique, TÉtat paye ime indemnité, ^^%lée par experts, et le livre cesse d'appartenir a ^ auteur et à ses héritiers pouf tomber dans le domaine public.
La crainte de la cherté est moips raisonnable : ^* auteur ou l'éditeur connaissent par instinct, sinon par science, les principes économiques, et savent que
le bon marché plus grand occasionne une plus grande consommation et par conséquent un plus grand bénéfice. Il est donc de leur intérêt de vendre davantage en cédant à un prix moins élevé. S'il y a un auteur ou un éditeur qui exagèrent le prix, les consommateurs se i^ejetteront sur les ouvrages qui ressemblent le plus à celui qu'ils ne peuvent acheter.
Mais sérieuses ou non, ces objections sont inadmissibles, en établissant que la propriété littéraire est une propriété, et que le maître a le droit d'user et d'abuser de la chose qu'il possède en propre.
Ainsi notre conclusion est celle du comité.
« L'œuvre intellectuelle est une propriété comme « une terre, une maison; elle doit jouir des mêmes « droits, et ne peut être aliénée que pour cause d uti^ t li té publique. »
DROIT MARITIME
PROORBSSé, ICIIS IL EST ENCORE BIEN LOIN D*âTRB L*EXACTB DERIVATION DE LA JUSTICE.
ns les temps anciens, le droit de la guerre se nait en cette doctrine : La guerre étant le droit lus fort, toute espèce de violence est permise mt les hostilités : plus on fera de mal à Ten- , mieux on usera de ce droit. L^ennemi, c'est tout idu appartenant à la nation contre laquelle on . guerre, et par conséquent toute propriété, tout ie cet individu. Le vainqueur est maître de la nne du vaincu ; il peut le tuer , à plus forte 1 le réduire à l'esclavage; et, comme l'accessuit le principal, puisque sa personne devient jpriété du vainqueur, à ce vainqueur appartientes propriétés du vaincu, jt là ce que Ton appelait droit dans l'antiquité, èce et Rome n'agirent pas autrement, efforts du christianisme modifièrent cette bar-
bare théorie du droit : on ne tua plus le vaincu, on ne le réduisit plus à Tesclavage ; mais on incendia les villes, on s'empara des propriétés privées, sous prétexte de faire des avantages au vainqueur, et de stimuler la valeur des combattants par Tappât du butin.
Sur ce point même quelques modifications importantes ont été introduites; quoique, à la honte delà civilisation, on ait vu dans la dernière guerre contre la Chine, le vainqueur incendier le magnifique palais d'été à Pékin, et s'approprier toutes les richesses qui s'y trouvaient.
Au xvni® siècle, Mably fut im des publicistes qui combattirent cette théorie. Il soutint, avec d'autres défenseurs delà civilisation chrétienne, Russes et Américains du Nord, que Tintérét de Thumanité consiste à amoindrir les maux de la guerre, à faire le moins de mal possible aux citoyens qui n'ont pas pris les armes, à respecter la propriété particulière, à ne pas gêner le commerce, à déclarer que la guerre se fait entre les États, et non pas entre les particuliers.
Mably disait : « Les puissances maritimes, qui re- « gardent le commerce maritime comme le fonde- « ment le plus solide de leur grandeur, auraient dû « depuis longtemps empêcher leurs navires d'insul- « ter les vaisseaux marchands et de les capturer. •
Quand Franklin vint en Europe pour négocier des aités entre l'Union et les nations du vieux monde, il ussit à faire insérer dans le traité avec la Prusse tte clause remarquable :
« En cas de rupture entre les parties contractantes, tous les vaisseaux marchands employés àréchange des produits de divers lieux, — et par conséquent destinés à faciliter et à étendre les besoins, les commodités et les douceurs de la vie, — passeront librement et sans être inquiétés. »
Il fut stipulé dans ce traité que, en cas de guerre, cotection serait accordée aux femmes, aux enfants, ux littérateurs, aux cultivateurs, artisans, manuicturiers, à tous ceux enfin qui ne sont pas armés t habitent des villes ou places non fortifiées. — C'était 6 10 septembre 1785 que Franklin introduisait dans * pratique ces idées humanitaires.
En 1792, r Assemblée législative de France prononçât l'abolition des prises de propriété sur mer, ^insi que de l'institution des corsaires. Ce fut TAngle- ^ire qui fit alors le plus d^opposition à l'admission ^6 ces principes.
Lorsque, en 1856, le congrès de Paris proclama quelques modifications incomplètes au droit maritJnie existant, les États-Unis demandèrent de plus S^ds développements, comme nous le verrons plus 'oin. Quelques autres États firent de même.
Eu effet, le mal de l'un ne fait le bien de personne, ^dis que tous retirent des avantages du bien d'un
seul. La guerre est un mal très-grand : c'est la destruction; modérer ses effets, c'est travailler en faveur de rhumanité. Le commerce vit en faisant du bien à tout le monde : il vit de rechange des produits d'une zone dans laquelle Thomme est aidé par la nature, contre les produits particuliers à une autre zone où Ton obtient avec moins d'efforts ce qui est nécessaire aux pays éloignés. Empêcher cet échange qui féconde, sous prétexte de nuire à l'ennemi, c'est donc agir contre les intérêts des amis et des neutres, contre son propre intérêt.
Le droit de la guerre, a dit Montesquieu, dérive de la nécessité et du juste rigide ; aussi, comme l'observe M. Chedieu, toute rigueur inutile est en dehors du droit : il n'est permis rien au delà des mesures strictement nécessaires pour atteindre le but de la guerre.
Mais si l'on a introduit de salutaires réformes dans les guerres continentales, il y a beaucoup à réformer dans les guerres maritimes. — Il est admis dans celleslà que les individus non armés et les biens particuliers doivent être respectés; mais dans celles-ci on n'admet pas le même principe. D'abord on a déclaré, et l'on a cru que c'était une grande conquête, que le pavillon couvre la propriété, sauf la côûtrebande de guerre; ce qui favorisait la propriété enne-
mie à bord des navires neutres. Plus tard, et surtout en 1856, on établit que les propriétés neutres sont libres, à bord d'un vaisseau ennemi, à Texception de la contrebande de guerre.
Que manque-t-il â cet égard? Que Ton admette sans restrictions que la propriété ennemie est libre, soit à bord d'im vaisseau neutre ou d'un vaisseau ennemi, en exceptant la contrebande de guerre ; que les hostilités ne doivent avoir lieu qu'entre les vaisseaux de guerre, et jamais entre ceux-ci et les vaisseaux marchands; que Ton admette enfin, dans les guerres maritimes, le principe adopté dans les guerres continentales.
Il est d'autres points importants, en matière de droit maritime, au sujet desquels nous dirons deux mots : les lettres de marque, la contrebande de guerre, les blocus, les prises.
Corsaires. — Lorsque, en 1856, on rendit compte au gouvernement de Washington des déclarations du congrès de Paris, relatives à certains points de droit maritime, et surtout à l'abolition des lettres de mar^ que, en l'engageant à adhérer à ces déclarations, M. Marcy, ministre des affaires étrangères de l'administration Buchanan, fit des observations très-justes et proposa des modifications très>importantes.
L'institution des corsaires pendant les guerres maritimes est un vestige d'un autre âge ; mais c'est une conséquence des principes qui forment encore le droit maritime existant. Les corsaires sont un mal
pour l'Etat qui les emploie et pour celui qu'ils combattent. Dès l'instant où une nation délivre des lettres démarque, elle peut être sûre de voir surgir une foule de questions internationales pour les torts faits aux neutres. Les capitaines des navires armés en course n'agissent pas toujours sous l'impulsion d'un sentiment de patriotisme, mais obéissent aune soif de lucre, et pour l'apaiser se livrent à toute sorte d'entreprises. Les marins, qui pendant une longue guerre ont réalisé des bénéfices dans leur métier, perdent le sentiment de la discipline en tout ce qui n'est pas de leur profession ; ils ne se contentent plus du gain d'un travail honnête et deviennent autant de chefs de pirates. L'histoire le démontre.
Mais une nation qui n'a pas de marine militaire ou n'en a qu'une très-faible, et dont les côtes sonl étendues, n'a d'autre ressource que les lettres de marque. Ainsi les Etats-Unis ne refusèrent pas absolument d'abolir les corsaires, mais ils proposèrent une ré* forme complémentaire, qu'ont soutenue tous les amis du droit. Ils dirent : Nous consentirons à abolir les lettres de marque, à condition que dorénavant la guerre n'aura lieu qu'entre vaisseaux de guerre, et que les vaisseaux marchands seront respectés. Nous avons vu ailleurs comment et pourquoi l'Angleterre s'opposa à cette réforme.
M. Marcy disait, en 1856 : les Etats-Unis n'ont que 72 vaisseaux de guerre et 2,120 canons, tandis que l'Angleterre possède actuellement, 591 vaisseauic et
17,291 canons. Ou bien les Etats-Unis, en acceptant le principe qu'on leur propose, renoncent aux moyens de défense auxquels ils ont droit de recourir, ou bien ils sont obligés d'adopter le ruineux et périlleux système d'entretenir une immense marine de guerre, transformant ainsi leur système politique.
La Russie a été plus fidèle aux principes libéraux, juant au droit maritime : elle ne voulut pas se servir ie corsaires dans sa guerre contre la Turquie de 1767 11774, ni dans celle qu'elle soutint contre l'Anglererre et la France de 1854 à 1856.
Contrebande de guerre, — Il ne manque pas aujouri'hui de publicistes notables qui élèvent leur voix autorisée pour demander cette déclaration : Il n'y a pas d'articles de contrebande de guerre. C'est aller Irop loin : une nation ne peut permettre que Ton porte à l'ennemi le poignard destiné à la frapper. Si Ton fait la guerre, chaque belligérant a le droit d'empêcher son ennemi de s'armer. C'est là un principe qui dérive de la justice et intéresse l'humanité.
Mais au nom de ce principe on a prétendu faire entrer dans la liste des articles de contrebande de guerre des objets et des produits qui ne servent pas, même indirectement, à la guerre. Il n'y a pas de limite fixe et précise, car la nature et l'essence de ce que l'on appelle ainsi, ne sont bien exposées ni dans les commentateurs du droit des gens, ni dans la plupart des traités.
Il y a des objets qui servent directement à la
guerre, d'autres qui n'y servent qu'indirectement, quelques-uns servent à la guerre et à la paix. Il est hors de doute que les armes, les munitions sont de la contrebande de guerre, comme il est évident que les produits de luxe et des arts ne le sont pas. Mais pour les objets intermédiaires, il y a des discussions; il y a eu des gouvernements, celui d'Angleterre, par exemple, qui ont voulu comprendre dans la contrebande de guerre l'argent et les vivres. En 1859, la France déclara que le charbon de terre n'était pas contrebande, tandis que TAngleterre et l'Autriche le tiennent pour tel.
Dans cette confusion d'idées et d'opinions , que chaque gouvernement exploite à sa guise quand le cas s'en présente, il y a cependant quelque chose qui peut servir de point de départ pour une réforme générale : M. Labiche signale l'art. 1" du traité des Pyrénées qui est devenu à cet égard la base du droit public européen, pour avoir été solennellement consacré par les traités d*Utrecht. Cet article limita la contrebande de guerre aux armes et munitions de guerre, c'est-à-dire aux objets naturels et manufacturés qui peuvent servir directement ou immédiatement aux hostilités. Il déclara hbres tous les auti*es objets non appropriés au service spécial de la guerre. Ce principe a quelquefois été observé par l'Angleterre même, dans ses guerres contre la France, et bien que violé parfois, il existe encore et sert de base à des réclamations.
La France a consigné ce principe dans des actes solennels : M. Labiche fait les citations suivantes : dans Tart. 2, liv. III, titre ix de l'ordonnance de la marine, dans le règlement de 1778 et dans le rapport présenté au Sénat le 10 mars 1B12, il est dit : « lies seules marchandises de contrebande de guerre sont les armes et les munitions de guerre. •
Il y a im autre point important, au sujet de la contrebande : doit-on confisquer les articles de contrebande de guerre pris à l'ennemi et aux neutres, ou seulement les garder en dépôt ou les employer, pour les rendre plus tard ? — La Grande-Bretagne et les diverses puissances européennes ont pour coutume de les confisquer. Mais les États-Unis, dans le traité conclu avec la Prusse le 10 septembre 1785, art. 13, stipulèrent que les articles de contrebande doivent être seulement retenus, et plus tard rendus, en payant en outre des dommages-intérêts aux intéressés.
Blocus, — Les Etats-Unis, comme presque toutes les nations auxquelles furent communiquées les déclarations du congrès de Paris, accédèrent à celle qui a rapport au blocus, c'est-à-dire que le blocus ne doit être reconnu que quand il est annoncé en due forme, et qu'il y a assez de forces pour rendre le blocus effectif. Ce n'est véritablement pas là une grande réforme ; s'il n'y a pas assez de forces pour rendre le blocus effectif, il sera aussi illusoire que le fameux blocus continental décrété par Napoléon. La réforme consisterait à abolir tout blocus, comme contraire au com-
merce et nuisible aux neutres et à tous ceux qui ne prennent pas part aux hostilités. Le blocus, tel qu'il existe aujourd'hui, est une négation des principes plus ou moins fixes existant en matière de contrebande ; non-seulemeçt il empêche d'arriver dans un pays les articles propres à la guerre, mais aussi ceux qui ne le sont pas.
En outre, si Ton veut empêcher l'ennemi de recevoir des armes et des munitions de guerre, il suffit des règles admises en matière de contrebande de"guerre.
Prises. — Au début de la guerre dltalie, en 1859, le souverain de la France recommandait à ses soldats de ne considérer comme ennemi que celui qu'ils trouveraient les armes à la main. Mais dans la guerre contre la Chine, en 1860, intervinrent des arrangements entre la France et la Grande-Bretagne, on fit des ordonnances, on donna les instructions les plus contradictoires. Voyons-en quelques-unes.
Le 22 février, il fut signé entre la France et l'Angleterre une convention réglant le mode et les termes pour la répartition des prises. On maintint la pratique barbare de soumettre les propriétés privées au droit de prise dans les guerres maritimes.
Cette convention traite non-seulement de la répartition des prises maritimes, mais aussi de celle des trophées et du butin. Nous avons été surpris de ce mot qui nous rappelait toutes les iniquités commises en d'autres temps pour animer les troupes par Tappât du vol des propriétés de Tennemi armé ou désarmé.
Heureusement, Tari. 8 explique que le butin consiste dans les propriétés publiques de l'ennemi, les drapeaux, les canons, et autres objets qui peuvent être considérés comme des trophées.
Le gouvernement anglais, par déclaration officielle du 7 mai, et le gouvernement français, par décision impériale du 28, même mois, firent savoir qu'ils respecteraient les droits des neutres dans les termes contenus dans les déclarations du congrès de Paris^ et cela non-seulement en faveur des Etats qui adhérèrent à ces déclarations, mais aussi de ceux qui les repoussèrent. '
Les mêmes décisions donnent le droit aux Anglais et aux Français de continuer le commerce avec la Ghine^ même sur le territoire chinois. La France accorda explicitement laxéciprocité aux Chinois ; l'Angleterre garda le silence sur ce détail, peut-être parce qu'elle jugea ridicule d'établir qu'il y a impossibilité de commerce quand on permet à une partie de le faire et qu'on l'interdit à Vautre. Ces résolutions sont importantes, car elles consacrent une fois de plus le principe que les hostilités ont lieu entre les gouvernements, et que les simples particuliers ne sont engagés dans la guerre que lorsqulls prennent part aux opérations.
Mais vient ensuite une autre considération , un autre renoncement aux principes : ces gouvernements proclament le droit de s'emparer des propriétés privées des sujets de l'État ennemi et d'ordonner la cap-
ture et la confiscation. Comment admettre que des Anglais, des Français et des Chinois puissent continuer le commerce pendant les hostilités, tandis que l'on annonce en même temps que les propriétés privées des derniers peuvent être capturées et confisquées?
Dans cette même guerre , le gouvernement français, au moins, donna des instructions à ses agents pour que, suivant les principes proclamés par Franklin en 1785, ils ne considérassent pas comme prisonniers les femmes, les enfants et les personnes étrangères au métier des armes, qui se trouveraient à bord des vaisseaux capturés/.
La convention du 22 février est très-détaillée relativement à la manière de faire la répartition des prises ; mais cela importe peu à notre sujet.
En 1856 et 1857, quand on connut les déclarations du congrès de Paris, les Etats-Unis demandèrent que Ton adoptât la résolution suivante : « La propriété particulière des sujets d'une nation belligérante ne pourra être capturée par les vaisseaux armés d'une autre puissance, que lorsqu'il s'y trouvera de la contrebande de guerre. » Le président Buchanan demanda davantage : l'abolition du blocus. Le Brésil demanda que toute propriété particulière inoffensive, sans exception, fût placée sous la protection du droit
* M. Labiche.
maritime et à Tabri des croiseurs de guerre. Les villes de Blême et de Hambourg se prononcèrent en faveur de l'inviolabilité des personnes et des propriétés privées sur mer en temps de guerre. En Prusse, une commission de la Chambre des députés exprima le désir de voir le gouvernement appuyer des idées semblables, comme dérivation des principes chrétiens et de Tesprit de l'époque.
A LÀ FORCE
JÀ JUSTICE AU PAIT ET DE l'iNTELLIGBNCB
Après le Christianisme, rhamanité marche en avant, brillant d'une nouvelle jeunesse. Il est un terme auquel elle est certaine qu'elle doit arriver : le présent répond de l'avenir. (Lbbmimibii et Dacostr.)
La liberté est un acte de foi en Dieu et en son œuvre.
(Basttàt. La Loi.)
La liberté s'acquiert et ne se conquiert pas.
Croire que la liberté peut triompher par la force est une illusion qui n'a jamais eu de lendemain. La force, avant de vaincre, s'est plus d'une fois déguisée; mais victorieuse, elle ne s'est pas démentie une fois. Jamais elle n'est devenue la liberté; toujours elle est restée la force.
(E. DE GiBARDiN. Le Dvoit.)
ime est naturellement sociable : c'est là un 3 admis par tout le monde, qui n'a été comae par un philosophe qui, conscient de son
génie, prétendit se faire une place à part hors du terrain sur lequel s'étaient placés les autres hommes. Rousseau, par son discours sur l'inégalité des conditions et son Contrat social^ fit preuve d'un grand talent; mais il ne démontra, ne mit en évidence aucune vérité, ne détruisit pas le principe établi antérieurement. Intelligent, libre et actif, l'homme doit chercher une place où il puisse élargir le cercle de ses idées, recevoir des sensations agréables, exercer sa volonté : tout cela, il ne peut assurément le réaliser qu'auprès des autres hommes, et non en menant une vie errante et vagabonde, en vivant parmi les bêtes sauvages. Perfectionnement et félicité, voilà le sentiment naturel à l'homme, le but vers lequel tendent ses regards, ses travaux, ses efforts; et c'est dans la société seulement qu'il peut se perfectionner et être heureux.
Parcourez Thistoire des temps les plus reculés; vous trouvez l'homme vivant en société. En cet état, a-t-il toujours élé heureux, a-t-il vécu en possession de droits et sous l'empire de lois dictées par la raison et la justice? Assurément non. Tantôt gémissant dans les fers d'un honteux esclavage, tantôt la proie d'une licence sans frein, il n^a jamais, on peut le dire, savouré la félicité. Partout où nous jetons les yeux, nous ne découvrons qu'une large zone de sang et de dépouilles. — En examinant l'univers, nous l'admirons, ses beautés nous enchantent : de-^ puis le lichen jusqu'au cèdre, depuis l'atome jus-
qu'aux globes célestes, depuis rhomme jusqu'à l'ange^ tout est grand, plein de magnificence et d'harmonie; mais en examinant le monde moral^ que trouvonsnous ? Rien que ruines^ dévastation , misère ; les hommes se détruisant sans pitié les uns les autres ; des peuples dévorant d'aulres peuples. Le monde nous apparaît alors, suivant l'expression de Vergniaud^ comme ces grandes pyramides d'Egypte, que rhomme admire pour leur beauté, parce que ces monuments défient le pouvoir des siècles; mais s'il soulève les pierres qui en ferment l'entrée, il ne trouve dans leurs profondeurs que des cadavres, des cendres et le silence des tombeaux.
Certes il est douloureux, le spectacle que nous offrent les tristes fastes de l'espèce humaine. Les pages sanglantes de son histoire ne nous montrent que peuples vainqueuis et peuples vaincus, persécuteurs et persécutés, bourreaux et martyrs. De toutes parts, dit Dacoste, on ne voit que meurtre, rapine, échafauds, larmes et sang ; une liberté sans frein ou un honteux esclavage. La tyrannie, le fanatisme et l'anarchie engendrent les crimes, et les crimes se disputent le sceptre des nations : à ne voir de tous côtés que servitude et ruines, il semble que la destruction est l'instinct de l'homme, la souffrance son patrimoine. « Ceux qui peuplaient les rives du Jourdain périssent aux bords de TEuphrate ou sont mutilés dans les palais de Babylone. Cyrus annihile les nations, et sa tête nage dans le sang. Thèbes, cité
florissante naguère, n'abrite plus que les oiseaux nocturnes et les descendants de Pindare; PersépoUs n'offre plus qu'un monceau de cendres, et Tempire du roi des rois a disparu. Tyr donne péniblement le jour àCarthage, Carthage est dévorée par l'insatiable Rome, qui à son tour est mise en pièces par les sauvages fils du Nord; et des sables de l'Arabie sortent des phalanges dévastatrices qui donnent le coup mortel à l'empire de Constantin. »
L'univers est un tableau sublime : à une faible lumière on n'y découvre que d'admirables traits de pinceau; il en est ainsi dans Tâge de l'innocence, à l'âge poétique de la jeunesse, non encore souillée par la boue de ce monde; mais tout change d'aspect dès que la raison dans tout son éclat vient éclairer l'homme , dès que l'on a parcouru tous les âges, pénétrant au cœurdes sociétés, l'histoire d'une main, et le crible de la critique dans l'autre ; alors le goût s'est formé , le bandeau est tombé des yeux ; on n'aperçoit plus ni la finesse du pinceau, ni la richesse des couleurs, ni la beauté des formes : tout est couvert de taches énormes, voilé d'ombres épaisses.-
Qu'est-ce donc qui a produit dans le monde une pareille désolation et de si grands désastres ? Quelle est la cause qui a fait verser tant de flots de sang, changé la terre en un théâtre de meurtre et de carnage? n est hors de doute que les bouleversements, tous les grands cataclysmes sociaux, sont produits par le mépris pour les principes, par l'inobservation
des devoirs que la nature a imposés aux hommes et aux nations, comme condition essentielle pour leur bonheur et leur perfectionnement ; c'est parce que la force, et non le droit, a régné dans le monde ; parce que l'homme n'a pas été traité comme un être intelligent, libre et actif ; parce que la vérité a été étouffée par le mensonge, né de Tambition, de la soif du commandement, passion noble peut-être à son début, presque toujours monstrueuse en son développement, — passion qui, suivant le grand capitaine du siècle, est le pont jeté par Satan sur le chaos, pour passer de l'enfer au paradis.
Les sociétés antiques ne jouirent d'aucun droit, d'aucune garantie. Leur civilisation immobile, sta* tionnaire, ne leur fournissait aucun élément de progrès, de prospérité, de bonheur; chaque peuple n'avait qu'une manière d'être : despotisme ou licence. Et chez ces peuples même qui jouissaient d'une liberté, dans quel état la société se trouvait-elle? En proie à une maladie mortelle, elle était abattue, avilie. Les dejix principaux éléments de la société, l'individu et la famille, ne figuraient pas, ou pour mieux dire n'existaient pas. L'esclavage était dans les lois, et souvent le nombre des esclaves était double de celui des citoyens. La femme, base de la famille, se trou* vait dégradée, réduite à la plus humble servitude. Le père exerçait sur ses enfants des pouvoirs que ne lui avait pas donnés la nature : au lieu d'un père, c'était un tyran.
Nous avons parlé en passant de rindividu et de la famille pour mettre plus en relief l'état douloureux dans lequel se trouvaient ces sociétés, minées par leurs bases. En commençant par Lycurgue et Minos et finissant même par la législation non chrétienne des Romains, on découvrira mieux le véritable état de ces sociétés gangrenées, où l'esclavage le plus atroce était sanctionné, la femme dégradée, le foyer domestique avili. Avec leurs mœurs corrompues, ces peuples ne pouvaient avoir qu'un droit public vicié. N'ayant en eux aucun élément puissant de civilisalion qui les poussât vers tm champ plus vaste, qui les portât à étendre leurs relations, ils ne pouvaient se perfectionner, ou plutôt ils devaient forcément rétrograder. Si nous examinons les relations des peuples entre eux, nous verrons qu'elles manquaient absolument. « Le traité que la Grèce conclut avec la Perse, dit Donoso Cortès, fut le traité de Marathon, ratifié à Salamine. » Quelques alliances faites dans im but guerrier et rarement observées, presque toujours violées, au contraire, quelques stipulations relatives au commerce, et dans lesquelles les intérêts des peuples faibles étaient fréquemment sacrifiés à l'ambition des peuples forts, — voilà tout ce que l'on trouve ; et Ton ne saurait dire que cela formât un code de droit universel, ni même général.
Du reste, le droit des gens, conséquence nécessaire du droit naturel, appliqué aux peuples avec de légères modifications, — le droit des gens ne pouvait
exister qu'à Tétat embryonnaire dans ces sociétés ou les premiers principes du droit naturel étaient enveloppés de ténèbres. Et même, en admettant que le droit des gens ait existé parmi ces peuples qui n'ad* mettaient pas le principe d'égalité entre les hommes, sans lequel on ne saurait établir l'égalité entre les nations , ce droit n'aurait pu être qu'informe^ injuste et arbitraire^ puisque ces bases Tétaient ellesmêmes.
C est une conséquence nécessaire du cours naturel des événements. L'exercice de la souveraineté d'un peuple, à l'intérieur comme à l'extérieur, ne peut être légitimement réglé, ainsi que le veut l'essence de l'homme et de la société, tant que la femme est considérée comme un vil instrument déplaisir^ ou une fastueuse ostentation d'une vaine opulence. La société no peut marcher dans ces conditions ; elle est minée par ses fondements, le moindre mouvement la renversera. Un célèbre publiciste espagnol a déjà exprimé cette idée, en examinant les sociétés anciennes. • On « ne peut, a dit l'illustre Balmes, concevoir des soi ciétés bien établies^ ayant un gouvernement libre
• et maintenant des relations avec les autres, partout « où n'existe pas une véritable civilisation ; dans les
• lieux où l'homme reste dans un état abject, où il « est mis au niveau de la brute^ il est impossible de « créer et d'organiser une civilisation pleine de « grandeur et de dignité, car partout où Ton voit un « homme accroupi aux pieds d'un autre homme, at-
« tendant , TcBil inquiet, les ordres de son maître ou « tremblant de peur au seul mouvement d'un fouet, « — partout où l'homme est vendu comme une « bête, moyennant quelques pièces de monnaie en « échange de ses facultés, de sa vie même, — partout « où la femme a le même sort que l'esclave, où cette « aimable moitié du genre humain, la plus faible, la t plus sensible, la plus digne d'un protecteur et non « d'un tyran, tremble sous le regard de Thomme
• qui devrait être son compagnon et son soutien,— « jamais la civilisation ne se développera convena- « blement ; elle sera toujours faible, fausse, mala-
• dive, parce qu'en ces lieux ITiumanité porte au
• front un sceau d'ignominie ; il ne peut y exister t de nations libres communiquant entre elles comme
• des sœurs. La force, et non le droit, domine dans « ces* sociétés; la force les précipitera dans l'abîme « de l'ignorance ; de telles sociétés portent en elles « des symptômes de destruction et de mort.
« Tel était l'état dans lequel se trouvaient les socié-
• tés anciennes, sans autre principe, sans autre imt pulsion que le ressort faible et usé de Tidolâtrie, « qui avait déjà perdu toute sa force par l'effet du « temps et par l'usage grossier qu'en avaient fait les
• passions humaines. Exposé au feu dissolvant de « l'observation philosophique , s'il exerçait encore « sur l'esprit des peuples quelque machinale in- « fluencepar suite d'habitudes enracinées, il n'était « capable ni de rétablir l'harmonie de la société, ni
« de produire ce fougueux enthousiasme qui inspire « les grandes actions, enthousiasme qui, dans les « cœurs vierges, peut être excité même par la super- • stition la plus irrationnelle et la plus absurde. »
C'est au milieu de cette déplorable situation qu'ap^ parut le christianisme, religion de paix et de charité, religion sublime, qui, proclamant le principe de l'égalité de tous les hommes devant Dieu, présageait rinfluence qu'elle devait avoir sur Tavenir des peuples. En effet, bannir l'erreur, refoimer et adoucir les mœurs, corriger les vices de la législation, imposer un frein au pouvoir et le mettre en harmonie avec les intérêts pûbUcs, donner une vie nouvelle à Tindividu, réorganiser la famille et la société,— telle fut la mission du christianisme, mission d*une grandeur colossale, immense, infinie.
Proclamer la liberté de l'individu et l'égalité de tous les hommes^ parce qu'ils ont tous même origine et même fin, parce que tous ils sont doués de facultés égales, c'était proclamer aussi l'égalité des nations, l'indépendance des peuples. Aucun résultat n'était encore obtenu, mais un pas de géant était fait pour l'atteindre.— La tâche dure encore; et pour arriver où nous sommes arrivés, pour voir mis en pratique quelques-uns des grands et bienfaisants principes apportés par le christianisme, il a fallu que le monde traversât plusieurs siècles, que l'humanité subît de grandes épreuves ; pour 7oir briller un horizon plus vaste et plus clair, les sociétés ont été en-
veloppées de ténèbres épaisses^ la terre a été imbibée de sang. Un jour viendra où toutes les institutions politiques et sociales seront absolument calquées sur les doctrines préchées en Judée et scellées sur le Golgotha; • parce que, après le christianisme, Thu- « manité marche en avant, brillant d'une nouvelle n jeunesse : il est un terme auquel il est certain « qu'elle doit arriver; le présent répond de Tave- « nir. »
La destruction de Tunité romaine, lorsque l'empire tomba sous les coups des barbares, plongea l'Europe dans la plus profonde ignorance. Alors vim^nt ces siècles maudits sur les lesquels pèse Tanathème; ce moyen âge qui fut comme ime obscure caverne placée entre la civiUsation ancienne et la civilisation moderne ; « époque aux deux extrêmes de laquelle
• on voit d*un côté les républiques grecques et ro-
• maine, rayonnant de gloire, et de l'autre Torgani- « sation de la société européenne, qui se lève d'un « seul coup; sans préparation, sans enfance, sans « jeunesse ; époque nommée avec raison sépulcre et f berceau de la civiUsation : sépulcre de la ciTi- « lisation ancienne, berceau de la civilisation mo-
• deme. »
Mais ils passèrent, ces siècles de deuil et de ténèbres> ils passèrent ces temps où malgré Texistence des principes chrétiens, qui étaient en fusion, la force avait assujetti le droit, où les lances et les masses d^armes décidaient les questions comme pre-
mière et dernière raison. Les âges chevaleresques sont passés^ et déjà le voile se soulève, la véritable civilisation se laisse entrevoir. Dès la fin des croisades on a commencé à sentir la nécessité des associations^ élément de vie qui a'est progressivement développé depuis que, suivant l'expression de M. Guizot, une même muraille a formé un intérêt commun. Déjà les rayons du soleil ne venaient plus heurter les hauts créneaux des demeures féodales.
Vint enfin le temps où les doctrines chrétiennes devaient commencer à porter des fruits abondants et magnifiques. De la lutte de tant de siècles^ de cette lutte de principes si mêlés, devait naître la civilisation moderne. Les fondements de l'édifice étaient déjà jetés ; ilallaît en peu de temps s'élever fier et majestueux. Alors, ditDacoste, est inventée la poudre, fille de l'enfer, dont la voix est celle du tonnerre et qui détruit et consume instantanément. Un morceau de fer saturé d'aimant ouvre d'immenses routes sur les abîmes de l'Océan, et Cortez traverse l'Atlantique. Les Lusitaniens vont bouleverser la terre des parfums, et les Castillans immolent les jeunes fils du Soleil.
Déjà se montrent les éléments si divers de cette civilisation qui nous frappe d'étonnement! Mais ce n'est pas tout : plus tard, dit Balmes, est inventé un véhicule rapide, unmoyen d'exploitation, de multiplication et d'expansion de toutes les pensées, de toutes les affections humaines ; un moyen qui vient de surgir de la tête d'un homme, comme un miraculeux
rayon, plein de colossales destinées : l'imprimerie!
Voilà, à côté d'un élément de mort, un élément de vie, de liberté, de bonheur. L'un représente la force; l'autre, représentant T intelligence, est appelé à devenir le rempart contre le despotisme, la barrière contre l'ambition, le véhicule le plus propre à répandre les droits des peuples et à protester contre les abus du pouvgir. Le genre humain est entré dans la voie du salut.
C'est à dessein que nous avons parcouru légèrement tous ces éléments de notre civilisation. Il n'a pas été non plus inutile pour notre sujet de montrer rétat des sociétés anciennes, et les immenses bienfaits apportés par le christianisme : cela nous a été nécessaire pour arriver au point par lequel nous devons commencer : l'établissement du droit des gens européen.
Nous avons va Taspact que présentaient les sociétés non chrétiennes^ dans lesquelles dominait non le droit, mais la force. Comme nous Tavons dit> i« droit des gens n'y existait véritablement pas ; car, dérivant du droit naturel, obscurci chez ces peuples, qui n'en faisaient que des applications barbares, il devait nécessairement être injuste et arbitraire-. Les savants assurent qu'Aristote a écrit un traité sur la
guerre, lequel ne nous a pas été transmis ; mais cela ne détruit point ce que nous venons de dire. En effet, Montesquieu affirme que les Iroquois , bien qu'ils aient la coutume de manger leurs prisonniers, ont un droit des gens à leur façon et professent quelques principes sur la guerre et la paix ; mais ce droit, improprement appelé droit des gens, pas plus que celui des anciens, n'est pas basé sur les principes. On peut en dire presque autant du droit fécial des Romains , quoique à la vérité, malgré ses irrégularités, celui-ci puisse être considéré comme la première base du droit des gens actuel.
Nous dirons encore, au sujet du droit coutumier, qu'on trouve déjà dans le moyen âge des espèces de trêves entre Saladin et les chrétiens, permettant à ceux-ci d'entrer dans Jérusalem ; mais on ne doit pas tenir compte de cela en traitant de la science. Le droit des gens ne commença véritablement que lorsque la civilisation eut déjà pris quelque développement, lorsque les principes du droit naturel et du christianisme eurent pénétré un peu plus au cœur des sociétés. Nous croyons que c'est du xii« siècle que date l'établissement du droit conventionnel européen. Il existe un monument qui prouve qxie le droit des gens n'était pas inconnu aux républiques italiennes florissant à cette époque : c'est le célèbre traité connu sous le nom de <• Paix de Constance, • conclu à la fin du xu** siècle (25 juin 1183) entre Tempereur Frédéric Barberousse et ses vassaux, et clans
lequel intervint le pape Alexandre III. Ce traité, fait à Venise après la déroute de Frédéric à Lugnano, eut une grande influence sur la partie de TEurope alors civilisée. 11 est très-important par les graves sujets poliques et religieux dont il est question, par les stipulations libérales qu'il contient au sujet du commerce, par les droits concédés au peuple, par l'abdication de certains droits royaux, et surtout parce que, comme le dit Sismondi, « ainsi se ter- « mina, par l'établissement d'une liberté légale, la t première et la plus noble lutte que les nations de « l'Europe moderne aient soutenue contre le despo- « tisme; parce que ce fut le premier pacte entre un « monarque et ses vassaux dont l'Europe ait été té^ « moin ; la première ligne tracée entre l'autorité et « la liberté ; le premier hommage solennel rendu t aux droits de Thomme; le premier coup porté • aux gouvernements fondés sur la force. »
Après ce fameux traité, nolis n'en trouvons pas d'autre qui ait fondé la liberté en Italie et lui ait donné plus d'impulsion, si ce n'est celui delà célèbre ligue de la Lombardie, par lequel les diverses républiques italiennes convinrent de réunir leurs forces et leurs ressources pour chasser du pays les tyrans français et allemands, qui, foulant aux pieds leurs droits, détruisaient la liberté. Dans cette ligue, comme dans toutes les grandes et nobles actions qui illustrent cette époque, ce fut Florence qui prit l'initiative.
Tous les autres traités que l'on trouve en parcou-
rant l'histoire des républiques italiennes n'ont pour but que le règlement d'intérêts dumoment, par suite d'une existence fugace et précaire ; ou bien ils sont conclus entre les tyrans qui étouffaient la liberté de ce beau pays. Il faut citer parmi eux celui conclu entre Cosme de Médicis, tyran de Florence, et François Sforza, duc de Milan par intrusion.
Plus tard, nous voyons qu'en 1645 on connaissait l'ouvrage du célèbre publiciste Grotius, plein en général de saines idées. C'est donc au xvii* siècle que les principes ont été posés avec plus de solidité. Ce siècle fut grand par ses événements politiques et religieux, par l'essor que prirent les lettres, en France surtout, et par Tinfluence qu'il exerça sur les destinées ultérieures des peuples. Au commencement de ce siècle (7 avril 1609) fut signé le traité par lequel l'Espagne reconnut l'indépendance des Provinces- Unies de Hollande. C'est là un des traités les plus importants, et l'un des faits qui attestent la substitution de la justice et de l'intelligence à l'injustice et à la force. Mais ce n'est qu'au milieu de ce siècle (25 octobre 1648) que nous trotivons le monument grandiose qui scella les travaux de tant d'autres siècles, l'une des premières sources d'où émane le droit coutumier, et, suivant l'abbé Despradt, la hase de la diplomatie; nous voulons parler de la « Paix de Weslphalie. »
Cen'est pas ici le lieu d'exposer les causes qui produisirent la conclusion de ce traité. On connaît l'état dans lequel se trouvait l'Allemagne à cette époque,
par 3uitO des doctrines prêchées par Lulher ; oji sait aussi quel était Tétat politique de ce pays ; des principes politiques, et surtout des principes religieux se Jieurtaient daus l'empire. Les luthériens et réfoç' ^listes s'étaient levés deux fois, et deux fois, presque $aDS obtenir aucun privilège, ils avaient cédé de leurs droits, par le traité de Nuremberg (1532) d'abord, plus tard par celui de Passau (2 août 1552). Enfin, par une nécessité de TËtat, ou pour mieux dire de l'Europe, puisque sous divers prétextes les principales puissances européennes s'étaient engagées dans une guerre acharnée, la paix de Westphalie fut conclue en 1648. Ce traité mit fin à la guerre de Trente-Ans, et fixa les relations de l'Empereur avec l'Empire, eu établissant les bases.de la Constitution fédérative de TAUemagne, qui alors, phis qu'aujourd'hui, pesait d'un grand poids dans la balance européenne. 11 définit les rapports entre la religion catholique et la religion protestante, celle-ci restant admise comme religion d'Etat. Par ses clauses et par la manière dont il fut conclu, ce traité est un monfr ment célèbre, que Ton appela avec raison le Code de l'Europe ; jamais, en effet, on n'a discuté d'intérêts ni des principes plus vastes que ceux dont on s'occupa à Munster et ùOsnabruck. '
Ce traité fut suivi de celui des « Pyrénées, * qui n'est qu'un appendice à celui de Westphalie, et fut conclu onze ans après celui-ci (25 septembre 1659), Le traité des Pyrénées changea la politique euro^
péenne, en faisant descendre TEspagne au rang de nation de second ordre^ détruisant ainsi Tancien système d'équilibre de l'Europe, et donnant plus de puissance à la France. Il fit au commerce des concessions libérales, et décida le mariage de Marie-Tbérèse d'Autriche, fille de Philippe IV, avec le roi Louis XIV.
Il prépara un autre traité non moins important : celui que Ton connaît souslenomde «Paix dTtrecht,» conclu au commencement du siècle dernier (ll<ivril 1713). Celui-ci termina la guerre dite de Succession, dans laquelle avaient figuré les premières puissances européennes; la dynastie autrichienne fut remplacée en Espagne par celle des Bourbons ; quelques concessions furent faites au commerce neutre, enlre autres celle qui stipule que le pavillon couvre la propriété. Il faut noter surtout, dans ce traité, le pacte dit traite des nègreSy par lequel l'Espagne permit à l'Angleterre d'introduire chaque année en Amérique 4,800 nègres d'Afrique, en payant 100 livres tournois par tête; stipulation contraire aux principes du christianisme, aviUssant la dignité de Thomme, opprobre de la civilisation moderne, (resta cette stipulation inique que quelques-unes des républiques américaines doivent cette gangrène qui les a rongées lentement et qui est un germe de destruction.
Au début de noire siècle, notre attention est appelée par le célèbre traité do ûTilsltl, » conclu ks 7 et 9 juillet 1807, après les trois impcrtantcs bataillies
d'Iéna (14 octobre 1806), d'Eylau (8 février 1807) et de Friedland (14 juin 1807), qui portèrent Napoléon à Tapogée de sa gloire militaire. Sa conclusion fut précédée de la mystérieuse conférence qu'eurent sur le Niémen le guerrier français et l'empereur russe, dans laquelle ils s'entretinrent peut-être du gigantesque projet de partager le monde en deux grands empires de l'Orient à l'Occident, Tun pour l'empereur russe, Tautre pour l'empereur français. C'est encore là un traité dans lequel, malgré les progrès de la civilisation et l'existence du droit des gens, on voit la force domptant le droit; la puissance des baïonnettes et du canon étouffant les droits et les libertés des peuples.
Après avoir parlé de ces traités qui font, pour ainsi dire, époque dansThistoire, nousne nous arrêterons pas pour examiner ceux qui portent le nom de « Sainte-Alliance. » Cène fut que Talliance impie des rois, dans le but d'escamoter la liberté des peuples. La Sainte-Alliance avait à remplir une mission autrement sublime : celle de cimenter le droit public des nations sur les bases indestructibles de la liberté et des principes; mais ce conciliabule de politiques n'eut en vue que ses intérêts propres, au détriment des droits des peuple^. Ces hommes qui naguère faisaient appel à la liberté contre le despotisme et l'as-
cendant militaire de Napoléon, dès qu'ils sentirent sous leurs pieds un terrain solide, oublièrent la liberté, les garanties sociales, et ne pensèrent qu'à river les fers de ces mêmes peuples qui leur avaient servi d'échelon pour renverser le colosse; couvrant leur perfidie des épithètes sacrées de paix et de charité, invoquant la religion et des noms augustes. Ils furent traîtres, ceux qui au sein de la paix oublièrent leur mission et tyrannisèrent la société; car « Napo- • léon sut du moins dorer les chaînes de l'esclavage t par l'éclat de sa gloire et Tascendant de son génie. • Ce fut dans les congrès de Vienne (1815) et d'Aix-la- Chapelle (1818), que la diplomatie reçut une forme véritable; mais cela n'entre pas dans notre objet.
Nous avons vu l'état des sociétés anciennes, où dominait la force et non le droit; nous avons montré les principes de vie qu'apporta au monde la sublime religion du Christ et la régénération qu'elle effectua dans les sociétés. Nous ne nous sommes arrêté, après l'établissement de cette magnifique institution, que sur les siècles où nous pouvions trouver quelque chose d'à-propos pour le sujet que nous traitons. Nous avons laissé de côté l'examen des siècles intermédiaires, parce que,îmalgré l'existence des principes chrétiens, le moyen âge ne fut dominé que par la force, par suite de circonstances morales que l'histoire a consignées dans ses annales. Les éléments de vie et de progrès ne produisent pas leurs effets au moment même où ils apparaissent; le temps est un élément
indispensable pour qu'ils puissent produire leurç bienfaisants résultats.
Nous laissons également de côté les sociétés orientales, où règne le mahométisme> parce que les limites étroites dans lesquelles nous devons nous renfermer ici ne nous permettent pas ces investigations. Il suffit de savoir que ces peuples présentent les mémesi symptômes de destruction que les sociétés anciennes: avilissement de Tinàividu, dégradation de la femme, par conséquent de la famille et de la société ; conséquence nécessaire, comme le remarque Bucbanan, chez les peuples où ne règne par le christianisme. Aussi, voyons-nous TOrient immobile • comme \m majestueux cadavre couché sur un lit de fleure, • Mentionnons ce qu'a dit un écrivain en parlant de cette partie du monde ; il s'exprime ainsi : « On yoU • dans rOrient les vieilles sociétés, superbes, monu- « mentales, où tout porte le sceau des siècles, où les « mœurs semblent immobiles sous le poids de rhis- « toire et des traditions; sociétés essentiellement « hiérarchiques, dans lesquelles l'homme s'élève « aux nues et se fait l'égal des dieux, tout eu restant « au niveau de son sol, confondu dans la boue, diffé- « rant à peine de la brute ; nations touteç pleines de ■ silence, de mystère, d'immobiUté, comme leurs py-: « ramides, leurs temples immenses, et chez les- « quelles le puissant, rempli d'orgueil et de fanatisme, « sacrifie à ses magnifiques plaisirs les intérêts du « peuple, la liberté des faibles, la dignité des vierges;
• nations où la rudesse et la majesté vivent en per-
• pétuel contraste, au milieu de ce luxe si conforme t à leur caractère, et dans lequel Téclat et la valeur « intrinsèque sont plus admirés que la délicatesse du « travail. »
La plus grande preuve des progrès de la civilisation, dé ia substitution de la justice au fait, ou de Tintelligence à la force, est dans la manière dont commença et se Continua la guerre que les puissances occidentaleô firent, en 1854, à la Russie pour secourir le faible contre le fort. Quelle puissance civilisatrice que celle du christianisme ! la croix défendant le croissant pour soutenir les principes universels de justice Bst un des plus grands faits qu'ait vus le monde et qui feront Padmiration des peuples â venir I
Piiisque dans celte lutte formidable entre les plus grandes et les plus fortes puissance* de la terre, il ne fut question que d'intérêts moraux : protection d'une nation faible , maintieù de Thonneùr européen , défense de la civilisation occidentale, il est juste d'affirmer que le monde a fait de grands progrès, et qu'il tend à la paix par une gravitation irrésistible.
Pour voir combien les principes du christianisme ont pénétré au cœur des sociétés, il suffit d^éntimérer les avantages obtenus et ceux qui doivent résulter encore de cette lutte gigan tesque du droit contre la force.
Ces avantages se résument ainsi :
Nouveaux éléments de paix et de civilisation âcqtiîft par l'alliance anglo-fï'ançaise ;
Nouveaux éléments de vie portés au sein de la Turquie, pouvant contribuer à sa régénération, qui exercera sur l'avenir du monde une grande influence;
Diminution des horreurs de la guerre, comme le prouve la douceur des alliés, ne faisant, à Odessa, d'autre mal que celui strictement nécessaire pour mettre l'ennemi armé dans l'impossibilité de continuer ses attaques , et comme le démontre le cri d'indignation poussé d'un bout à l'autre des pays civilisés contre les auteurs de l'incendie et des atrocités de Sinope ;
Avantages pour le commerce, tels que ce principe admis par les grandes puissances maritimes (sinon comme règle universelle de droit des gens, au moins comme concession du moment), que le pavillon couvre la propriété et que les navires libres rendent litre la marchandise, à l'exception de la contrebande de guerre ; plus encore : les marchandises des neutres sur des vaisseaux ennemis sont réputées libres;
Amoindrissement de puissance pour cette nation monstre, qui menaçait d'absorber la civilisation occidentale; mémorable leçon pour les gouvernements ambitieux;
Rupture entre la Russie et les puissances allemandes; coup de mort porté à l'absolutisme; nouvelle brèche ouverte aux sains principes libéraux;
Paix du monde assurée par l'affaiblissement de la puissance russe, et par l'impossibilité dans laquelle elle est mise de troubler le repos européen ;
Libre navigation du Danube et de la mer Noire.
Chacun de ces avantages obtenus est une preuve évidente en faveur de notre thèse ; ils démontrent que, « après le christianisme, l'humanité marche en « avant brillant d'une nouvelle jeunesse ; il est un • terme auquel elle est certaine qu'elle doit arriver : t le présent répond de Tavenir. »
Ce qui nous enthousiasme le plus au milieu de cette lutte prodigieuse, ce qui nous console des maux que l'humanité souffre en ces instants, c'est de voir combien d'éléments de bonheur et de civilisation surgissent de toutes parts : ce même Orient immobile et gangrené, ce pays que l'empereur de Russie, dans une conversation avec l'ambassadeur anglais, appelait « un malade à l'extrémité qui allait mourir soudainement, » a donné une grande preuve de vitalité, produite sans doute par son contact avec les nations civilisées d'Occident, et qui contribuera puissamment à faire revivre de ses cendres cette belle portion du monde , qui peut-être lui fera substituer au fanatisme la liberté; aux sérails, la dignité de la femme; au croissant, la croix; au voluptueux paradis des houris et du prophète , le ciel de la vraie religion.
Ce mouvement dans une meilleure voie , cet acte de vie, ce fruit qui prouve que la civilisation occidentale s'est greffée sur l'arbre à moitié desséché de l'empire ottoman, avec sa sève vivifiante, — c'est le firman adressé par le sultan à Mustapha-Pacha, commandant en chef de Tarmée impériale de Batoum et
deâ côteâ de Sàkoum, pour lui ordonner de prendre les mesures nécessaires afin de mettre un terme au trafic des escFaves en Géorgie et en Circassie. Ce docuïnent est d'une importance extrême ; il contient les passages suivants :
« L'homme est la plus noble de toutes les créatures issues de Dieu, qui l'a destiné à être heureux en le faisant naître libre. Mais, contrairement à cette destination primitive , les Circassienâ otit l'étrange coutume de vendre comme esclaves leurs enfants et leurs parents, et même de se voler entre eux les enfants pour les vendre comme des animaux ou des objets mobiliers.
« Ces procédés, incompatibles avec la dignité de rhomme et contraires à la volonté du souveraiïi créateur, sont extrêmement mauvais et censurables. »
Le halii-hoùmmûioum qui rend les chrétiens indépendants mérite le même éloge. Bien que cet édit n^ait eu jusqu'à présent aucune application pratique, par suite du fanatisme musulman, il slifBt que le principe de tolérance ait été reconnu par le gouvernement dû peuple le plus intolérant du monde pour que les conséquences en soient immenses en faveur de la cause du droit et de la civilisation. Nous ne devons pas non plus passer sous silence le grand principe posé par le congrès de Paris, établissant le recours à l'arbitrage des puissances amies avant que les États ne se jettent dans les hasards de la guerre.
Une conséquence des grands principes qni triomphent aujourd'hui, c'est la question qui tient actuellement TEuropo en suspens, question qjLii, depuis des siècles, et principalement depuis le règne de Henri IV^ appelle Tattenlion de tous les penseurs, — la question italienne, plus grande et plus noble que celle d'Orient, par la position qu'occupe la Péninsule , par ses mérites au temps de la renaissance des lettres, comme aussi par ses glorieuses traditions, ses terribles souffrances et ses légitimes aspirations; cette question est trop int-éressante pour pouvoir être traitée en quelques lignes; elle nécessite le développement des principes généraux de la loi naturelle et l'examen des regrettables traités de 1815, œuvre de la force opprimant le droit.
Disons maintenant quelques mots du rôle que l'Amérique a joué et est appelée à jouer dans le développement des principes, dans la marche des civili-r cations et dans les progrès du droit des gens.
L'Amérique du Nord, où la souveraineté nationalQ a été plus respectée, où les droits et les devoirs soni restés en parfait accord, où les principes chrétiens se sont largement développés , où la force n'a pas opprimé le droit, où l'autorité et la liberté sont restées dans de sages hmites,-— a avancé, dans l'espaCQ
de soixante ans, comme ne Ta fait jusqu'à présent aucune autre nation.
Grâce à la tolérance qui règne dans les mœurs de ce peuple et se reflète dans chaque acte de sa vie publique, tout y est libre : locomotion, associations, travail, parole, presse, élections, conscience. Le respect pour le droit d'autrui et le zèle pour le maintien du droit propre ont fait de celte nation le siège de la liberté et de la richesse. Paix, travail^ liberté^ telle est la triple devise de l'Américain du Nord; jouissant de ces trois précieux biens, il marche toujours en avant, mettant en pratique son expression nationale si laconique et si énergique : Go ahead * !
C'est pour cela que, en cinquante-sept ans, c'est-àdire jusqu'en 1851 , époque jusqu'à laquelle arrivent nos données statistiques, les Etats-Unis du Nord ont
ï Nous parlons des progrès que l'Union Américaine doit non-seulement à ses bienfaisantes institutions, mais aussi, au caractère que surent lui imprimer ses fondateurs et ses premiers hommes d'Etat, Washington, Franklin, Hamilton, Jefferson, Jay, etc., etc. Malheureusement, les institutions ne sont pas tout: les meilleures exigent des hommes honnêtes, des citoyens vertueux ; la république ne peut exister qu'à force de patriotisme et de vertu. Eh bien ! depuis quelques années, le principe utilitariste a pénétré au cœur de cette société ; le désir de jouissances matérielles domine une grande partie de ces hommes si actifs ; rien ne peut apaiser leur soif de l'or. Les hommes honnêtes et vraiment patriotes, voyant la tournure que prennent les esprits, se retirent de l'arène politique, prennent en horreur les charges publiques et laissent ainsi le champ libre aux plus audacieux qui sont partout les plus pervers. Malgré ses belles institutions politiques, l'Union Américaine va dégénérant, parce que le sen-
progressé d\ine façon prodigieuse, comme nous allons le voir par les chiffres suivauls, tirés de VAlma-nach américain de Boston et du discours prononcé à Washington par M. Webster, secrétaire d'Etat, le 4 janvier 1851.
Nombre d'Etats 15 31
Membres du Congrès 135 S95
Population des États-Unis 3.95^.328 23.267.499
Entrées au trésor (dollars) 5 . 720 . 624 43. 774 .848
Dépenses de l'État 7.629.583 39.355.268
Importations 31.000.000 178.138.318
Exportations 26.109.000 151.898.720
Marine marchande (tonneaux) 520. 764 3 . 535 . 454
Etendue des États-Unis en milles carrés 803.461 8.314.365
Effectif de l'armée 5.120 10.000
Milice nationale.... Nulle. 2.006.456
Marine (yaisseaux) » 76
Armement (artillerie).... « » 2.013
Traités ayec les populations étrangères 90
Phares et raisseaux-phares 12 379
Frais de «ces phares (dollars) 12.061 529.263
Superficie du Capitole 1/2 acre. 4 acres 1/3.
Milles de yoies ferrées en activité < * Nuls. 10.287
liment moral j est altéré ; de là proviennent la corruption et la vénalité des hauts fonctionnaires publics, le peu de loyauté dans les transactions particulières, la flihusterie appliquée dans les relations de cet Ëtat avec les États plus faibles. Nous avons déjà publié quelques écrits sur les causes perturbatrices de Tordre dans les États-Unis de TAmérique du Nord ; nous commencerons bientôt la publication d'un vaste travail sur la situation politique, sociale et religieuse actuelle de cette nation, comparée à la situation que lui firent, par leurs nobles vertus, les patriarches de son indépendance. Pour le moment, nous ne nous proposons que de donner une idée générale des progrès réels qu'a faits cette jeune nation, i M. Victor Meunier publia en 1855 les lignes suivantes: c Le premier chemin de fer américain fut ouvert en dé- < cepibre 1829. •• C'était une modeste ligne de 13 milles de
Dépenses de ces voies (dollars) > 306.607.954
Milles de voies ferrées en construction » 10.093
Lignts télégraphiques (milles) > 15.000
Nombre des bureaux de poste 209 21 .551
Milles de routes de poste 5.643 178.769
Revenus des postes (dollars) 104.747 5.592.971
Dépenses de ce département 72.040 6.212.953
Nombre de milles pour le transport.. » 46.541 .423
Collèges 19 121
Bibliothèques publiques 35 694
Volumes contenus dans les bibliothèques... 75.000 2.201.639
Bibliothèques d'écoles > 10.000
Volumes de ces bibliothèques. . : 3.000.000
Émigrants d'Europe aux États-Unis (par an). 10.000 315.333
Dans les États du Nord de rUnion Américaine, dit l'annuaire d'Économie Politique de 1853, rinstruclion primaire est l'objet principal des efforts intellectuels et financiers du gouvernement. Il y attache autant
« long entre Baltimore et les moulins de Elicott. Comment « cette période de 25 ans a-t-elle été remplie? Qu'on en juge :
« En 1848, on comptait aux Etats-Unis 8,472 kilomètres en « service :
« Le P' janvier 1855, il y avait 23,010 kilomètres.
« 12,067 kilomètres sont en consiruction.
« En 1859, ils pourront produire des bénéfices, et l'Amé- « rique se trouvera sillonnée par 43,549 kilomètres de chC' « mins de fer, c^cst-à-dire beaucoup plus que la circonférence « de la terre.
«c Aujourd'hui même, les Etats-Unis possèdent un système « de chemins de fer tel que si toutes les lignes qui le corn- « posent, au nombre de 300 ou 400, étaient ajoutées les unes « aux autres, elles sufliraient pour faire au globe entier une « ceinture de fer.
« Un quart de siècle et un peuple qui ne forme environ que c la vingtième partie de la population disséminée sur la « terre ont suffi pour exécuter un travail d'une aussi prodi- « gieuse étendue. Cette puissance paraît même hors depro-
d'importance que les gouvernements de TEurope an payement et à Tentretien de leurs armées. Ainsi, par exemple :
Maine. — Population, 583,167 âmes; budget des écoles, 264, 351 dollars.
Les rapports de 1850 affirment qu'il existe 3,608 écoles, fréquentées par 230,274 enfants, dout 91,519 les suivent régulièrement.
New^Hampshire. — Population, 317,976 âmes^^ budget des écoles, 189,925 dollars.
En 1852, le nombre des enfants qui fréquentaient les écoles s'élevait à 84,900, donnant en été 58,805 présents en moyenne, et 55,770 en hiver. .
Vermont. — Population, 314,120 âmes; budget des écoles, 217,402 dollars. — Nombre d'enfants fréqueA-r
« portion avec les dimensions du théâtre sur lequel elle « s'exerce.
« Cette terre , qui apparut à l'ignorance des premiers « hommes comme une immensité sans limites, parait à peine « assez grande pour contenir leurs descendants; ce n'est que « le piédestal d'un géant. Et qui a créé ce géant? Ce n'est « ni un guerrier, ni le père, ni le descendant d'une série de « rois: c'est le plébéien qui, dans son enfance, observait < attentivement les gpultos de vapeur qui se condensaient « sur le couvercle d'une théière. En présence de ces chiffres « éloquents, comment ne pas être frappé des moyens dont « dispose l'homme, grâce à la science? Après Watt, viennent « Stephenson, Seguin. Derrière eux sont ces grands hommes, « ces saints et ces martyrs de la démocratie qui ont labo- « rieusement étudié les conditions de la production de la « force; ces prolétaires sans nombre et sans nom qui, par « les perfectionnements dont toutes les sciences leur sont « redevables, ont rendu réalisables les théoriçs. »
tant les écoles, 90,110; honoraires d'instituteurs et institutrices, 127,071 dollars.
Massachussetts. — Population, 994,499 âmes; budget des écoles, 965,494 dollars.
Nombre d'écoles en 1851, 3,987; instituteurs, 6,694. Moyenne d'enfants présents en hiver, 182,564; en été, 132,422. — Nombre de volumes composant les bibliothèques des écoles, 91,539. Les dépenses pour construction d'édifices consacrés à Tinstruction primaire s'élevaient, en 1848, à 2,750,000 dollars, dont 2,200,000 avaient été employés après l'année 1838.
Rhode-Island. — Population, 147,544 âmes; budget des écoles, 109,767 dollars; nombre d'écoliers, 26,712.
New-York. — Population, 3,097,394 âmes ; budget
des écoles, 1,052,923 dollars.
Nombre d'enfants fréquentant les écoles, 800,430. — Nombre de volumes composant les bibliothèques des écoles 1,507,077.
Que l'on considère les résultats- prodigieux que produit l'existence d'institutions basées sur la justice et imprégnées de la sainteté des principes chrétiens. Quel merveilleux progrès I
La grave question de l'esclavage, elle-même, toute hérissée de difficultés, tend de jour en jour à recevoir une solution plus conforme aux principes ; un moment viendra où elle cessera définitivement d'exister par soustraction de matière. Les proprié-
taîres d'esclaves dans les États du Sud ont adouci le traitement de ces malheureux, et les philanthropes des Etats du Nord savent concilier leurs idées humanitaires avec celle du respect à la propriété. Ainsi tout n'est qu'harmonie dans celte heureuse terre. La flibusterie, les sentiments agressifs contre les sociétés politiques voisines n'élant que l'expression d'un nombre restreint , et recevant toujours Tana- Ihème de la sanction publique , quelquefois même réprimés parles autorités, ne peuvent détruire l'harmonie de principes et de faits qui domine dans les États de l'Union américaine. Relativement à notre sujet, il ne faut pas oublier que les État- Unis ont été les premiers à proclamer comme principe de droit des gens, que le vaisseau libre fait la marchandise libre ; que tous leurs traités sont basés sur les sains principes de la justice universelle, et par conséquent, de l'égalité des nations entre elles.
L'autre partie de l'Amérique, par suite de circonstances moins heureuses, des habitudes dont elle hérita, enfermée dans les Andes, n'ayant jamais reçu d'émigration comme celle qui se fit de France aux États-Unis à la fin du siècle dernier, émigration composée de savants et de capitalistes qui aidèrent à développer ses immenses éléments de félicité; par suite aussi de la diversité de caractère de ses habitants, les nos froids et impassibles, les autres ardents et belliqueux; — enfin par mille autres circonstances physiques et morales, n'a pas prospéré avec
auquel peut arriver l'homme après la malédiction céleste ; le monde sera régi par Tintelligence , dominant pour toujours la force; le commerce, ce levier des temps modernes, remplira son véritable rôle, et ce qui se décide aujourd'hui par les baïonnettes et les canons sera jugé par la raison : ces peuples formeront alors une grande république dans laquelle ne retentiront que des hymnes à la Liberté. — L'Amérique peut réaliser tout cela : ses fils n'ont qu'à le vouloir; et ce noble but sera atteint quand chaque citoyen apprendra à détester la démagogie autant que la tyrannie, à voir avec une égale aversion les adulateurs du peuple et les sbires des tyrans; quand chacun saura qu'il ne peut y avoir de liberté sans obéissance à la loi, que la véritable liberté est le bien pour tous sans mal pour le dernier même des membres de la communauté politique; qu'elle a son origine dans le désir du bonheur et sa limite dans le préjudice du prochain.
Telle est notre espérance ; et elle se réalisera, car, « après le christianisme, l'humanité marche brilt lant d'une nouvelle jeunesse; il est un terme t auquel elle est certaine qu'elle doit arriver, lepré- « sent répond de l'avenir, •
GRAVE QUESTION DE DROIT MARITIME
LB TRBNT et le SAN 7ACINT0.
Om qui préoé4« la oaptuM dts oonmiitMires da flud.
Deux vaisseaux confédérés, le Theodora et le Nash^ villCj réussirent à forcer le blocus des ports du Sud : le premier, pour conduire à Cardenas, dans l'Ile de Cuba, MM. Slidell et Mason^ les commissaires; le second, pour conduire en Angleterre le colonel Peyton, et pour recevoir une forme plus appropriée aux usages de la guerre.
Voyous d'abord quelles furent les prouesses du Nashville. Ce vapeur de 1,120 tonneaux, commandé par le capitaine Peagrim, avait un équipage de 80 hommes, presque tous anglais, et était armé de deux canons rayés de 12. Il se trouvait, lé 19 novembre 1861 , à l'entrée de la Manche.
Le même jour, le Harvey-Rirch^ capitaine Nelson, portant pavillon de TUnion, faisait route vers New- York.
Le capitaine du Nashville fit au Harvey le signal de faire halle. Lalulte, trop inégale, était impossible. Le capitaine Nelson obéit, passa à bord du Nashville et y reçut Tordre de transporter tout son monde, 29 personnes , sur ce navire. Ce deuxième ordre une fois exécuté, le capitaine Peagrim fit mettre le feu au Harvey-Rirch^ qui fut bientôt réduit en cendres.
Tout l'équipage, y compris le capitaine Nelson, fut mis aux fers dans la cale du Nashville^ qui traversa le détroit et arriva, le 21 novembre, à Southampton, où il remit en liberté l'équipage du Harvey.
Le capitaine Nelson s'adressa aux autorités de Southampton, les priant de faire donner là chasse au Nashville, dont le capitaine lui avait volé ses effets, ses livres, etc. Les autorités rejetèrent sa pétition et lui conseillèrent de s'adresser au secrétaire d'État.
Lord John Russell, informé de Taffaira, la soumit àTexamen des Conseillers de la Couronne.
Pendant ce temps, la presse anglaise, le Times en tête , mettant de côté la discussion d'un cas aussi grave,-— oubliant que ce fait est contraire à la fameuse proclamation de la Reine et aux lois anglaises, — eut recours à un sophisme de distraction, disant qu'un navire unioniste, le James-Adjer, parcourait aussi les côtes d'Angleterre dans Tintention de donner la chasse aux bateaux-poste de la malle royale, que l'on supposait devoir conduire les commissaires du Sud.
Ce n'était évidemment pas la question , puisque
VAdjer était accusé d'une intention d'attaque, mais non d'un fait réel; ce n'était que dans le cas où ce fait serait exécuté que Ton devrait exan^iner s*il était légal ou non, et dans la supposition même où cette attaque s'effectuerait, cette façon d'agir ne pouvait légitimer la violence du Nashville.
La question était donc celle-ci : 1** le Nashville avait à son bord; pour le transporter en Angleterre, un colonel de l'armée du Sud, venant en Europe avec une mission militaire; or, un soldat de ce grade, chargé d'une mission de cette nature, est réputé contrebande de guerre; 2* le Nashville venait à Southampton dans le but de recevoir des améliorations pour les usages de la guerre; 3° le capitaine du Nashville s'était rendu coupable d'un attentat horrible dans les eaux de la Grande-Bretagne, au grave détriment des intérêts et des droits des États du Nord.
Mais le gouvernement anglais se borna à envoyer un vaisseau de sa marine de guerre^ le Phaeton^ pour donner la chasse à James-Adjer.
. Yoilà ce qui constitue un acte injuste et blâmable, une violation de tout principe de neutralité.
Le Trent et le San Jacinto.
- L'attentat An Nashville avait été commis lorsqu'arriva en Angleterre la grave nouvelle de la prise à bord du Trenl^ navire de la malle royale, de MM. Slidell
et Mason, commissaires envoyés par le Sud près des cours européennes, pour lier avec elles des relations diplomatiques.
Lorsque les commissaires arrivèrent à la Havane, le consul anglais, résidant en celte ville, les présenta, en grand uniforme, à M. le capitaine général de l'île, eu déclinant le caractère diplomatique de ces messieurs. Voilà déjà un fait grave pour le gouvernement anglais^ qui ne désapprouva pas la conduite de son agent commercial.
Les commissaires arrivent à Saint-Thomas, s'embarquent à bord du Trent, et le 8 novembre, le San Jacinto, vaisseau de guerre américain, aperçoit le paquebot anglais; il hisse son pavillon, tire un coup de canon à poudre, puis un autre à boulet; le Trent fait flotter aussi son pavillon et met en panne.
Le capitaine américain Wilkes se rend à bord du Trent avec dix marins, et demande qu'on lui livre MM. Mason et Slidell, ainsi que leurs secrétaires; le commandant anglais proteste, mais il cède devant la force, et les commissaires sont transportés à bord du San^Jacinto^ où on les traite avec toute espèce d'égards.
Le capitaine Wilkes a adressé au ministre de la guerre une lettre dans laquelle, s'appuyant sur plusieurs autorités, telles que Wattel, Kent, Wheaton, il soutient la régularité de son procédé. Les i)opulations reçoivent triomphalement M. Wilkes, la Chambre des représentants de Washington lui vote des re-
merciements, et le gouvernement envoie les prison niers dans une forteresse fédérale.
Après cette exposition du fait, se présentent les questions suivantes :
1® Le gouvernement de Washington, considérant les Etats du Sud comme rebelles, a-t-il le droit de les poursuivre hors du territoire et des eaux de la nation?
2* Un bateau-poste, alors même qu'il appartient à la marine royale, jouit-il des privilèges d'un navire de guerre ?
3** Un navire, soit de guerre, soit de commerce, fait-il partie du territoire de la nation? Le capitaine du Trente en vertu de ce principe, a-t jl observé les devoirs des neutres en admettant à son bord MM. Mason et Slidell, connaissant le caractère public dont ils étaient revêtus?
4** Les agents diplomatiques doivent-ils figurer parmi les articles dits contrebande de guerre?
5** Les neutres peuvént-ils transporter les personnes et les biens de Tennemi, d'un port neutre à un autre port neutre ?
6o Quels sont les principes que TAngleterre a proclamés en cette matière? Quels précédents a-t-elle établis?
7o Convient-il d*introduire des modiilcationa dans le droit maritime? ,
Quant à la première question, Tallégation de ce fait que le gouvernement de Washington a considéré les Etats du Sud comme rebelles est le plus fort argument dont M. Thouvenel se soit servi dans sa note au ministre des affaires étrangères des Etats-Unis. Mais cet argument perd toute sa force quand on sait que, dès le commencement de la lutte, l'Angleterre, la France, TEspagne et toutes les nations du continent ont reconnu aux États du Sud la qualité de belligérants. La question actuelle ayant un caractère interïiationaU on doit alléguer non point la manière dont le gouvernement de Washington peut juger ses questions de politique intérieure, mais la façon dont les puissances étrangères ont déterminé le caractère de la lutte. Si le gouvernement anglais qualifie cette lutte de guerre civile, et s'il s'est déclaré neutre, il doit observer les règles de la plus stricte neutralité. D autre part, ^argument invoqué voudrait dire que le gouvernement de Washington abandonnait son jugement primitif sur le caractère du conflit entre le Sud et le Nord.
Par la seconde question, il est évident, et personne ne l'a mis en doute, que les vaisseaux de guerre neutres jouissent seuls du privilège de n'être pas abordés; mais un bateau-poste, quoique d'origine, de nom et d'usages modernes ^ n'en est pas moins assimilable aux autres navires ordinaires.
Le troisième point, conformément aux principes les plus élémentaires du droit des gens, ne peut avoir qu'une solution contraire au capitaine du TrenL Ce capitaine savait que MM. Mason et Slidell avaient reçu le titre d'agents diplomatiques du gouvernement des États confédérés , que ces messieurs portaient des dépêches importantes, que leur mission était hostile aux États du Nord, etc. Ces circoostances, jointes à celle déjà énoncée — que le consul britannique à la Havane avait montré tant de sollicitude pour les commissaires, parlent très-haut contre le capitaine du Trent.
Le quatrième point est un des plus graves de celte discussion; mais, suivant les principes proclamés et pratiqués en Angleterre et dans plusieurs autres États importants du continent, il est hors de doute que les représentants d'un État doivent êlre considérés comme contrebande de guerre, puisque Ton considère comme telle les dépêches et les personnes utiles à la cause de Tun des belligérants. Un repré-t sentant diplomatique n'est-il pas une série de dépêche vivantes? Est-il une personne plus utile, en cev" tain cas, à Tun des belligérants, que celle en laquelle il a mis sa confiance, à laquelle il a donné des in« structions et des pouvoirs étendus?
. Le cinquième point est résolu négativement par ce que nous allons exposer plus bas. Mais son importance est capitale dans la question que nous discutons; car l'endroit neutre où étaient transportés
ces commissaires était le territoire européen , centre de toute espèce d'éléments utiles , indispensables même, aux États du Sud, soit pour les relations internationales, soit pour les articles de guerre de toute nature.
Passons à ce qui forme l'élément essentiel de la question: Quels principes TAngleterre a-t-elle proclamés? quels précédents a-t-^elle établis?
Froolamatioii des Principes. — Aaioriiét.
Commençons par les proclamations officielles: sans remonter bien haut, car l'énuraération serait trop longue, prenons une époque récente : en 1854, après la déclaration de guerre à la Russie, la Reine fit publier une proclamation disant :
• Il est impossible à Sa Majesté de renoncer à • l'exercice de son droit de s'emparer des articles de « contrebande et d'empêcher aux neutres le Iranst port de dépêches pour l'ennemi. »
Nous le répétons, un ministre plénipotentiaire est-il autre chose qu'une série de dépêches vivantes? Ne porte-t-il pas des dépêches de tout genre ?
Autorités anglaises. — Nous les citerons sans observer Tordre chronologique.
Le docteur Philmore, avocat privé du conseil de la reine, dans son dernier volume : Commentaires sur
es lois internationales ^ soutient « que les croiseurs ' des parties belligérantes ont le droit de visiter, d'examiner les navires et les chargements des > neutres^ qiielle que soit leur destination. » Il ajoute ensuite :
. « Le transport des choses ou des personnes au service des parties belligérantes est une violation du principe de la luutralité et autorise la confiscation^ sans excep-*
TER LES DÉPÊCHES NI LES PORTEURS DE DÉPÊCHES ADRESSÉES A UNE PUISSANCE NEUTRE. »
Il dit ailleurs :
« Toute communication officielle faite à une puisr sance neutre, au sujet des affaires d'une des parties belligérantes, a toujours un caractère d'hosti- ( lité et peut être considérée comme contr^ebande de guerre, parce qu'au moyen de ces communications on peut aider ou affaiblir les opérations des belligérants. •
Ceci est clair, évident. Ainsi, en jugeant la quesjon d'après les principes professés en Angleterre, le ouvernement de Washington était dans son droit n donnant au commandant du San Jacinto les ordres u'il lui donna.
Sir William Scott émet une opinion identique à elle de M. Philmore, et M. Jeckinsen, plus tard lord iverpool, a professé la même doctrine. Le chancelier- >nt a soutenu la même thèse, mais nous ne voulons as nous appuyer sur son autorité.
Un des chefs les plus illustres du parti tory, lord
Rx)bert Montagu, souliênt que l'acte du commàDdant du 5a)) Jacinto est légal, n'oubliant pas^ dit-il, qu'il est conforme aux principes proclamés et aux faits pratiqués par TAnglelerre, qui, en 1812 et 1842, repoussa les propositions du gouvernement de Washington pour Tabolition du droit barbare de visite. Lord Montagu soutient que le gouvernement fédéral a le droit de capturer ses ennemis, même som pavU- Ion iieulre, parce que ce pavillon ne peut favoriser la contrebande de guerre, et qu'un chargement de bouUts et de poudre ne peut pas faire plus de mal à un belligirant que deux ambassadeurs qui vont solliciter corUre M l'appui de nations puissantes.
Le célèbre jurisconsulte anglais M. Ëdwin James défend la même théorie. Des doctrines identiques ont été soutenues, il y a quelque temps, par Tillustre M. Reddie , dans son ouvrage intitulé : Recherches historiques et critiques sur la loi marititM mtemationahu
Le fils du grand Peel, qui a rang de ministre, et membre du Parlement, dans un discours qu'il adi^essa à. la fin de. décembre 1861 aux électeurs de Burg, soutient la légalité de la capture de MM. Masonet Slidell, mime dans le cas où ils seraient seulement sup^ posés rebeUes. M. Peel ajouta: — t II y a trois ans, le
• gouvernement anglais aurait voté des remercie'
• ments au commandant d'un navire auglais qui au-
• rait fait prisonnier Nana Sahib, même] à bord d'un « vaisseau neutre. •
Le Globe a soutenu chaleureusement la légalité et la légitimité de la capture des commissaires du Sud. Le Irishman du 14 décembre 1861 a défendu la même thèse que le Globe. Ce journal a affirmé que depuis quelque temps l'Angleterre méditait une attaque contre les Etals du Nord, dans le seul but de tirer du Sud le coton dont elle a besoin.
Il est inutile de dire que Wattel, Belle, Wheaton, M. Ortolan, Kent, M. Hautefeuille, etc., défendent plus ou moins explicitement la même doctrine. Nous n*a- Yons voulu rapporter ici que les expressions concluantes des publicistes britanniques.
En France, plusieurs journaux, tels que le Journal des Débats^ le Journal du Havre, V Opinion Nationale^ le Phare de la Loire^ et à Bruxelles l'Indépendance belge^ ont plaidé eu faveur du capitaine Wilkes. Le Journal du Havre a dit :
« Étant convenu que les dépêches des belligérants 0ont comprises dans ce que Ton api>elle contrebande de guerre, on se demande comment les porteurs de dépêches, qui sont eux-mêmes des belligérants dans l'exercice de leurs fonctions, pourraient être couverts par lé pavillon neutre à Tombre duquel ils se sont placés.
• MM. Mason etSlidell étaient en route pour venir chercher en Europe des renforts bien plus décisifij l^our leur cause que toutes les munitions deguerro que pourraient faire arrivera Tennemi les quelques navires asses heureux pour forcer le blocus d la
• sortie 011 a 1 entrée des ports mis en interdit par la
« loi de la guerre. »
ÉBomératioii de précédents.
Voyons maintenant quelques faits pratiqués par l'Angleterre :
Le gouvernement anglais, en 1812, eut recours aux armes même, pour soutenir le droit qull s'est arrogé en vertu des principes qui précèdent, et ne peut, en 1861, trouver injustifiable de la part des Étals-Unis ce qu'il croyait saint, bon et nécessaii'e en 1812. A cette époque, les croiseurs anglais ont arrêté et abordé les navires américains pour s'emparer des marins anglais embarqués à bord de ces navires; plus tard, le gouvernement anglais a réclamé pour ses croiseurs le droit de s'emparer des personnes des Américains du Nord à bord des vaisseaux neutres.
Il est un autre fait récemment pratiqué par les vaisseaux de guerre de la Grande-Bretagne, applaudi et soutenu par les cabinets ayant pour chefs lord Derby et ensuite lord Palmerston, — fait scandaleux, unique, et que nous avons consigné dans des écrits intitulés « La Force et le Droit ; — l'Angleterre et le Paraguay. «Rappelons en peu de mots cet acte de piraterie :
En 1859, le vapeur national du Paraguay nommé le Tacuari avait à son bord le général Francisco So-
lano Lopez, fils du président du Paraguay, allant do Bueno-Ayres à Parana, pour y remplir une noble mission consistant à proposer les bases d'un arrangement entre les provinces sœurs qui se faisaient la guerre. Une question que nos lecteurs connaissent était pendante entre le Paraguay et la Gi^ande-Bretagne, question dans laquelle le droit était du côté du Paraguay. Il n'y avait ni guerre, ni cause de guerre entre les deux Etats, unis par des traités de paix^ de navigation et de commerce. Malgré cela, le Buzzard et le Grappler^de la marine britannique, suivent de près le Tacuari, tirent sur lui et cherchent par tous les moyens à s'emparer de la personne du ministre paraguayen.
Il faut noter dans ce cas les circonstances aggravantes qui suivent : 1** Le Tacuari était un vaisseau de guerre du Paraguay ; 2" il avait à bord le représentant d'une puissance qui était en paix avec TAngleterre, et ce représentant allait remplir une mission d'humanité ; 3* le Tacuari se trouvait dans les eaux d'un État neutre; 4" les navires agresseurs appartenaient à la marine royale anglaise.
Eh bienl que firent lord Derby d'abord et lord John Russell ensuite? Ils applaudirent et approuvèrent la conduite des commandants du Buzzard et du Grappler»*.
De quel droit viennent-ils donc s'élever aujourd'hui contre la conduite du San Jacinto^ plus fondée
et moins violente?
Parmi les faits assez rapprochés de rhistoire britannique, il en est un qui a une grande analogie avec celui du Trent, et n'en diffère qu'en ce qu'il est plus odieux. C'était en 1780 ; TAmérique anglo-saxonne se trouvait en pleine insurrection contre la métropole. Les provinces soulevées avaient envoyé en Hol^ lande M. Henry Lorens avec mission d'obtenir que les nouveaux Etats fussent reconnus. L'illustre commissaire quitta à la Martinique le brigantin Adriana et s'embarqua sur le Mercure^ bateau-poste hollandais. Le 14 septembre 1780, trois jours après avoir quille le port, le Mercure î\xt abordé par le croiseur anglais la Yestak, dont le commandant s'empara du commissaire, de son secrétaire et de ses dépêches, et les conduisit à Londres. Le Mercure fut également déclaré de bonne prise, elle capitaine hollandais fait prisonnier. — Ce précédent ne parle-t-il pas en faveur du gouvernement de M. Lincoln ?
Mais, de nos jours même, postérieurement à Taf* faire du Trente il s'est passé en Italie un fait bien étrange, et que nous devons consigner ici : c^est le transport de soldats bourbonniens par des navires anglais, de Malte à la Basilicate et aux Galabl^es. Le cabinet de Turin a demandé à ce sujet des explications au ministre anglais, M. Hudson, quia répondu :
« Le transport et le débarquement d'aventuriers et t de munitions doit être considéré comme un acte • de piraterie. En conséquence, les croiseurs italiens « peuvent capturer ces navires anglais, les couler,
« juger et fusiller les hommes gui se mettent ainsi « sous la protection du pavillon anglais. •
Ce fait est consigné dans plusieurs journaux italiens, et même dans le Moniteur de l'Empire.
Est-il assez concluant ?
Voici un autre fait :
La Espana^ voyant combien les Anglais ont été irrités par l'attentat commis contre leur pavillon par un vaisseau américain, rappelle en ces termes un attentat analogue, commis par les Anglais au commencement de ce siècle :
t Le 5 octobre 1804, quatre frégates de la marine « royale espagnole, la Medea^ la Fama, la Clara et la t Mercedes^ venant de Buenos-Ayres et de Lima, fai- « saient voile vers TËspagne. Elles étaient sous les « ordres du chef d'escadre don José de Bastamente y
• Guerra; leur équipage était loin d'être au complet,
• car l'Espagne n'était en guerre avec aucune puis-
• sance, avec l'Angleterre moins qu'avec toute autre.
• Elles portaient un chargement de quatre millions « sept cent trente-six mille cent cinquante-trois pias- « très, et divers produits précieux. A la hauteur du
• cap Sainte-Marie, elles rencontrèrent quatre autres
• frégates anglaises d'une force supérieure, avec des
• équipages nombreux et choisis.
« Une des frégates anglaises tire un coup de canon
• à boulet, intimant ainsi aux frégates espagnoles « l'ordre de faire halte; celles-ci s'arrêtent, et un t envoyé du commandant anglais vient leur ordon •
ner de suivre les navires anglais, en qualité de prises, aux ports d'Angleterre. Le chef espagnol répond dignement ; on entame des négociations pour chercher un moyen de sortir honorablement et pacifiquement de ce conflit étrange et imprévu, et lorsque , après une heure de conférence , les officiers espagnols se tenaient sans aucune défiance sur le pont de leurs navires, s'entendant sur les moyens les plus convenables pour n'avoir pas recours aux voies de la violence, les quatre frégates anglaises lâchent toute leur bordée sur les frégates espagnoles, endommageant gravement leurs coques et les mettant ainsi dans l'obligation de se défendre.
« Le combat dura plus d'une heure et se termina par une horrible catastrophe : la Mercedes sauta, avec plus de 300 hommes d'équipage, qui périrent par l'explosion ou se noyèrent dans les flots. Ce navire portait la famille du commandant d'une des autres frégates, son épouse, sept enfants et deux neveux, — tous périrent. Les trois autres frégates furent prises et conduites en Angleterre : le chef d'escadre Bustamente protesta contre cet acte de piraterie, mais tout fut vain : les morts ne furent point rappelés à la vie, les millions volés ne furent point rendus, les navires iniquement capturés ne furent point restitués. »
On voit donc que le fait exécuté par le San Jacinto n'est ni le premier ni le plus grave de ceux de ce genre.
Les précédents sont tellement nombreux du côté de la Grande-Bretagne, que les jurisconsultes de l'Amérique du Nord et les représentants du peuple ont pu décider avec raison que la capture de MM. Mason et Slidell a été légale.
Demandes de l'Angleterre. — Goncessions da gouvernement
de Washington.
Le gouvernement anglais oubliant les principes qu'il a toujours proclamés et les faits dont il a été l'auteur, voyant l'Union d'Amérique, qu'il a flattée jusqu'à Thumilialion, se débattre dans une crise violente, désirant tirer du Sud le coton dont SCS fabriques ont besoin, — n'admit pas et ne fit pas connaître la note conciliante qui lui fut adressée dès le début du conflit par M. Seward , ministre des
affaires étrangères des Etats-Unis ; — il éleva la voix et donna ordre à l'ambassadeur anglais d'exiger : 1° que le gouvernement américain désavouât et censurât la conduite du capi Laine du San Jacinto; 2° qu'il donnât les satisfactions les plus complètes; 3** qu'il mît en liberté les quatre voyageurs arrêtés à hori du Trcnt ; 4° qu'il les indemnisât convenablement. La guerre devait résulter du refus d'accéder à ces demandes, et Torgane de lord Palmerston, le Morniivj Posl^ menaçait tous les San Jacinlos de TAmèrique
du Nord d'être balayés des mers par Tescadre anglaise.
Le gouvernement de Washington, avant de savoir ce qu'exigeait celui d'Angleterre, reçut diverses notes de gouvernements amis, tels que ceux de France, de Russie, etc., l'engageant à mettre les prisonniers en liberté.
Le gouvernement américain aurait pu accepter la guerre en signant la paix avecles États du Sud et jetant ses 500,000 soldats sur le Canada. La guerre maritime aurait été terrible; car si l'Angleterre a une marine de guerre formidable, les Eta:s-Unis peuvent armer en coui*se des milliers de vaisseaux marchands et faire un mal immense au commerce anglais.
D'autre part, les Etats-Unis ont dans leur territoire tout ce qui leur est nécessaire, tandis que l'Angleterre a besoin de prendre au dehors les deux tiers des balles de coton que ses fabriques emploient. La guerre serait sans doute une calamité pour les États-Unis; mais pour l'Angleterre, elle se traduirait par la cessation d'un travail qui fait vivre au moins dix millions d'ouvriers. Ajoutez à cela que l'Irlande pourrait secouer le joug, et aider les millions de frères qu'elle a de l'autre côté de l'Atlantique, comme elle serait aidée par eux.
Le gouvernement de Washington voulut cependant donner une preuve de modération, et sa conduite fut d'accord avec ses antécédenls. En des cas semblables, d'autres nations ne crurent pas se dés-
honorer en cédant : quand le croiseur anglais le Léopard attaqua le Schcesapeake^nvLvire de TAmérique du Nord, pour s'emparer de quelques déserteurs, le gouvernement américain demanda des explications, et l'Angleterre désapprouva la conduite de l'amiral, le destitua et paya les indemnités requises.
Dans une autre occasion, le prince de Joinville s'empara d'un pilote à bord d'un vaisseau anglais; le roi Louis -Philippe désapprouva la conduite du prince et adressa à la reine une lettre autographe, dans laquelle il faisait amende honorable.
Le grave conflit anglo-américain se termina donc d'une manière pacifique, lorsque déjà l'Angleterre avait fait des dépenses immenses et tout préparé pour une guerre prochaine. Le gouvernement de Washington consentit à rendre les prisonniers faits à bord du Trenty et à les transporter en Angleterre, à bord d'un vaisseau fédéral. Cette solution, à laquelle nous avons cordialement applaudi, tourne au profit de la cause des principes, de Thumanité et du commerce.
Les journaux anglais, et à leur tête le Time^^, ont eu le mauvais goût de parler de l'humiliation qu'ont subie les Etats-Unis; mais, bien loin de s'humilier, il s'élève très-haut l'individu ou le gouvernement qui, en dépit des insinuations de l'orgueil, agit conformément à la justice. L'humiliation fut pour l'Angleterre, dans le départ de son ministre plénipotentiaire et surtout dans le langage tenu par le Times,
Mais venons au principal. On dit, et cela est trèscroyable, que la belle note de M. Thouvenel eut une grande influence sur la décision du gouvernement de Washington; ce qu'il y a de positif, c'est que le ministre des affaires étrangères de M. Lincoln démon- Ira que les Etats-Unis pouvaient facilement restituer les prisonniers : 1° parce que le commandant du San-Jacinto avait agi sans îDstructions; 2° parce que la réclamation de TAugleterre était d'accord avec les principes du gouvernement américain, qui trouve, en 1804, un précédent justificatif de sa résolution actuelle. Ainsi donc ce gouvernement humilié^ au dire du Times ^ triomphe au contraire, car il fait reconnaître solennellement par TAngleterre la sainteté des droits des neutres.
La décision du gouvernement fut bien accueillie
par le public éclairé des Etats du Nord.
En fin de compte, c'est l'Angleterre qui a perdu dans toute cette affaire; car, si elle a obtenu la restitution des quatre personnages qui étaient à bord du Trent, elle ne pourra plus, à Tavenir, commettre d'actes contraires aux droits des neutres. — En outre, comme le déclarent les journaux de Londres, elle avait armé mille navires de 120,000 marins et 12,000 canons! — Elle avait envoyé des troupes aux Bermudes, au Canada , dépensé des sommes immenses. — Elle a obtenu la restitution des prisonniers, mais elle y a perdu un de ses rêves les plus chers, elThumanilé y a gagné la consécration d'un principe.
Cependant le NevyYorh Times dit que la guerre entre l'Angleterre et les Etats-Unis n'est que différée, car il reste la grande question de la reconnaissance des États du Sud. Le gouvernement de Washington ne tolérera pas que l'Angleterre suive cette politique. Nous n'avons aucune sympathie pour les Etats du Sud; mais, conséquents avec les principes, nous devons déclarer que le Sud ayant manifesté la volonté de se séparer, établi un gouvernement qui fonctionne régulièrement, ayant des revenus, une armée, etc., la question est à débattre entre les Etats du Nord et ceux du Sud ; mais les autres nations ne peuvent que reconnaître le gouvernement de fait. Cette pratique a été suivie à Tépoque de la guerre de Tindépendance des colonies anglo-saxonnes et lors de la guerre d'indépendance des États de l'Amérique latme.
Suivant les révélations du Daily-News^ le cabinet britannique aurait pu, dès le commencement du conflit, éviter Tanxiété qui a régné, mis en danger beaucoup de capitaux, et obligé l'Angleterre à dépenser en armements, en navires, en enrôlements, etc., plus de trois millions de livres sterling. En effet, le ministre de l'Amérique du Nord à Londres, M. Adams, communiqua au Foreign-OIïice une dépêche trèspacifique du ministre des affaires étrangères de M. Lincoln, dépêche dans laquelle il était dit que le commandant du San-Jacinto avait agi sans instructions, et que le gouvernement de Washington espé-
ndt que le goaTemement de la Reine considérerait cet acte sans prévention aucune, puisque, pour sa part, le cabinet américain était animé des meilleures dispositions.
Pourquoi donc le Moming-Post^ organe de lord Palmerston, publiait-il^ le 2 décembre, un article belliqueux? pourquoi faisait-on tant de préparatifs de guerre? Est-il donc vrai que le gouvernement anglais désire la guerre avec les États de TUnion?
Le Moming-Postj pour se justifier des accusations du DaUy-News^ alléguait que la dépêche de M. Seward était, non pas un document officiel^ mais une note confidentielle!
RéfonÉM à fur*.
Nous avons, dans cette question, soutenu le goavemement des Ëtats>Unis, conformément aux principes en vigueur^ et qui ont été surtout défendus chaleureusement par TAngleterre. Mais, en thèse générale, nous ne soutiendrons jamais qu'il y ait Justice absolue et convenance à ce que le même ordre de choses existe constamment. Non; tout autres seront à Tavenir les principes du droit maritime, car les idées qui dérivent de la civilisation actuelle sont toutes différentes.
En premier lieu, il faut qu'un parfait accord entre
les nations détermine, d^une manière claire et précise, ce qui constitue la contrebande de guerre, n'appliquant ce nom qu'aux articles qui servent spécialement aux usages de la guerre.
Depuis la conclusion du traité de commerce d*Utrecht, entre la France et la Grande-Bretagne , confirmé par celui de 1768, depuis les déclarations de la Russie au sujet de la neutralité armée, — les traités et les conventions postérieurs ont continué d'établir une liste indéfinie d'articles de contrebande de guerre. Lors de la dernière campagne d'Italie, en 1859, le gouvernement français eut la généreuse inspiration d'éliminer quelques-uns de ces articles, tels que le charbon, du catalogue de la contrebande; mais, en définitive, cette légère réforme n'a été introduite que par la France et pour la France, et ne lie aucun autre Etat.
Il faut, en outre, — l'humanité et les intérêts du commerce l'exigent, — que le système des lettres de marque soit aboli; il faut proclamer ce grand principe — que la guerre maritime ne doit exister à l'avenir qu'entre les vaisseaux de guerre , le commerce restant complètement libre pour les vaisseaux ennemis comme pour les vaisseaux neutres.
Il faut que le droit de la guerre dans les luttes maritimes suive les progrés qu'a faits le droit de la guerre dans les luttes continentales.
Cette réforme en implique une autre aussi importante : la définition claire et nette de ce que l'on en-
tend par blocus effectif; les déclarations du congrès de Paris môme laissent encore cette question dans le vague, où elle a toujours été. Le meilleur serait que le blocus ne fût jamais admis que pour les ports militaires.
NATIONALITÉS
On parle beaucoup aujourd'hui des races, de leur influence, de leur antagonisme radical, de leur prochaine fusion et de mille autres abstractions.
En premier heu, il ne faut pas confondre les races proprement dites et les sous-races avec les nationalités. Les premières sont Toeuvre de la nature; les autres naissent des divers actes de la puissance humaine.
Blumenbach énumère cinq races humaines, qui se divisent en une infinité de sous-races ; ce sont : la race caucasique ou blanche , Téthiopique ou noire, la mongolique ou jaune, Taméricaine ou rouge, la malaise ou noir-jaime. On peut dire que les deux grandes sous-races sont l'américaine, qui se confond presque avec la mongolique, et la malaise, qui tient de la mongolique et de la caucasique.
La grande différence entre les races, ce qui leur donne une supériorité relative, ainsi que Tont dé-
montré Buffon et le secrétaire perpétuel de rAcadé« mie des sciences de France, ce n'est pas Tovale plus au moins prononcé du crâne, ni la plus ou moins grande quantité de pigment que chaque individu peut avoir entre Tépiderme et le derme; ce sont d'autres circonstances extérieures : Tinfluence du climat, les aliments, les mœurs. Cette vérité, énoncée par Buffon, a été prouvée par Lamarche.
Mais ces circonstances extérieures peuvent se modifier et se modifient : il est facile de le comprendre quant aux aliments et aux mœurs. Quant au climat, s'il ne peut changer, son action sur les hommes peut recevoir des modifications.
De toutes ces races, la première est, sans doute, la caucasique : elle n'a été, dit Lamarche, soumise ni gouvernée par aucune autre race ni sous-race. Elle a excellé dans les sciences et dans les arts ; elle a prêché et propagé Pidée d'un Dieu unique, créateur et rémunérateur ; elle a produit Moïse, Jésus, Mahomet; elle ft constitué les gouvernements les plus réguliers.
Mais pour le philosophe chrétien, toute cette nomenclature de races est de peu d'importance. La grande vérité révélée et propagée par le christianisme, c^est que l'homme est doué de facultés égales, qu'il a une même origine, qu'il aura une même fin; ^— que tous les hommes sont égaux en droits, parce qu'ils sont soumis aux mêmes devoirs. Il n'y a qu'un Seigneur Dieu, et devant lui toutes les créatures sont égales; tous led hommes sont frères.
L'époque des questions de races est passée : elles ont fait leur temps ces idées des philosophes et publicistes païens, qui prétendaient que certaines races devaient être sous la dépendance de certaines autres. La justice a remporté mille triomphes sur la force, et dans un avenir qui n'est pas éloigné, la grande et féconde idée qui a triomphé dans les familles triomphera définitivement parmi les nations au sein de Thumanité.
L'homme intelligent, sensible et libre, est maître de lui-même : il se doit à Dieu, devant qui il est responsable même de ses plus secrètes pensées ; il a des devoirs envers sa famille, envers ses semblables, envers la société dans laquelle il est né et devant laquelle il est responsable de ses actes extérieurs,
• Intelligence servie par des organes » et animée par des passions, il a une mission élevée à remplir dans la grande tache de l'humanité.
Lamarche dit, avec autant de raison que d'éclat :
« A quelque race que les hommes appartiennent,
t ils sont tous, sauf le cas de maladie individuelle,
• doués de tous les grands attributs particuliers à « l'espèce humaine : le sentiment religieux, la « pudeur, le sentiment de la famille, celui de la pro- « priété transmissible de père en fils ; la parole et lea « langues, l'éducation, le calcul et les sciences, le « don de diriger le feu, de fabriquer les instruments « pour suppléer à l'insufTisance des forces musculai- « res, les arts d'imitation , enfin la conscience, où vit
t le sentiment d'une responsabilité d'outre-tombe, « C'est de ces attributs communs^ quoique cultivables à « des degrés différents, que résultent les droits généraux « communs à V espèce, d'où dérivent ensuite les droits « politiques particuliers à chaque nation. »
Il n'est aucun principe de gouvernement libre, de droit civil, pénal et politique, de droit international, qui ne soit contenu dans la théorie chrétienne. Aussi, sous quelque latitude que ce soit, et parmi les peuples les plus éloignés , au sein desquels a pénétré la lumière de la civilisation acluelle, la famille est organisée sur de meilleures bases ; la société est j'égie par des institutions plus justes que celles des peuples anciens; les relations entre les Elats se sont régularisées, et, dans la paix comme dans la guerre, a disparu cet esprit qui faisait que les hommes se regardaient comme des ennemis et non comme des frères. Il y a encore beaucoup à faire : bien des luttes sanglantes auront encore heu entre le droit et la force, entre le christianisme, religion de l'avenir, et certaines inspirations des siècles païens qui animent encore quelques institutions sur le point de succomber.
La chaire, la presse, les missions, le commerce aidé de la vapeur, l'étroite liaison des intérêts industriels sous diverses latitudes, le fécond esprit d'association, -^ tout cela prépare la fusion des races et l'harmonie de l'humanité, qui ne peut se soustraire aux lois invariables de la solidarité et de la reversi-
bilité. Le monde gravite vers l'unité au moyen du christianisme , et il n'est pas bien éloigné le jour où les barrières qui séparent les peuples, — qu'on les nomme frontières ou douanes, — étant renversées, où les fleuves et les mers intérieures étant ouvertes à la libre navigation de tous les navires; où la propriété industrielle et littéraire, dont l'origine est tout aussi noble que toute autre, étant garantie, le commerce des idées s'etrectuera librement et sans embarras, comme celui des produits agricoles et industriels. Alors seront abolies les armées permanentes, menace constante de la liberté et source de pauvreté; alors se réalisera l'uniformité des codes civils et criminels, des poids, des mesures et des monnaies , l'égalité du tarif des postes, de la télégraphie; alors tout homme, blanc ou noir, juif, chrétien ou musulman, de telle ou telle latitude, jouira sur toute la terre des mêmes droits civils, et toutes les créatures de Dieu vivront sous la douce et sainte loi de charité et d'amour. Ce ne sont pas là de vains songes : le monde d'aujourd'hui, comparé à celui d'hier, nous assure que la main de la Providence aide l'œuvre de rhomme.au lieu de la détruire, qu'elle travaille à établir partout le règne du Droit, en faisantdominer l'esprit chrétien. Mais, malgré les triomphes obtenus, la lice est encore ouverte ; il faut que l'individu ait plus de droits, qu'il entre dans le plein exercice de ses facultés intellectuelles; il faut donc lutter pour renverser,
non-seulement les édifices encore debout de Tépoque
féodale, mais aussi ces nouveaux systèmes qui mettent le peuple en tutelle, ces créations mensongères de classes intermédiaires enfre le pouvoir et la multitude; il faut que les aristocraties de sang tombent et que l'égalité de tous les hommes soit reconnue partout. Le système du droit divin des rois est aussi
abusif que celui qui proclame la sainteté de la noblesse héréditaire.
Tous les droits de Tindividu étant reconnus, la conséquence légitime est de reconnaître ceux de toutes les associations, et de laisser à chacune d'elles le droit de se constituer et se gouverner à son gré. Le système d'équilibre européen a consisté jusqu'à présent à tenir les nations faibles sous le joug des nations puissantes. C'est le système de tutelle forcée exercé sur les Etats secondaires par les puissances, et le maintien de certains peuples dans la servitude, par rapport à d'autres. L'équilibre du monde sera, à l'avenir, sous la dépendance de l'empire de la justice. Le monde moral a ses lois nécessaires et constantes comme le monde physique. Quand chaque peuple jouira des droits qui lui sont propres, la nécessité des interventions diplomatiques et des armées disparaîtra. Lorsque chacun jouit de son droit, il n'est pas besoin d'arbitres ni d'arrangements amiables, bien moins encore de protecteurs imposés et non acceptés. Le système actuel de l'équilibre est nécessaire, parce que l'on a créé le système de compression exercé par certaines nations sur d'autres ; et dès que
injustice et la spoliation ont triomphé, il faut que 3s dépouillés et les opprimés menacent de résister, t que les spoliateurs et les oppresseurs soient tou- Durs prêts à vaincre cette résistance. La Sainte- Jliance des puissants a été établie pour asservir les iibles; bientôt viendra la Sainte-Alliance des peuples our proclamer et garantir la liberté de tous et de hacun.
Les races ne sont que les diverses familles de la ociété européenne qui prirent une physionomie pariculière à la chute de l'empire romain. On peut en iter, avec Lamarche, trois principales : la race lave, au nord; la race germanique, au centre, avec a ramification anglo-saxonne dans les Iles Britanniues; au midi, la race latine, avec laquelle se con- 3ndent 30 millions de Grecs voisins de l'Orient. De es trois familles , la slave est presque complètement rganisée; la germanique a voulu se reconstituer en cceplant une combinaison fédéralive; la latine se [•cuve dispersée, seule, et n'a pas songé à jeter les ases de son alliance nécessaire. La famille latine a mt d'affinité avec la famille Scandinave que, si cette Uiance se réalise, celle-ci doit y entrer, ainsi que ?s dix millions de Roumains qui servent de garde vancée à la famille latine sur les bords du Danube.
II est beaucoup de gens qui, voulant déguiser leur goïsme, se déclarent cosmopolites pour se dispener du devoir d'aimer leur patrie et leur race; c'est m vœu très-louable et très-noble, que de désirer
voir les races fondues ensemble, les intérêts mis en harmonie, pour arriver ainsi à Funité du monde, à la fraternité universelle ; mais il faut auparavant, et c'est une condition sine qua non de cette fusion, de cette harmonie et de celte fraternité, que Ton fasse entrer les individus dans l'exercice de tous leurs droits, qu'on laisse à chaque nationalité son autonomie légitime. La fusion ne s'é!ah!it jamais entre des éléments rivaux : l'harmonie ne peut exister entre le maître et Tesclaye; la fraternité ne peut régner entre oppresseurs et opprimés. Pour entreprendre la grande œuvre de la fusion, il faut commencer par faire que chaque nationalité soit libre et indépendante, que chacune soit une nation.
Il y a des portions de nationalités qui, malgré leur origine, doivent, à cause de leur position topographique, vivre sous le gouvernement d'une antre race. Telle est la Bohême. Il y a des nations qui, grâce à leur originalité, à leurs traditions, à leurs actes d'énergie, ne pourraient sous aucun prétexte se concevoir effacées de la carte de l'Europe ; telle est la Hollande.
De toutes les nationalités qui aspirent à se fondre en une seule nation, la plus puissante est la Slave : 80 millions d'hommes sont placés sous le sceptre du czar et couvrent un immense territoire , énormément étendu depuis la guerre de la Chine ; car il s'est accru d'un quart par l'acquisition du terrain qu'arrose le fleuve Amour. La portion de la race slave
soumise au gouvernement de rAulriche, celle qui se trouve dans les Principautés Danubiennes, et celle de la Serbie, etc, tendent à s'incorporer au vaste empire fondé par Pierre le Grand; la même tendance se manifeste parmi les chrétiens de toute race qui professent en Orieni le rile grec. Le panslavisme esi\B. plus grande expression numérique des familles européennes. La Russie s'efforce de soumeltre la Perse à son influence pour avoir le passage libre par Hôral ; elle fait des efforts plus grands encore pour s'ouvrir une autre route vers le Caboul parle pays des Kirghis. La question d'équilibre, en supposant l'existence de nations indépendantes composées de nationalités asservies, consisterait à favoriser le développement de la race Scandinave, les progrès de la race roumaine, — à travailler à l'agrandissement de la Prusse pour qu'elle serve de barrière entre TEurope Occidentale et le grand empire Slave, au lieu de l'Autriche, nation gangrenée par le despotisme ; — à tirer TOrient de cet état dans lequel on Ta représenté comme un « majestueux cadavre couché sur un lit de fleurs, » — à lui faire indirectement absorber la sève fécondante de ^a civilisation chrétienne. Les chrétiens et les musulsans de Tempire ottoman appartiennent à la première race, à la race caucasique; ils sont donc doués des mêmes facultés que les autres peuples de TKurope pour progresser dans les sciences, les arts, le commerce, etc. Le sultan reconnaît déjà que si le mahométisme est capable de conquérir, il est im-
puissant pour gouverner. Cet aveu est un pas vers le christianisme. Mais sans cela même, que l'Orient abolisse la polygamie, et son sort est assuré, et le moribond dont parlait le czar Nicolas se lèvera plein de vie, portant la civilisation de l'Europe à l'Asie. Que Ton ne croie pas cela bien difficile ; la polygamie se meurt ; deux hauts fonctionnaires turcs y ont publiquement renoncé. Qu'y aurait-il d'étonnant à ce que le sultan agît ainsi, quand il a Texemple du grand Soliman? Pourquoi lemahométisme ne pourrait-il se concevoir sans la polygamie, quand nous la voyons répudiée par le judaïsme, avec lequel elle existait?
Il y a 70 millions de Slaves, 40 millions d'Allemands, 25 millions d'Anglo-Saxons. La race latine compte 90 millions d'hommes répartis entre la France, l'Italie, la Péninsule ibérique et la Suisse française ; sans compter que les Scandinaves sympathisent avec elle, qu'elle a 10 millions de Roumains sur le Danube et un royaume grec qui peut gagner du terrain. Que les nationalités s'émancipent, et ceux qui ne croient pas en la fusion des races au moyen du commerce, de la communication des idées, des sentiments, et par les liens réciproques qu'ils créent, verront qu'au sein de la liberté il y aura des forces capables de neutraliser l'action envahissante, soit du panslavisme, soit de la race germanique ou de toute autre race.
L'idée d'assujettir certaines nationalités à d'autres est fort ancienne : parmi les Romains, il n'y avait
d'autre distinction capitale que celle de Romains et non-Romains ; mais cette énergique race de conquérants voulait tout soumettre à sa loi. L'idée d'unité la dominait. Pline TAncien disait :
« Il semble que les dieux ont choisi Rome pour
• réunir tous les empires, donner au monde un ciel « plus serein, harmoniser les langues discordantes « et donner l'humanité à l'homme. »
Pline le Jeune, dominé par la même idée d'unité en tout, s'écriait :
« Nous avons un prince qui ne nourrit et ne pro-
• tége pas avec moins de zèle une station séparée de t nous par de vastes mers, qu'une tribu romaine. Il
• sait si bien lier TOrient et l'Occident par les nœuds t d'une éternelle correspondance, que chaque nation t trouve dans ses villes tout ce que produisent les t divers climats. ..Depuis que les peuples sont réunis,
■ leurs biens mêlés et confondus appartiennent à i tout le monde. Que le monde est heureux d'être tombé fc sous notre èpée et d'avoir abdiqué aux pieds de Rome ! »
Aristide le rhétoricien s'exprimait ainsi :
t Petits et grands, riches et pauvres, nobles et « plébéiens, tous sont égaux devant la majesté de I l'Empereur, qui résume tous les pouvoirs et con-
■ sacre tous les droits. Au sein d'une démocratie qui i s'étend à toute la terre, tout vient de César et tout i revient à lui. Ce qu'est l'Empereur relativement à
• tous les pouvoirs, Rome le sera relativement à t toutes les provinces. Rome , forum commun et
• centre universel, reçoit les habitants du monde « comme la mer absorbe dans son sein tous ses « fleuves. La terre n'est plus partagée entre les Grecs « et les barbares, mais entre les Romains et les non-
• Romains. La majesté de la cilé domine l'univers, et
• les nations s'unissent pour demander aux dieux « Téternité de FEmpire * î »
Rendu fait observer que cette funeste idée de l'unité, mère de la conquête, des spoliations et de l'esclavage, survécut à la chute de l'empire, bien que revêtant d'autres formes. L'Église hérita de cette idée; mais heureusement, elle l'appliqua au maintien de la liberté. Bientôt survint le moyen âge, et parut l'ombre sinistre du Saint Empire Romain qui amena les luttes entre le système théocratique et le système impérial, le pouvoir public d'alors, qui faisait des papes les arbitres de l'univers ; les terribles luttes entre les partisans de l'Empire et ceux de la papauté. Cette idée de l'unité fut conservée, suivant leurs différentes manières d'apprécier la question de forme, par Barberousse, Grégoire IX, Boniface VIII, le Dante : celui-ci s'écriait, dans son poétique langage :
Vieni à veder la tua Koma che piagne Nedova sola, e die notte chiaraa :
Cesare mio, perche Don m'accompagne.
Pétrarque, se voyant déçu dans les espérances qu'il avait mises en son ami Rienzi, se fait le propagateur
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des idées du Dante, comme on le voit principalement dans sa lettre à Charles IV, où il disait :
« L'empire romain, brisé par de si rudes tempêtes, « met en ta valeur ses espérances souvent frustrées « et presque éteintes; à peine échappé à tant d e- « cueils, il veut respirer à Tombre de ton nom. Que « la douceur du pays natal ne te captive pas. Quand « tu regardes l'Allemagne, pense à Tltalie.Né là-bas, « tu fus élevé ici; là tu as le royaume, ici le royaume « etrempire;et qu'il me soit permis de le dire, • sans rabaisser en rien les autres pays et les autres « peuples : Si les membres de la monarchie sont » partout, c'est ici seulement qu'en est la tête. »
Cette fatale idée de Yunilé dans le Saint-Empire a été la cause de l'asservissement de bien des nationalités; elle fut la cause de la ruine de toute Tltalie. Il fut un temps où le même Pétrarque, flottant entre divers systèmes, se souvint qu'il était Italien avant tout, et voulut propager l'idée de l'indépendance italienne, n s'écria alors, voulant que la Péninsule fût protégée par ses frontières naturelles contre les vues des hommes du Nord, auxquels il s'était volontairement associé :
Ben provide nalura al oostro stato,
Quaud dell' Âlpi schermo
Pose tra noi e la tedesca rabbia.
Rienzi lui-même, après sa première chute, alla à Prague, en 1352, supplier Charles IV de lui ouvrir les Alpes; il disait : « L'Empire est la source de tout droit
« temporel elle seul moyen d'empêcher les commo- « lions dans les grandes luttes de l'Italie *. »
Ainsi donc, par des voies opposées |et peut-être avec des sentiments contraires, tout eût penché vers le régime de la force, l'annihilation de certaines nationalités, l'esclavage de certaines autres. L'Allemagne disait bien haut naguère que l'Italie ne pouvait pas être une nation, et cette erreur, qui semble un blasphème, a été répétée même en Angleterre et eil France. En tout cas, comme l'observe Lamarche, c'est TAUemagne qui n'est pas une nation : il lui manque une capitale véritable, un centre d'action intellectuel et politique ; il lui manque, d'un côté du moins, des frontières bien définies; il lui manque Tunîté, la complète homogénéité de races^ d'institutions, de traditions, de vues et de tendances. L'Italie, au contraire, a tout cela et plus que tout cela — la communauté de gloire et de souffrances.
Ce qui forme avant tout les nationalités, ce n'estpas tant l'origine et la race que la communauté d'intérêts moraux et matériels, l'uniformité de mœurs et la volonté de vivre sousle régime de certaines institutions.
La lutte , quant à présent , doit avoir pour but de reconstituer les nationalités d'après ces principes, de leur donner une existence propre , d'en faire de véritables nations ; viendra ensuite la fusion au sein de la liberté et de la justice. Il n'y a de luttes achar-
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nées entre diverses râces ou différentes nationalités que lorsque les unes tyrannisent les autres et les ruinent ; alors la race ou la nationalité qui agit ainsi n'a que trois routes à suivre : soutenir une lutte ouverte contre la race ou la nationalité opprimée, comme le fait rAutriche ; Tannihiler, la détruire , comme Ta fait l'Amérique du Nord avec les Peaux-Rouges; la nationaliser par Tégalité des droits et des devoirs , comme la France l'a fait pour TAlsace et la Lorraine.
Sous Tempire de la liberté et de la justice , il n'est personne qui ne se trouve heureux ; seuls le despotisme et rinégalité des droits et des devoirs font éclater la haine des races , le mécontentement des nationalités. La France forme un corps de nation compacte , quoiqu'il y ait en elle du Gaulois et du Romain , c'est-d-dire du sang italien , du sang espagnol et du sang grec, quoiqu'elle contienne les éléments allemand^ Scandinave, celte, goth, gascon, basque; mais tous sont français. L'Autriche, au contraire, n'est qu'une mosaïque de nationalités: la sixième partie de sa population est allemande ; le reste se compose de races et de nationalités différentes, qui vivent sous des lois exceptionnelles, qui ne jouissent pas de droits civils et politiques égaux; qui payent Timpôt d'une façon inégale, etc. L'empire autrichien , si hétérogène , n'existe que parce que son gouvernement a maintenu les uns par les autres : les Slaves, les Madgyars et les Croates se détestent plus les uns les autres qu'ils ne dé testent les Allemands.
Mais ce terrible et infâme système de diviser pour ré^'ner est aujourd'hui un anachronisme. Le principe des nationalités est à Tordre du jour, il a déjà obleru ses premiers triomphes et ne tardera pas à rester victorieux. Le bien a pour nécessité de triompher du mal, la vérité du meiisonge , le droit de la force.
A Tcxception de ces grandes nationalités qui ont une physionomie propre et très-marquée, il n'y a pour ainsi dire pas une seule nation qui ne soit composée de familles d'origine difiérente; mais celles qui sont parvenues à se maintenir tranquilles etunies, présentant un corps solide d'association politique, le doivent à l'uniformité des droits accordés. Ce qui importe dans les nations composées de familles diverses, qui ne peuvent exister séparément en corps de. nation, malgré la différence d'origine, c'est de former, qu'on nous passe Vexpression, une nationalité artificielle^ qui rende la nation forte et puissante^ fasse le présent possible et prépare un avenir heureux; or, le moyen d'arriver à ce but, c'est de reconnaître Tégalité civile et politique, d'admettre toutes les religions sur un pied d'égalité.
Il se forme de toutes parts un droit public politique basé sur les principes de la justice. Il a fait en soixante-neuf ans de rapides progrès , qui se développeront chaque jour. Le droit public internalioDal a été quelquefois plus avancé que le droit politique intérieur; il a reçu depuis quatre ans de plus amples développements, et il s'établira sur ses véritables
bases le jour où triomphera dêfiniÛTemeDt Tidée élémentaire de raulonomie de chaque peuple.
La première formule du problème social, lindépendance des nationalités, a gagné du terrain depuis peu d'années , comme le prouve la guerre de Crimée faite pour soutenir l'empire ottoman; la protection donnée au Monténégro , à la Serbie et aux principautés Danubiennes, qui ont réclamé le droit de se gouverner par elles-mêmes, avec certaines restrictions extérieures, plutôt pour la forme que fondamentales. Ce principe a triomphé, au bruit du canon, en Italie.
Au Nouveau-Monde, et surtout dans l'Amérique espagnole, terre de liberté et d'égalité, où n'existent pas les difficultés qui résultent de la lutte entre le peuple et Taristocratie, ou entre Tune et l'autre et le pouvoir royal ; où les seules traditions existantes sont les traditions coloniales, qui, au lieu d'être un obstable, stimulent à progresser dans l'œuvre de l'avenir ; — sur cette terre, disons-nous, il n'y a, sous le rapport politique, que deux obstacles : Tun interne, passager : rétablissement de l'équilibre entre l'autorité et la liberté , travail qui est en voie de s'achever ; l'autre, d'un caractère permanent, grave, terrible: la lutte entre la race anglo-saxonne, qui habite presque tout le nord, et la race latine, qui s'étend sur le reste du continent.
Comme on l'a vu en Californie, la race anglosaxonne, apte à développer les intérêts matériels, à faire progresser le sol, tend uniquement à annihiler
la race rivale. Ce fait est visible aussi dans Plnde.
Que faire pour arrêter le mal? Que ces républiques, qui ont même origine , mêmes traditions, mêmes institutions, même religion, même idiome, qui se voient menacées des mêmes dangers et marchent vers l'avenir en suivant la même voie ; — que ces républiques forment une confédération, qu'elles s^unissent avec Tancienne métropole sur les bases d'une parfaite égalité, et concluent avec les nations européennes qui ont des possessions en Amérique des traités de garantie mutuelle, reconnaissant la souveraineté de chaque pays. Nous nous rappelons la parole de Napoléon III : Il a dit que sa mission en Amérique est la même qu'en Europe : soutenir le faible contre le foit
Déjà a commencé dans l'Amérique du centre une entreprise grandiose qui produira d'excellents résultats pour l'équilibre de ces nations déWles aussi bien que pour le commerce ; déjà le gouvernement anglais, par rivalité contre le Yankee y sinon par amour de la justice, a fait certains pas qui l'empêchent d'intervenir et de conquérir et l'obligent, jusqu'à un certain point, à défendre : tel est le traité Ouseley-Jerez ; déjà M. Disraeli, au sein du Parlement et dans un discours aux électeurs, a parlé de la nécessité de maintenir l'équilibre, non-seulement en Europe, mais dans le monde entier, et s'est occupé explicitement des nations d'Amérique.
M. de Girardin a publié sur l'équilibre européen un travail qui nous a paru fort remarquable. Nous
partageons plusieurs des idées de Tillustre publiciste, surtout celle qui a rapport à l'équilibre et à l'unité au moyen des échanges, et non au moyen des armées permanentes et de la guerre. Les principes émis avec tant d'éclat paj: M. de Girardin, nous les avons soutenus par instinct et par conviction. Ce qui nous a toujours paru la plus dangereuse des erreurs, c'est de condamner la guerre ayant pour but Tindépendance et la liberté des peuples. Entre la guerre et la paix , il est clair que tous les avantages sont du côté de celle-ci et tous les inconvénients du côté de la première ; mais cela ne veut pas dire qu'il n'y ait pas des guerres saintes, justes, nécessaires. Quand donc a-t-on vu les tyrans abandonner de bon gré leur système barbare, le droit triompher sans lutte de la force, l'oppresseur dire à l'opprimé : Je te rends tes droits ?
D'après le système de M. de Girardin, l'Autriche aurait-elle rendu de bon gré leur liberté aux provinces lombardo-vénitiennes ? Aurait-elle renoncé sans lutter à son système de frapper ces contrées d'impositions quadruples, d'exigerd'ellesdesempruntsforcés, de jeter leurs habitants dans les cachots, parce qu'ils s'appelaient Italiens et non Autrichiens, de fouetter les femmes parce qu'elles se refusaient à l'amour des Tudesques? Si pendant quarante-cinq ans ce régime est devenu de plus en plus insoutenable, comment et quand la Péninsule eût-elle recouvré la liberté par la paix ? De ce qu'il reste d'autres problèmes à résoudre
après l'expulsion des Autrichiens, faut-il en déduire qu'on ne devait jamais les expulser? Susciter des sophismes n'est pas servir les intérêts de l'humanité; mêler des idées exagérées, fausses , inadmissibles, à des idées grandes, nobles et fécondes, ce n'est pas agir en philosophe ni en ami de la liberté et du progrès.
Le monde entre dans une voie nouvelle et la juslice triomphera prochainement.
Cela posé, discutons avec M. Monlt le mérite des races prépondérantes y et voyons celle qui a le mieux servîtes intérêts de l'humanité, celle qui contribuera le plus au développement de la civilisation.
RACE LATINE
Puisque nous sommes encore éloignés des temps où l'humanité sera ce qu'elle doit être, une grandefamille de frères ; puisque le monde est divisé en races et nationalités^ et que l'on parle tant de la prépondérance de quelques races *, faisons un rapide examen des titres de la race latine. Commençons pour cela dès le début de la grande ère chrétienne.
Cette race a régné pendant dix-huit siècles, produisant presque exclusivement la civilisation actuelle: dès le commencement de notre ère, ce fut elle qui prêcha et propagea le christianisme. Lorsque Tera-
• Nous employons le mot, bien qu'il ne soit pas rigoureusement exact, pour suivre l'esprit et le langage de convention qui domine aujourd'hui.
pire romain tomba sous les coups des barbares, elle civilisa les conquérants, les convertit à sa religion, leur fit abandonner leurs barbares traditions. Au moyeu âge, elle sauve TEuropo du cimeterre mahométan et du dogme énervant de la fatalité, plus fu* neste que le cimeterre ; elle soutient en Espagne la lutte la plus acharnée dont l'histoire fasse mention entre une race et une autre race, une religion et une autre religion. Au début de l'iiistoire moderne, nous la voyons luitant contre le mahométisme, protégeant la race germanique. A Tépoque de la Renaissance , elle rayonne de toutes les gloires.
La race latine fonda Tunité de l'empire romain, préserva la civilisation des coups des barbares, conserva les sciences et les lettres à l'époque de la décadence, dans la nuit du moyen âge, organisa la ligue entre les barons et le peuple pour mettre à la raison les rois spoliateurs, de même que plus tard elle organisa une ligue entre les rois et les peuples pour mettre un frein aux abus des seigneurs.
C'est à la race latine que Ton doit les premiers pas faits en Italie pour l'établissement des gouvernements réguliers ; c'est à elle que revient l'honneur d'avoir répandu sur toute la terre la théorie sublime des droits de l'homme.
Il fut un temps où les nations de la race latine, et surtout parmi elles l'Espagne , fatiguèrent la renommée par leurs hauts faits et exécutèrent les actes les plus glorieux de Thistoire moderne. L'Ks-
pagne chasse rOttoman, protège TAllemagne ; les fils de la Lusilanie foulent la terre des parfums et les Castillans pénètrent chez les jeunes fils du Soleil.
Au XVI» siècle on voit partout TEspagnol victorieux ; il promène ses glorieux étendards à travers PAllemagne, la Grèce, Tltalie.
Au siècle dernier, la Révolution de 89 jette les bases de l'organisation de l'avenir, après que les armes de la France ont aidé à constituer la république anglo-saxonne au delà de l'Atlantique. Un peu plus tard, toutes les nations du continent sont soumises à rinfluence, au pouvoir et aux lois d'une nation latine. Trente et quelques années de repos n*ont pas énervé la force d'initiative de cette race: pendant la paix elle agit par les livres, et quand sonne l'heure de la guerre elle se montre ardente, irrésistible, victorieuse, soit pour arrêter en Orient l'injuste conquête du géant slave, soit pour déloger du Midi le barbare Tudesque. La race latine lutte au sein du Céleste Empire ; elle pénètre au cœur de l'empire annamite.
C'est chez les peuples de cette race que domine le principe d'égalité, principe fondamental, d'où dérivent tous les progrès dans la science politique et sociale , qui produit cette vive impulsion que Ton nomme spontanéité, pousse aux plus grandes entreprises, fomente les plus nobles sentiments. C'est parmi ces peuples qu'il faut chercher les codes le» plus parfaits. Les peuples peuvent marcher bien ou
mal avec des institutions politiques vicieuses ; mais ils ne peuvent vivre, s*ll leur mangue de bonnes lois civiles.
En littérature, en poésie, en peinture, en musiqu^^ en statuaire, quelle est la race qui dispute la palme à la race latine ?
Et quels grands noms, quelles belles figures on voit briller parmi les peuples de cette noble race I Les apôtres, saint Augustin, saint Thomas, saint Yincent-de-Paul, saint Bonaventure, — César, Trajan, les rois catholiques, — Galilée, Michel-Ange, Colomb, Vasco de &ama, Cortez, Charles-Quint , Louis XIV, Napoléon, etc. Et notons en passant que seule la race latine possède de véritables chants épiques, entre autres ceux de Virgile, de Dante, de TArioste, de Tasse. Virgile, cet aimable chantre des douceurs des champs, poète de Tamour, de Tespérance et de la gloire, même dans Tinfortune ; Dante, le poëte philosophe, politique et prophète, dont l'œuvre s'appela de son temps TApocalypse de la société laïque ; le Tasse, cette personnification du poëte tel que le conçoit le peuple : tantôtchantant les hauts faits de la plus vaste entreprise du moyen âge, tantôt nous charmant par ses strophes pleines de Tamour le plus ardent, le plus pur et le plus malheureux ; aujourd'hui gisant dans ce Pandemonium où tout lui échappe, jusqu'à la pensée ; demain couronné au Vatican. Pétrarque, ce précurseur de J.-J. Rousseau^ comme le nommei E, Ouinet, le solitaire de Vaucluse, le • vériMUi^ Rei»i »
que distingue Yinconstance dans les passions^ et qui va cherchant partout la vérité avec une sainte ardeur ; Arioste, ■ dont le poëme est l'image de l'esprit humain à l'époque de la Renaissance. •
Le colosse de la littérature allemande, Gœthe, dit, dans sa correspondance avec Zeit, que c'est en Italie, par son contact avec les grands génies de la race latine, que son propre génie se révéla à lui-même et prit une direction marquée.
M. Montt, dans son beau livre dont nous avons parlé en plusieurs occasions, reconnaît tous les titres de grandeur qui appartiennent à la race latine ; et il ne pouvait en être autrement, car cet écrivain est familiarisé avec l'histoire ; mais, entraîné par son irrésistible amour pour la race anglo-saxonne, il prétend que la race latine est tombée au xix* siècle dans le dernier degré d'abaissement. « Le triomphe définitif du Saxon et de TAnglo-Saxon date de 1814, c'est-à-dire de la chute de Napoléon. »
Mais M. Monlt convient que le passé appartient tout entier à la race latine ; il convient que cette race possède ■ par excellence les caractères de la création, de la force, de Tintelligence, de la passion, les plus beaux traits de la physionomie humaine. La famille latine est composée d'artistes et d'agriculteurs. Le Latin a pour patrimoine le génie vif et pénétrant, la parole ardente, l'art oratoire, la poésie, Vinvention, tout ce qui demande une langue de feu, la richesse des images et du coloris. La race latine eçt catholi-
que; elle appartient à cette religion du passé el de l'avenir, la seule parfaite et véritable. Les Espagnols et les Français construisent des palais et des temples magnifiques. L'Espagne a élevé dans les deux mondes des travaux gigantesques. La France et l'Italie étalent d'innombrables merveilles. La race laline compose à eUe seule la plv^ grande partie de Vhistoire de l'Europe et de la civilisation, »
Voilà tout ce que dit M. Montt à la louange de la race latine, non dans un seul paragraphe, mais en diverses pages de son livre, et, après ce pompeux et juste éloge, il affirme que la race latine • est arrivée au dernier degré d'abaissement dans le xix« siècle, et que le Saxon et TAnglo-Saxon ont triomphé définitivement depuis 1814. »
Comme il Tavoue, le passé appartient à la race latine ; ainsi qu'il l'affirme dans ce que nous venons de transcrire, cette race a toutes les qualités qui la font et doivent la faire maîtresse de l'avenir: création, force, intelligence, passion, parole ardente, richesse d'imagination, volonté de fer; en outre, sa religion l'entraîne à la conquête de cet avenir; mais, s'il en est ainsi , comment expliquer le prétendu triomphe définitif du Saxon et de l'Anglo-Saxon? ce prétendu abaissement du Latin ? Gomment peut- on justifier uce pareille assertion, contraire à tout ce qu'établit l'auteur de VEssai^ et surtout à ce qu'enseignent les faits contemporains, quand le même écrivain dit: • L'Anglo-Saxon a vaincu le Latin; mais il n'a pas pris
sa place, et ne s'est pas emparé de son génie créateur, élevé? »
Si le vainqueur n'a pas vaincu, le battu n'est pas en déroute. Si le prétendu vainqueur ne possède ni • le grandiose ni le monumental ; si TAnglo-Saxon B'wofc de la communauté universelle et sépare sa nation de la communauté historique ; s'il ne sacrifie son existence ni à un fait antérieur ni à une vue postérieure, ni aux gloires du passé ni aux espérances de l'avenir, »— quels sont les titres, quelles sont les qualités de ce vainqueur définitif? Quels moyens possède-t-il d'assurer son prétendu triomphe, surtout lorsqu'il a en face de lui un rival qui possède toutes les qualités, toute la force qui poussent en avant ?
Cependant M. Montt assure « que la victoire de la race anglo-saxonne (qui d'après ses calculs date de 1814) a tous les caractères d'une victoire définitive, permanente : le pouvoir miiitaiie (et la Crimée?), la force navale (et les révélations de sir Ch. Napîer?), l'illustration (ne se trouve- t-elle que chez les Anglo- Saxons?)^ les institutions politiques (parmi lesquelles il faut louer le régime du privilège, la vénalité du suffrage, etc.), la richesse, les possessions territoriales (aussi florissantes que la Jamaïque, aussi heureuses et aussi paisibles que Tlnde), les peuples qui lui sont soumis (mais n'en sont pas contents). »
M. Montt dit : • Il y a dans le monde six grandes puissances : deux anglo-saxonnes, deus^ saxonnes, une slave, une latine î »
Ea admettant que l'Espagne ne soit pas comptée parmi les grandes puissances, avec sa population inférieure seulement de deux millions à celle de la Prusse, ses éléments de richesse plus grands, sa composition plus homogène que celle de l'Autriche, ses finances en meilleur état; — en admettant cela, puisque ainsi Tout voulu les chefs de la Sain te- Alliance, * bien que l'Espagne seule eût réussi à tenir tête aux légions invincibles du colosse du siècle *, nous dirons que tout doit entrer en compte non numéro sed pondère, et comme nous le verrons dans notre article sur la France, cette nation pèse autant que ses rivales.
L'auteur de VEssai dit : « Il y a dans le monde deux grands peuples libres : aucun d'eux n'est latin. » Eh quoi I la France, avec son admirable principe de Tégalité civile et politique, qui a pénétré non-seulement dsgis les institutions , mais dans la manière d'être sociale, n'est pas libre? L'Angleterre est libre parce qu'elle a la liberté de la presse et Vhabeas corpus^ admirables institutions, sans aucun doute, mais qui perdent beaucoup de leur valeur auprès d'une aristocratie qui absorbe tout, — auprès du suffrage restreint et du vote acheté ou arraché par la menace, — auprès de sa législation embrouillée,
t si à cette époque les diplomates, dirigés par le prince de Metternich, n'avaient pas été dominés par leur haine contre la race latine, l'Espagne aurait pu reprendre la place que lui fit perdre le traité des Pyrénées.
toujours au détriment des enfants des classes déshéritées, — auprès de sa très-mauvaise organisation judiciaire, de ces milles privilèges féodaux qui existent encore dans la puissante Albion, tels que ceux dont jouissent la Cité de Londres et certain cercle de Liverpool , et dont nous parlerons en temps voulu. La France occupe aujourd'hui le premier rang parmi les premières puissances du monde ; mais elle a besoin de plus de liberté à Tintérieur. Il est facile d'avoir de nouveau la liberté de la presse ; mais il est très-difOcile de renverser un corps riche et puissant de nobles, dont l'existence rend impossible le gouvernement du peuple par le peuple, le seul juste, rationnel et stable. A vrai dire, dans chaque État du continent, nous trouvons beaucoup à désirer pour un bon régime politique ; mais sans suivre la vogue, nous sommes très-éloigné de penser que TAngleterre est le seul pays où Ton jouisse de la liberté, pour ne pas aller au delà des mers, puisque le livre que nous analysons a pour titre : Essai sur le gouvernement en Europe,
Pour quiconque analyse les choses sans préventions, il est clair que le Piémont a plus de liberté que l'Angleterre, et qu'un gouvernement libre (dans le sens européen) règne en Belgique, eh Portugal, en Hollande et jusqu'à un certain point en Espagne.
En supposant exacte Topinion de M. Montt, qui signale comme causes de la décadence et de la prostration de la race latine, le gouvernement absolu, l'absorption personnelle, Tavilissement des peuples, — il est
clair que cela ne constituerait pas la ruine complète de cette race et le triomphe définitif de la race anglosaxonne : les constitutions peuvent changer d'un moment à Tautre ; 89 en est la preuve ; mais les qualités particulières à chaque race lui restent toujours, et nous avons vu que notre auteur les accorde toutes â la latine. Il dit encore :
« Il y a seulement une supériorité temporaire qui « provient du gouvernement, des mœurs, de la con- « stitution transitoire d'une société ; le Latin d'aujour- « dTiuiestrAnglo-Saxondu XV' siècle; TAnglo-Saxon « d'aujourd'hui est le Latin du xvi«. Ghalcondides,
• voyageur byzantin duxv^ siècle fait de Londres'et « des Anglais une peinture qui pourrait maintenant « s'appliquer en entier à Madrid et aux Espagnols. « L'Angleterre libre, sombre, terrible, dominant le
• xix« siècle, ne ressemble en rien à TAngleterre ré- « volutionnaire, simple, enjouée et pauvre du xv*. « La race est la même : les institutions, les mœurs ont
• seules changé, •
M. Montt dit « que s'il y a en Europe cinq gran- « des puissances militaires, il n'y a que deux nations « influentes par la pensée, l'action libre, la parole, « la coutume. Aucun peuple ne pense et ne parle par « la bouche de l'Autriche, de la Russie et de la
• Prusse. Pour le monde, leur langue est un simple a dialecte, leur pensée une pensée solitaire ; » et après avoir consacré quelques- lignes bien écrites à la nécessité d'assimiler les races, il entre dans Tana-
.y»e des agentâ de la civilisation européenne î les Latine et les Anglo-Saxons. Nousk suivrons prochaine, ment sur ce terrain, et nous verrons alors que si la race latine a brillé dans les siècles passés, « que si elle compose à elle seule la plus grande partie de l'histoire de l'Europe et de la civilisation, » elle do* mine dans le présent, et l'avenir' lui est réservé.
Même TEspagne, cette grande nation dont les enfants eux-mêmes parlent aujourd'hui avec tant d'irrévéronce, — cette Espagne contient mille éléments de vie et n'attend que l'union de ses habitants pour étonner de nouveau le monde par ses gloires, pour répéter dans un autre ordre de choses des faits aussi grandioses que là découverte d'un nouveau monde, l'établissement de nombreuses (colonies, la lutte gigantesque entreprise, malgré ses divisions, contrôles Maures aguerris et civilisés, !a défense du christianisme, le régime des communautés, qui apporta eu Europe les premières lueurs de liberté. L'Espagne ne l'a cédé et ne le cède à aucune autre nation enaotes de véritable grandeur , en faits de haut héfelsme. Son histoire, comme celle de ses principaux poètes, e^ aussi poétique que sublime, aussi brillante que féconde.
M. Mon tt lui-même, si ami de la race angïo-saxonne, ne peut s'empêcher de s'écrier :
« On voit aujourd'hui l'Espagne faible, obscure, « éloignée du théâtre de la politique européenne, et * Ton s'écrie : l'Espagne est perdue pour toujours!
On voit r Angleterre puissante, libre, riche, et l'ôiï dit : l'Angleterre est immortelle, privilégiée, unique au monde I Que Ton se souvienne donc que l'Angleterre, si grande aujourd'hui, n'était, pas plus tard qu'hier, humiliée et vendue par le faible et corrompu Charles II ; que Ton se souvienne que l'Angleterre de l'ordre, de la liberté, de l'industrie, est la même que celle de l'anarchie des deux roses, du despotisme de Henri VIII, de la tyrannie de Gromwell! •
Oui ! en Europe comme en Amérique, la race latine donnera au monde de nouveaux jours de gloire et de splendeur : elle continuera à travailler au profit de l'humanité, au développement de la civilisation. Latins, ne renions pas notre origine , ne maudissons pas notre race ; Espagnols, ne jetons pas de boue sur le manteau de notre mère : si elle est triste, si elle souffre et languit, raison de plus pour que nous l'aimions et l'entourions avec zèle et sollicitude. L'Américain-Espagnol, surtout, ne doit pas oublier les gloires de ses pères au temps de la grande lutte ; s'ils se distinguèrent sur les champs de bataille, ils furent plus grands encore par leur abnégation et leurs vertus héroïques. Que celui qui se sentirait entraîné par la manie de médire de ea race et de son sang, porte la main à son cœur; ses pulsations lui diront qu'il y a là quelque chose qui manque à la race anglo-saxonne — le sentiment. Que celui qui serait égaré au point de demander que la race angto-saxonne absorbe la
race latine dans le Nouveau-Monde, jette auparavant un coup d'œil sur le sort qu'ont eu les Espagnols à San Francisco. Veut-on la culture du sol ou le progrès des êtres humains qui l'habitent? — Pour avoir le droit de s'appeler humanitaire, philanthrope, etc., on doit commencer par aimer sa patrie, surtout quand cette patrie est grande, et il n'est pas besoin de dire avec Sénèque :
Non enim patriam quia magna, amaîy sed quia sua.
LA LIBERTÉ ET L'ÉGALITÉ JUGÉES PAR UN AMÉRICAIN
ou LES NOUVELLES THEORIES POLITIQUES DE M. F. GONZALEZ SUR LA LIBERTÉ, l'ÉGALITÉ, l'OLIGARCHIE ET LES RACES.
Le Correo de Ultramar un 31 octobre a publié un brillant et lumineux article de M. le docteur Gonzalez, dans lequel il se propose de démontrer Texcellence des nouvelles doctrines politiques qu'il professe.
Celte production, comme toutes celles du même auteur, est remarquable par la sincérité des convictions, la loyauté et la franchise dans la manière de les soutenir, la précision des idées, la clarté des pensées, la logique serrée du raisonnement, le désir ardent de découvrir la vérité. Cette dernière qualité est si prononcée chez M. Gonzalez, que cet écrivain eût pu adopter les célèbres paroles du Dante « Cercando il vero^ » que Rousseau a traduites en latin de la façon suivante : « Vilam impedere vero. »
On ne peut dire de M. Gonzalez ce qu'on a" dit de M. de Girardin : que pareil au Socrate d'Aristophane,
il est suspendu dans les nuages et gu^il vit dans la région des abstractions et des antithèses métaphysiques. L'écrivain de la Nouv.elle-Grenade est clair, précis, conséquent avec lui-même ; il a horreur des sophismes et des phrases vides.
Mais entrons en matière.
M. Gonzalez accepte la liberté dans tous ses développements; mais il Taccepte avec de grandes res« trictions.
Il accepte la démocratie et Tégalité ; mais en Europe et pour la race caucasienne seulemenl, et non dans rÂmérique où les races sont hétérogènes.
Â la forme démocratique, il oppose la forme oli* garchique, parce quUl ne pense pas que la majorité ignorante doive gouverner la fninarité intelligente.
Après avoir accepté en Europe la démocratie et l'égalité, il ne tarde pas à dire que la démocratie est une chimère qui n'a jamais existé.
Laissant de côté le principe de Tégalité, il soutient la thèse que toutes les races ne sont pas aptes i exercer la souveraineté et à contribuer au développement de ce fait complexe qui se nomme la civili* satioUé
Tel étant le Credo politique de M. Gonzalez, il pose les trois propositions suivantes^ qui, examinées de près> se fondent en une seule.
lo L'extension de la liberté doit être, dans chaque société, relative à l'aptitude que possèdent les individus qui la composent, pour en user au profit de la civilisation;
2o Uaptitude des individus pour faire usage de la liberté est plus ou moins grande suivant la race à laquelle ils appartiennent;
3o L^usage étendu de la liberté, dans les sociétés composées d'hommes de diverses races, est subor* donné à l'existence de certaines conditions indiquant dans les individus des instincts et des tendances fa** vorables à la civilisation.
Avant d'aborder Texamen rapide de ces questions, nous rappellerons que, suivant M. Gonzalez, • la liberté par elle-même n'est ni bonne ni mauvaise. C*est une faculté de l'homme, de l'usage de laquelle peut résulter le bien ou le mal, suivant l'application qui en sera faite. •
Nous admettons le principe i>arce qu'il est d'une évidence absolue. Mais qu'est-ce que cela veut dire ? Que si la liberté est une faculté de Thomme, son exercice doit être reconnu à tous les individus, noirs, blancs, jaunes, de telle ou telle latitude. La liberté par elle-même n'est ni bonne ni mauvaise; mais elle est un instrument de bien et de mal ; et c'est parce que l'homme est appelé à une destinée immortelle que Dieu lui a laissé cette faculté qui le perd ou rélève. Intelligent et agissant en toute liberté, il suit
. la route du devoir ou s'en éloigne, mérite la récompense ou le châtiment.
Devant Dieu, tout homme est responsable de ses actes, et tous sont jugés par le Juge des juges d'après •la même loi. Si Dieu a laissé la liberté à rbomme, rhomme ne peut l'enlever à son semblable ni la limiter, car la créature ne peut pas corriger l'œuvre du Créateur.
De la liberté, qui implique la responsabilité, naissent les droits et les devoirs. Les hommes ayant tous des droits et des devoirs égaux, ayant la même origine et la même fin, sont tous égaux devant la loi morale, règle de toute loi écrite. L'égalité est d'origine divine, comme la liberté.
L'homme vivant en société — et on.ne peut le considérer autrement, soit qu'on l'observe dans la famille, dans la tribu, dans la cité, dans la nation, — est libre, et à ce titre esit égal à tout autre de ses semblables. Réuni en société, chaque associé doit avoir la même somme de droits et de devoirs. De là vient l'égaU té civile et politique dans toutes ses dérivations. Les limites de cette égalité sont les mêmes que celles de la liberté. Nécessaires et indispensables, ces restrictions sont Tœuvre de la justice qui nous ordonne de ne pas faire au prochain ce que nous ne voudrions pas que le prochain nous fit.
C'est parce que le monde ancien méconnut les lois préexistantes, la grande loi morale des devoirs, qu'il sanctionna l'esclavage domestique, qu'il réduisitlefils
et l'épouse à Tétat de choses, qu'il fonda Texploitalion deThomme par l'homme, c'est-à-dire l'esclavage; c'est parce que la loi chrétienne, sublime expression de l'éternelle loi morale, tend à se développer chaque jour, que la femme a cessé de trembler devant le fouet d'un maître et d'être un vil instrument de plaisir, pour remplir le rôle d'ange du foyer, d'épouse et de mère ; c'est pour cela aussi que le fils n'est plus Tesclave du père, et que l'esclavage est devenu une institution réprouvée par les législations et par rÉglise.
De l'inégalité des facultés intellectuelles et des forces physiques, il ne résulte pas que l'on puisse logiquement ériger en système l'inégalité civile et politique. Le principe de la responsabilité des actes que l'on exécute existant pour tous les hommes, il en résulte que si devant Dieu l'homme est égal à l'homme par Pâme et par le cœur, l'égalité existe au sein de la société.
Cela ne veut pas dire que Tégalité des niveleurs soit l'égalité chrétienne : elle est la tyrannie de Tégalité, engendrée par l'envie; c'est Tinégalité baptisée du nom contraire. Plus honnête^ plus actif, plus prévoyant que Pierre, Jean a plus que lui éclairé son intelligence; il a lire plus de fruit de son travail; il a acquis une plus grande somme de bien-être ; — Jean est supérieur à Pierre dans Tusage de ces biens, parce que tous les deux ont eu la même liberté pour arriver à ce résultat, et que l'un des deux a mieux employé
sa liberté, ses facultés, qui sont un prolongement de sa personnalité.
Que Pierre s'efforce d'arriver, par le travail et la constance, à la hauteur où Jean s'est élevé au sein de la liberté, c'est là la sainte égalité ; mais que Pierre prétende, en vertu de l'égalité, que Jean descende à son niveau, c'est la tyrannie de Tégalité, l'œuvre de l'envie et de la force.
L'inégalité naît soit des privilèges accordés, par ceux qui abusent du pouvoir et de la force, au petit nombre, aux castes, aux oligarchies; soit des privilèges auxquels les démagogues prétendent convier les masses, sous le nom de communisme ou sous toute autre dénomination.
Mais, dans l'un comme dans Tautre cas, l'abus confirme le principe, au lieu de le détruire.
Ainsi, reconnaître que le gouvernement, la souveraineté, les droits, appartiennent à quelques hommes et pas à d'autres, c'est fonder un système qui n'est ni expliqué ni justifié par l'étude du droit et de la nature de l'homme. A quel signe reconnaît-on les hommes qui doivent gouverner et ceux qui doivent être gouvernés? Qui désigne ces hommes? Parmi ceux de la classe gouvernante elle-même, tous ne pouvant gouverner, qui choisira les supérieurs, et de quel droit prétendra-t-on les élire?
C'est parce que le principe de l'égalité chrétienne a été méconnu, que se sont fondés les gouvernements despotiques.
Quels grands et féconds résultats a produits en France le rêi^ime de Tégalité ! La cause de ces sublimes manifestations deVesprit français moderne est tout entière dans ce fait que, sauf ces terribles moments de fièvre révolutionnaire auxquels est sujette la nation française comme toutes les nations de race latine, la patrie de Mirabeau a cherché à remplacer la hiérarchie de la naissance par la hiérarchie du mérite ; respectant ainsi l'égalité dans TinégaUté.
Napoléon P', dans un jour de franchise et d'expansion, a qualifié comme il doit l'être le système de l'oligarchie ou de la force. Causant avec Fontanes, dans les avenues du bois de Fontainebleau :
" — Savez-vous, lui dit-il, ce que j'admire le plus? »
Le courtisan préparait sans doute une réponse flatteuse, lorsque le grand capitaine le devançant :
« C'est, ajouta- t-il, l'impuissance de la force pour organiser une société. 11 n'y a que deux puissances : le sabre et Tesprit; à la longue le sabre est toujours battu parTesprit. »
Il est aussi honteux d'être oppresseur qu^opprimé. Le peuple se lève contre l'oppression ; mais dans son juste instinct, il ne méconnaît pas qu'il y a de Jéflfttimes inégalités, qui font la gloire des nations et l'éclat des-siècles : — l'inégalité de l'intelligence, du savoir et de la propriété noblement acquise.
K C'est parce que le peuple respecte ces inégalités, consécration de l'égalité des droits et des devoirs , que chaque fois quun homrne distingué par ses
talents , ses vertus , et (chose rare !) par sa naissance même, défend la liberté, il l'adopte pour chef: ainsi chaque fois qu'un homme de talent veut donner la main à la révolution, c'est presque toujours lui, depuis La Fayette jusqu^à Lamartine, qui prend la tête de la coloune. Sous un régime de liberté, le flot porte de lui-même la noblesse libérale au pouvoir. Aux plébéiens, aux fils de leurs œuvres, la liberté vend ses faveurs plus cher : avant de penser à les acquérir, il faut que le plébéien conquière , par iin long noviciat, une réputation dans la carrière delà pensée ou de Tindustrie. Il ne peut arriver à la vie publique , la première ambition d'un homme de mérite , que sur le déclin de la vie , alors qu'il sent déjà les approches de Tâge des désillusions. Le patricien, au contraire, pour toute espèce de candidature et en toute élection, trouve dans l'éclat de sa naissance une économie de temps, une dispense d'âge, un avantage sur l'enfant de la multitude. Maître de luimême et de la direction de sa pensée, grâce au privilège héréditaire de la fortune, il peut voyager, étudier, faire en un mot son éducation politique, avec la certitude de trouver une position qui le mette à même de rendre des services à son pays, car chez un peuple libre , un homme est toujours ce qu'il veut être , pourvu qu'il ait du talent*. » Que gagna la république de Florence à passer de la
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démocratie à Toligarchie? Sous le régime de l'égalité PArno coulait rouge de sang, suivant l'expression du Dante; les Guelfes et les Gibelins se portaient constamment de rudes coups dans Tarène, « le sang n'avait pas le temps de sécher; » mais, au milieu de ce terrible choc des armes et de ce cri d'alarme général, Florence croissait en puissance et en gloire, t Florence avec son territoire si étroit, remplissait, dit un éminent écrivain, le rôle de puissance de premier ordre, non-seulement en Italie, mais en Europe; elle avait la suprématie dans tout ce qui a rapport au génie , aux arts , à la littérature , à la philosophie , à la science , parce qu'il n'y a pas neuf muses dans Je monde, il n'y en a qu'une: la liberté. »
Florence , avec Toligarchie fondée par les Médicis , oligarchie régie par un seul homme, voit mourir la république au milieu des plaisirs ; Florence, « morte d'épuisement sur le lit de la volupté , ne fut plus désormais, comme dit le président de Brosse, qu'une mendiante parfumée , une cité savanjte dans l'art de la musique et dans le métier d'entremetteuse... »
Un illustre maréchal de France, dont le nom appartient à l'histoire mihtaire et aux annales scientifiques de notre époque contemporaine, avait reçu en prenant possession du ministère de la guerre, différentes lettres de particuliers qui s'efforçaient de prouver leur parenté avec le nouveau ministre : « Je ne doute pas, leur écrivit-il, que j'aie l'honneur d'appartenir à la même famille que vous; mais vous devez
savoir que mon père et mon aïeul étaient cordonniers, et mes souvenirs de famille ne vont pas au delà du père de Fauteur de mes jours. Ainsi donc, si vous voulez vous élever, travaillez, soyez honorables ou continuez de Tétre , et servez utilement la pairie. •
N'est-ce pas là une belle définition de Tégalilé?
C'est l'inégalité, dit Aristote dans sa Politique, qui produit les révolutions. M. PradiéFodéré dit, dans son traité de Droit politique et d'Économie sociale: « Les hommes, pris individuellement et comparés les uns aux autres, sont essentiellement différents et inégaux. Il existe entre eux des inégalités morales et physiques qui occasionnent des différences nécessaires dans leurs positions respectives. La loi de la sociabilité naît de cette même inégalité des hommes, parce que c'est cette inégalité qui forme et maintient les sociétés humaines ou les corps sociaux, mais si le législateur ne peut effacer ces inégalités providentielles, parce qu'elles sont inhérentes à la nature humaine, il ne doit pas en créer d'autres par une répartition inégale des charges ou des avantages. •
Si depuis quarante ans M. Gonzalès désire comprendre J.-J. Rousseau, sans y être encore parvenu, il n'est pas étonnant que nous , qui n'avons pas son intelligence, nous Tayons bien moins compris encore. Le philosophe de Genève n'est doncpas notre apôtre: nous sommes séduit par son style et par les tirades de sentimentalisme dont ses œuvres abondent; mais, que ses adorateurs nous le pardonnent, nous osons
dire qu'il n'y a rien de plus absurde que son prétendu Contrat social ^ copie de certaines idées allemandes en vogue à cette époque. Quant à son libéralisme , Ton n'est pas libéral, que nous sachions, lorsque comme Rousseau on soutient Tesclavage , lorsque comme lui on dit que pour gouverner les hommes il faut leur faire croire qu'ils sont libres et les obliger à obéir sans le leur faire sentir. Quant à Tégalité, la seule qu'il pratiqua fut d'envoyer ses enfants au même tour des hospices d'enfants trouvés.
Arrière ceux qui confondent la liberté et la déma* gogie, ceux qui font une même chose de Tordre et de l'oppression, ceux qui croient que l'égalité n'ea* gendre que l'ochlocratie et Tautorité que l'autocratie I Ceux-là sont les exagérés, les fanatiques, les enfanta terribles de la philosophie politique. Il n'y a pas de liberté sans démocratie et sans égalité. Il n'y à paa d'ordre sans autorité.
A mesure que les principes chrétiens ont triomphé, la société s'est transformée, passant du municipalisme inintelligent à la féodalité, dans laquelle étaient représentés à la fois le gouvernement absolu et le germe démocratique. On a vu passer ainsi successivement sur la scène de l'histoire les rois en lutte avec les barons, ceux-ci avec leurs vassaux, plus lard les alliances du monarque avec les vassaux contre
les spoliations des barons, puis celles des barons avec les vassaux pour mettre des bornes au pouvoir tyrannique des rois. De risolement que produisit la féodalité poussée à l'extiéme, les croisades firent sortir le principe d'association, qui apporta les premières lueurs de Tégalité ci-vile et politique, par la confusion dans les mêmes cohortes, sous le même symbole^ du chevalier et du vassal, sous la direction de celui qui représente le mieux l'absence de caste, nous ne disons pas de hiérarchie — le prêtre. Plus tard les communes , les Etats généraux, les chartes octroyées parles monarques, les constitutions votées par les peuples, ont étendu le principe d'égalité ; à tel point qu'aujourd'hui on ne peut fonder àQ dynasties, mais que celles qui étaient fondées et comptaient des siècles d'existence disparaissent peu à peu ; et que celles qui apparaissent ne subsistent qu'en vertu du génie personnel de leurs fondateurs. Ces fondateurs eux-mêmes commencent par payer leur tribut à la souveraineté du peuple en tout ce qu'elle a de plus absolu — le suffrage universel.
Et ce ne sont pas les principes , les considérations abstraites qui démontrent que la démocratie et l'égalité sont le Credo politique do la civilisation chrétienne. Les faits matériels, les conquêtes de l'homme sur la nature mettent en évidence et consohdent l'égalité, en élevant progressivement le niveau social. Rien n'égalise et ne démocratise plus que les résultats de Télasticilé de la vapeur appliquée comme cause
de force, aux machines, aux navires, aux chemins de fer. Rien n'a porté dans ses flancs plus de conquêtes démocratiques que l'invention de Timprimerie ; il en est de même pour les découvertes qui font la gloire des temps modernes.
Nous le répétons : de même que Tabus de rautorité n'est pas une preuve contre la nécessité du gouvernement ; — de même les clameurs et les excès des niveleurs ne prouvent rien contre le légitime principe de Tégalité. Le fer peut servir à faire des socs de charrue, ou à fabriquer des poignards. L'imprimerie, dit Balmes, commença par publier la Bible et a souvent servi dans la suite à la publication des plus immorales conceptions de Tesprit.
Si Tégalitô et la démocratie triomphent en Europe, elles sont une nécessité en Amérique, soit parce que ces principes font partie de l'existence publique et sociale de ses peuples, soit parce qu'il y a absence d'une classe prépondérante ; — car le caractère des habitanls, les climats, les distances, le manque de capitaux, la manière d'être, agricole et minérale avant tout, de ces pays, et la distribution de la propriété territoriale, rendent toute oligarchie impossible et absurde.
D'autre part, toute oligarchie a besoin de se fonder et de s'appuyer sur la force. C'est découvrir un singulier remède que de prétendre guérir les maux dont souffre l'Amérique en accumulant de nouvelles causes de divisions et de luttes
Une des propositions de M. Gonzalez est ainsi formulée ; « L'extension de la liberté doit être dans chaque société relative à l'aptitude que possèdent les individus qui la composent pour en user au profit de la civilisation. »
M. Gonzalez arrive à la théorie professée en France, que la liberté est bonne en Angleterre, mais que la France n'est pas encore préparée à jouir de la même dose de ce grand bien. Cette doctrine exposée par yn auguste personnage, a été développée par M. le duc i de Morny dans son discours d'ouverture des sessions du Corps législatif, le 5 novembre 1863.
Le Morning-Post a eu à ce sujet, et en parlant de l'aptitude des peuples à jouir de la liberté, une idée très-originale. « Cette théorie, a-t-il dit, rappelle l'histoire de ce père qui voulait que son fils apprît à nager, maife comme pour apprendre à nager il faut se jeter à Teau, et comme pour oser se jeter à Teau il faut savoir nager, le père ne voulait pas que son fils se jetât à Teau. » L'affaire donnerait lieu à de curieux développements.
L'homme étant en tous lieux le même , — intelligent, libre et actif ; étant un être raisonnable qui a des droits et des devoirs, — nous ne savons comment et pourquoi, devant la science, non devant la force, on viendrait lui dire : ici vous aurez la liberté; plus loin vous Taurez moins ; ailleurs vous ne l'aurez pas du tout. Nous verrons plus loin qu'il y a certaines manières de préparer le bon exercice de la liberté
dans les pays peu avancés en civilisation, moyens proposés par M. Gonzalez et que nous admettons aussi.
Citons auparavant un passage très-attachant d'une brochure de M. Pelletan, récemment publiée à Paris sous le titre de VOmbre de 89, lettre à M. le duc de Persigny,
«... Tout ne consiste pas à aimer la liberté, dit cet écrivain ; il faut aussi la comprendre. Vous dites qu'il y a autant de libertés dans le monde qu'il y a de nations ou de difTérences d'épidermes : une liberté blanche, ime liberté noire, une liberté cuivrée et peut-êtr£ une liberté incolore.
« Il y a autant de libertés qu'il y a de nations ? Je ne vous comprends pas, monsieur le duc : La liberté qui conviendrait à la France serait-elle par hasard l'absence de liberté ?
« DèsTinstant où, dans votre système, la liberté est purement arbitraire, géographique, ethnographique, anglaise en Angleterre, turque en Turquie, toute nation est libre , parfaitement libre , puisqu'elle Test comme elle doit l'être — par ordre de climat. Ainsi, réclamer pour elle la liberté, c'est demander de l'eau étant au milieu de la rivière.
« Quoi! faudra-t-il, selon votre théorie, admettre la liberté asiatique? Voici le Mogol ou l'équivalent de Caboul. De fait il possède sa constitution libérale, appropriée au tempérament de son peuple, la bourse et la tête de chacun. Quand on le salue, il ne répond
même pas à cette politesse, si ce n'est par Tintermé* diaire du bourreau. Il prend les quatre cinquièmes de tous les revenus et les mange consciencieusement avec sa famille, ses éléphants et ses quatre cents femmes légitimes. Tous les ans, on porte solennellement Sa Majesté sur une balance, et si elle pèse une livide de plus, on dit que TÉtat est prospère. Est-ce là la liberté?
« J'aime la loyauté dans la discussion, et je me garderai bien de vous faire dire oui ; au contraire, je vous fais dire non. Mais comment et par quel oubli de l'histoire avez-vous pu laisser échapper le nom de liberté à propos de Sparte? Savez- vous bien ce qu'était la liberté dans la caserne de Lycurgue? C'était le quart de la nation toujours sous les armes et au régime de la gamelle ; c'était la grande partie du peuple ilote ou métèque ; c'était la femme la jupe au vent et à discrétion ; c'était la jeunesse, cachée derrière une haie, guettant le passant pour le tuer par derrière ; manière honnête. de s'exercer au métier de héros. Si c'est là la liberté, vive la servitude I
« Non, monsieur le duc, vous avez beau dire, la liberté ne porte pas le manteau à*Arlequin. Il n'y a pas diverses espèces de liberté ni de diverses couleurs. Il n'y a qu'une seule liberté, toujours une et partout la même. Un peuple Ta ou ne l'a pas, ou ne la qu*en partie : voilà toute la différence. On peut bien la mettre à la torture, jamais on ne lui fera dire autre chose ni signer un changement de personne, f
Et comme on présente l'exemple de l'Angleterre aristocratique, le même auteur répond :
« Donnez-nous la liberté de la Suisse ou de l'Amérique : je ne sache pas que là, il y ait une aristocratie ; et à défaut de la liberté anglaise, trop aristocratique pour nous, parait-il, nous aurons au moins la liberté démocratique de Genève et de Boston : nous saurons nous en contenter *. »
Quand on procède par esprit d'école et de système, sans considérer ni analyser les diverses phases d'une question, on commet les erreurs les plus regrettables. Les uns disent : j'aime la liberté ; quant à l'autorité, c'est l'ennemie née de la liberté ; celle-ci est incompatible avec elle. Se peut-il qu'il se trouve des hommes intelligents qui raisonnent ainsi ? Le nombre cependant en est grand. Ce qui est certain, évident, positif, c'est que la liberté et l'autorité ne peuvent exister séparément. Leur essence est celle du droit. Le droit fixe la limite et non la liberté ; et la justice et la convenance générale fixent le droit. Partout où la liberté se présente foulant aux pieds le droit, elle amène la tyrannie, l'esclavage. Le despotisme, l'anarchie, la servitude domestique, sont l'exercice de la liberté brutale ou de la liberté violant le droit.
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Refusez à un homme la sécurité, autorisez un autre homme à exercer sa liberté sans limites^ et delà résultera l'oppression soufferte par le premier et la tyrannie exercée par le second. •
Refusez la sécurité à un peuple et accordez la liberté illimitée à un homme seul ou à un petit nombre d'hommes^ et vous aurez le despotisme politique.
Laissez une liberté entière et absolue à tous et enlevez à ces hommes, devenus absolument libres, la sécurité, et vous aurez le plus formidable et le plus destructeur de tous les monstres — l'anarchie : qui n*est que la liberté très-étendue et illimitée pour tout le monde, sans sécurité pour personne.
Les tyrans des peuples, les maîtres des esclaves sont les amis les plus ardents de la liberté, non de la liberté du prochain, mais de la leur illimitée. L'amour que les démagogues ont pour la liberté est identiquement le même.
M. ûruizot a dit dans ses Méditations et Études morales :
« La liberté est d'institution divine conune Tautorite. Ce qui est d'œuvre humaine, c'est rinsurrection et la tyrannie. Le jour de la création. Dieu prescrivit à l'homme Tobéissance, sous peine de perdition. Le jour de la régénération, Dieu mit en mouvement la liberté de Thomme pour commencer l'œuvre du salut
• L'autorité est la force raisonnable et nécessaire. Le despotisme et l'oligarchie sont la force absurde. •
Que Ton nous permette de transcrire les passages
mivants de noUe Étude sur Vautorité et la liberté^ publiée i Madrid il y a quelques années :
Pour nous, le véritable principe serait celui qui proclamerait à la fois la souveraineté basée sur ^intelligence et sur la force : ce serait là le principe de la souveraineté individuelle, qui pourrait à juste titre s'appeler de droit divin. Ce serait le gouvernement de chacun par soi-même, du municipe par le municipe, de la province par la province, de la nation par la nation ; et cela sans que le gouvernement perdît de son unité, ni le citoyen de sa liberté individuelle.
Le gouvernement doit faire ce que chaque individu ne peut faire par lui-même. Son action doit tourner au profit individuel et communal. L'Etat^ comme dit l'auteur de la Politiqiis universelle^ être abstrait et collectif, n'a le droit de régir et de régler que ce qui est nécessairement indivisible, par conséquent indivis, essentiellement collectif, exclusivement pubUc. Nous admettons ce qu'établit Bastiat dans son livre sur les Harmonies économiques et dans sa brochure La Loi^ — que le gouvernement n'a d'autres attributions que de veiller à la sécurité publique, percevoir les contributions, administrer les propriétés de la communauté, diriger les relations extérieures
M. Emile de Girardin a imprimé dans son écrit sur
VAbolition de rAutorilé, etc., les sentences suivantes :
t Les deux principes qui se disputent Tempire des
sociétés sont : l'autorité absolue : la liberté absolue.
« Ces deux génies antagonistes s'excluent mutuellement et sont tout à fait incompatibles. Il ne peut y avoir jamais le moindre accord entre eux. — Ils sont fatalement logiques et conséquents par leur nature. L'essence de chacun d'eux consiste dans la destruction de Tautre.
«L'autorité, fille delà force, est basée sur la conquête.
« La liberté, fille du travail et de la raison, se développe par l'économie.
« L'autorité est assise immobile sur la foi; — la liberté marche appuyée sur l'examen.
« L'autorité proclame le mal et le renferme dans son sein ; — la liberté proclame le bien et l'étend sur le monde. ^
« L'autorité favorise l'ignorance ; — la liberté inspire la science.
« L'autorité protège Terreur et poursuit la vérité.
• La liberté protège la vérité et poursuit l'erreur.
« L'autorité est une invention de l'homme ; — la liberté est un présent de Dieu.
« 11 faut choisir entre ces deux ennemis irréconciliables. Il n'y a pas de milieu, pas de transaction possible entre eux. L'un est le génie du bien, l'autre est le génie du mal ; l'un est la lumière, l'autre est les ténèbres. Celui-ci a conçu et produit le passé, celuilà abrite et féconde l'avenir. »
L'autorité est, d'après cette théorie, rejetée d'une
manière absolue. Il en est de même de la véritable liberté, de la propriété, de Téconomie, de la raison et du travail, bases delà liberté, d'après M. de 6irardin lui-même. Mais n'est-ce pas rejeter en même temps la civilisation, la société?
La liberté est un présent que Dieu légua à l'homme. L'autorité est un attribut de la divinité.
Qu'est la droite raison de Thomme? La droite raison est rinslitutrice de la liberté. C'est la lumière qui montre à l'homme le chemin qu'il doit suivre. C'est la maîtresse de la liberté. C'est l'autorité de l'homme sur lui-même. Eclairer la raison, c'est diminuer les probabilités d'erreur en diminuant les probabilités du mauvais exercice de la volonté. Par conséquent, c'est donner à l'autorité la prépondérance sur la liberté.
Etdemême, qu'est-ce que la liberté dans l'homme? C'est la preuve de l'imperfection de son intelligence et de sa volonté. La perfection de l'intelligence et de la volonté exclut l'existence de la liberté d'élection,
puisque la liberté consiste à choisir entre deux voies : celle de la vérité et celle de l'erreur ; et pour une intelligence et une volonté parfaites, il n'y a qu'une voie possible, la voie de la vérité.
Si la liberté est sainte, l'autorité est sacrée. L'être pensant ne peut arriver à sa destinée immortelle que s'il imite les perfections du Créateur, que s'il fait usage de son intelligence et règle tout d'après elle. — L'intelligence proclame Taulorité comme nécessaire, parce quelle proclame la nécessité de Tordre, et
des êtres créés. • La tyrannie des rois, disait un écri- Tain français en 1849, est moins lourde que celle des passions. Joseph, au fond d'un noir cachot d'esclai^e, était plus libre que l'orgueilleux Pharaon sur son trône. Jean-Baptiste et ses frères étaient moius esclaves qu'Hérode dans le triomphe de sa volupté. Pierre» attaché à la croix, était plus libre que le sanguinaire Néron.
La première et la plus désirable de toutes les libertés est celle que Ton obtient par le triomphe remporté sur soi-même ; de même que Tesclavage le plus dégradant est celui qui nous assujettit au despotisme des passions, qui nous fait suivre leurs impulsions comme les bêtes suivent les instintcs de leur grossière nature.
Nous n^admettons pas non plus que Ton nous offre pour les uns la liberté, pour les autres la sécurité, ou pour ceux-là Tégalité. Il faut donner tout à la fois, parce que, s'il n'en est pas ainsi, la liberté que ron donne est difforme. Liberté, égalité, sécurité, sont les parties d'un même tout ; et ce tout répond à la nature intelligente et morale de l'homme. Ne nous offrez pas une de ces parties seule, parce que nous avons besoin de toutes, comme d'air, de lumière et d'eau.
L'oligarchie n'aurait pas de degrés. D'après ce que nous comprenons du système de M. Gonzalez, on irait en montant jusqu'au plus intelligent, et, pour
chercher cette intelligence, au risque de ne trouver que la force, on remonterait jusqu'au temps de l'absolutisme pur, de la classification des castes, du régime des privilèges. La liberté ne peut exister avec le privilège.
Un éloquent écrivain a tracé, dans une brochure, les lignes suivantes qui résument notre pensée :
«...Egalité, liberté! Quand la presse renoncerat-elle à jouer avec ces mots et à les jeter en Tair Tun après l'autre, comme la Dubarry jetait ses oranges en criant : Saute, Choiseul! saute, Praslin! Peut-être ya-t-il antinomie entre ces idées. Peut-être Tègalité est autre chose que la liberté !
« La liberté, quelle qu'elle soit, implique Tégalitè ; car la liberté accordée à Tun et refusée à l'autre perd à rinstant son nom de baptême, pour prendre le nom de privilège.
« L'égalité, par compensation, implique toujours la liberté; car pourquoi demander l'ègaUtè, si ce n'est pour avoir la permission de faire tout ce que fait le voisin. Eh bien ! que signifie cette permission, sinon la liberté ou une forme de liberté? »
Par ce qui précède on voit combien est erronée, selon notre manière de voir, la première proposition de M. Gonzalez : • L'extension de la liberté doit être dans chaque société relative à l'aptitude que possèdent les individus qui la composent pour en user au profit de la civilisation. »
A cette formule, que la démocraiie , et surtout en
Amérique , veut dire gouvernement de la majorité barbare sur la minorité intelligente, nous opposons celle-ci : Soit dans les démocraties, soit dans les aristocraties, la minorité audacieuse domine la majorité inerte et égoïste ; depuis Gicéron , on a toujoiun répété les mêmes plaintes : le parti qui veut la liberté dans Tordre et dans la justice est apathique , indolent; il n'a ni chefs, ni programme ; il manque d'action, dans les conflits graves ; il s'agite, il court au combat quand il n'est plus temps, et souffre le martyre en silence. Quand il monte au pouvoir, il se fractionne et abdique entre les mains de la démagogie. Dans Topposition, il moralise par la presse et à la tribune parlementaire; mais il agit peu. Dans le gouvernement, il ne sait ni contenir sesennemis, ni contenter ses amis.
Le mal que signale M^. Gonzalez ne provient pas de la démocratie; il est inhérent à tout parti d'ordre.
Le parti démagogique est, au contraire^ audacieux, entreprenant, et, comme il est agressif, il a descheb, une bannière et un programme; il est uni, rusé^ bit de la propagande. Dans l'opposition, il prêche les idées les plus exagérées et proclame la liberté absolue. Au pouvoir, il gouverne avec une baguette de fer et étouffe toutes les libertés publiques.
La Nouvelle -Grenade offre i M. (Gonzalez un exemple qui prouve que le mal n*est ni dans la souveraineté populaire, ni dans la démocratie, — mais dans Tétat moral de cette société : il faut y former les
mœurs, moraliser les classes élevées^ donner au parti le rordre, c^est-à-dire des citoyens honnêtes, une impulsion et une direction. Lorsque existait le suf- Erage restreint, Télection à double grade ^ au temps le Lopez par exemple^ dont le gouvernement fut une oligarchie (car il y a aussi l'oligarchie de l'ignorance et du crime), les i»*élendus libéraux triomphaient aux élections, soit par la fraude, soit par le poigiràrd. Quand s'établit le suffrage universel, c'est-à-dire la plus haute expression de la démocratie, la contrainte n'étant pas aussi facile à exercer sur les électeiïry dispersés que sur les collèges électoraux â^aupataravaut, le suffrage universel &t triompher le» hommetf d'ordre. Cela s'est répété deux ou trois fois daniP br NouveUe-Grenade .
N'est-ce pas là une preuve en faveur du peu^e et de la démocratie ?
Quand les soi-disant libéraux ont établi, en 1854y la dictature d'Obando ; en 1 860 , la dictature de Mos* quera, qu'ont-ils fait? Pour triompher, ils se sootbietf gardés de faire appel au suffrage unlif^ersel r ils ouf aboli le suffrage, suspendu l'exercice ieë garanties individuelles, étouffé toutes les Ubertés, rendu des' décrets sur les suspects ; ils ont déclaré que l'imprimeur même devait être puni pour la seulie (Édmissiori (le décret ne disait pas pour la publication) d'un ar» ticle hostile à la dictature ; ils ont confisqué te»|»*o^ prié tés des bons citoyens pouir tes^ répartir entré k^ BMai&i ils oui dressé des seUettesF. Pour ^out eél^,
ils n'ont pas fait appel au peuple, parce que le peuple, personnification de la démocratie, leur était hostile.
Si l'aphorisme de de Maistre, approuvé par M. Gonzalez, et qui consiste à dire que partout le petit nombre a mené le grande était exact, dans le sens que lui donnent M. Gonzalez et le publiciste savoisien ; s'il était vrai que les intelligents aient toujours gouverné de fait, M. Gonzalez ne serait pas réduit à soupirer après Toligarchie de Tintelligence et de la vertu, puisqu'elle existerait partout. Ce qu'il y a de certain, surtout dans les sociétés où les mœurs ne sont pas formées, c'est que le petit nombre, non celui des intelligents, mais celui des audacieux, étouffe la voix du grand nombre, des hommes honorables, de la démocratie, de la souveraineté populaire. S'il n'était pas arrivé dans la Nouvelle-Grenade ce que disait M. de Montalembert en 1848 : « Vous, les hommes d'ordre , vous laissez aux démagogues le monopole deTaudace, *> Mosquera et Obando, surtout après le discrédit dans lequel ils tombèrent, ne seraient pas parvenus à renverser une administration constitutionnelle et honorable, et à fonder le régime de la plus épouvantable tyrannie.
Ainsi donc, ce n'est pas le règne de la démocratie qu'il faut craindre, c'est le règne du petit nombre des audacieux ; ces audacieux ont fait qu'aujourd'hui dans la Nouvelle-Grenade la société est divisée en deux catégories : Tune réduite , les fripons ; l'autre nombreuse, les martyrs. Quels sont les plus blâmables?
Dans ce pays, il y a eu de nombreuses réformes constitutionnelles. Chaque réforme a amené une augmentation de liberté ; mais chaque liberté a élé nominale, et chaque fois la. somme de liberté réelle a été moins considérable. De nos jours la liberté réelle est descendue à zéro, tandis que la liberté écrite est montée au degré le plus élevé.
M. Gonzalez trouve que la souveraineté populaire est illusoire dès l'instant où Tâge fixé pour Texercer chez les hommes est de vingt et un ans et que les femmes et les enfants en sont exclus. Ce n'est pas là un argument sérieux, et c'est la première fois que nous trouvons un argument de celte espèce dans les écrits de M. Gonzalez. Rien n'est absolu dans Toeuvre des hommes. L'âge de vingt et un ans est la limite fixée par la natm^') même pour qu'un homme soit homme, pour qu'il ait pu arriver à avoir un métier ou une profession. En exagérant, on verra combien l'argument en question est faible : Si Ton accordait le droit de suffrage aux femmes et aux eafants de sept ans (et quelques radicaux néo-grenadins ont demandé la première de ces choses), M. Gonzalez pourrait encore dire : on exclut encore les fous, les idiots et les enfants au-dessous de sept ans jusqu'aux nouveau-nés ; M. Gonzalez sérail encore autorisé à répéter : « Il faut appeler les choses par leur nom. La souveraineté exercée par la majorité des hommes âgés de plus de vingt et un ans (en ce cas-là ce serait plus de sept) sera tout ce qu'on voudra, moins la
souveraineté du peuple. C'est une négation de la souveraineté du peuple pour ceux-là mêmes qui Tinvoquent. »
M. Gonzalez dit :
« Vous me demanderez peut-être : Que peut-on donc faire en Amérique ?
« Renoncer aux fictions et constituer les gouvernements sur les principes d'une vérité brillante et claire.
« La souveraineté réside dans la réunion de fonctionnaires élus pour gouverner la nation par la majorité absolue des individus mâles âgés de vingt et un ans, qui, sachant lire et écrire et ne dépendant de personne à titre de journaliers ou de domestiques, ont une renie annuelle de .... provenant d'une propriété foncière ou d'une industrie ou profession.
« Ce serait-là une vérité claire déduite logiquement de la fin que doit se proposer une société chrétienne, et de l'aptitude des moyens propres à obtenir cette fin. »
Eh bien ! en Europe et en Amérique, il y a des libéraux et des démocrates très-ardents qui ne sont pas partisans du suffrage universel. La démocratie a coexisté avec le suffrage restreint. Le suffrage universel est la plus haute expression de la démocratie; mais il exige pour son exercice légitime : l© Tinstruc-
tion primaire gratuite et obligatoire ; 2" Tample liberté de la presse, les libertés de réunion, d'association, de pétition ; 3° la responsabilité ministérielle. Nous avons toujours considéré comme très-sage le principe de la constitution néo-grenadine de 1830, suivant lequel « tout individu qui, dans un délai déterminé par le législateur, ne saurait pas lire et écrire ne pourrait exercer les droits de citoyen. » Pour exercer un droit, il faut le connaître, et, pour ne pas attaquer le droit d'autrui, il faut savoir quels sont les devoirs qui nous incombent, ou ce qui est la même chose, jusqu'où s'étend notre droit. Il est évident que celui qui vit plongé dans l'ignorance la plus profonde ne peut avoir des notions bien claires de droit et de devoir. Celui qui, en outre de cette ignorance, est sous la dépendance absolue d'un autre, ne gagnant qn'un faible salaire, et pour lequel le suffrage est un droit qu'il ne connaît pas et ne réclame point, et qu'il exerce, non par procuration, mais par ordre d'un maître, — celui-là ne sait pas ce que c'est que la patrie; et comme il n'a ni intérêts à défendre, ni droits à comprendre, toutes les cocardes lui conviennent et toutes les bannières lui sont indifférente?. Pourvu que le cens soit peu élevé et que rinstruclion soit gratuite et obligatoire , un démocrate peut adopter le système proposé par M. Gonzalez dans les lignes ci-dessus transcrites. C'est un syslème de transition qui, confirmant le droit de suffrage, prépare les citoyens in potentia à le devenir plus tard
in actu, pour le bien de la société et leur propre honneur. De même que les démocrates admettent le principe de l'exclusion des enfants et des idiots dans l'exercice du suffrage, de même on doit admettre l'exclusion temporaire de ceux qui, parleur ignorance ou leur dépendance absolue, ne savent et ne peuvent exercer par eux-mêmes un des droits les plus importants de l'homme dans la société politique.
Mais de rétablissement de cette restriction transitoire, confirmation du principe de la souveraineté populaire, il ne résulte pas que l'oligarchie devienne une conséquence fatale. Le suffrage universel est de date très-récente, et la souveraineté populaire existait avant qu'il ne fonctionnât. Le cens électoral laisse la porte ouverte à tous ceux qui par le travail et leur activité peuvent sortir de la dépendance absolue des maîtres^ devenant ainsi de véritables citoyens. Une proposition semblable à celle de M. Gonzalez a été soutenue, en 1862, dans un journal très-libéral et démocratique de France.
De nos jours, un écrivain très-éminent, M. DoUfus, appuyé par les démocrates rédacteurs du Temps^ a soutenu une thèse semblable. Il dit, entre autres vérités fécondes :
« Ce qui importe à la liberté, ce sont moins les constitutions et les chartes, et moins encore les institutions, que les mœurs publiques, qui servent de base à tout Tédifice d'une nation. »
M. Dollfus considère comme incapables d'être li-
bres ceux qui n'ont pas conscience du devoir, et déclare qu'il n y a pas de peuples ni d'individus aussi faciles à soumettre à la servitude, que ceux qui obéissent uniquement à leurs instincts. « La liberté, ditil, n'est pas une concubine qui demande fréquemment les grandes tirades» la fougueuse impétuosité de la passion, le délire de la lutte et Tivresse du triomphe. C'est une épouse sévère, et si Punion avec elle exige des sacrifices, elle procure la félicité. Avant tout elle impose des devoirs et stimule Ténergie pour les remplir. Son commerce n'inspire pas la sen-^ sualité, mais la maturité et le calme. La concubine disparaît toujours quand disparait l'ivresse de la passion. Auprès de Tépouse, quand la passion a été rassasiée, il reste le devoir et l'estime réciproques, et ce nouvel attachement, moins véhément, mais plus durable et plus fécond, plus amical et plus digne de l'homme qui a obtenu la possession de soi-même. Les Français ont aimé la liberté comme une conçubine, et c'est pour cela qu'ils l'ont souvent trahie. »
Le même écrivain, qui défend avec ardeur la liberté et l'égalité, signale les abus de l'une et de l'autre, et les moyens de les corriger, en travaillant à former les mœurs, à instruire le peuple, à moraliser les classes supérieures, pour que le sentiment de l'égalité ne dégénère pas en envie, en esprit niveleur.
M. Dollfus dit :
« Le sentiment du devoir ne suffirait peut-être pas à l'homme libre : il faut qu'il eoil fier et qu'il ne scit
pas vain. Un homme fier n'appartient qu'à lui-même, le sentimeut de son indépendance alimente sa noble fierté. Un homme vain appartient à sa vanité. Sa va* nité dispose de lui ; cette vanité le livré pour un ruban, pour un titre, pour un morceau de pouvoir qui le mette en évidence. Vain et vénal sont deux adjectifs qui vont de pair. Un homme vain est toujours à
vendre ; il ne faut que liii fixer un prix L'homme
fier cherche sa propre approbation. L'homme vaniteux cherche Tapprobalion des autres. Les autres, c'est le public, et le public, c'est le vulgaire. Le vulgaire est l'esclave de sa propre sottise, de cette sottise qui reste la bouche béante devant Téclat extérieur. L'homme vain est donc l'esclave d'un esclave, auquel il croit imposer le respect ; il se trompe luimême et trompe le public. »
M. Duvernois, qui approuve les idées de M. Dollfus, fait cependant l'observation suivante.
«... M. Dollfus craint avec raison ces sentiments mesquins qui énervent un peuple ou un homme, le mettent en mauvais termes avec ses véritables amis et le livrent à ses dangereux adulateurs. M. Dollfus A raison quand il montre la supériorité de la persévérance et de la volonté persistante sur ce caractère fougueux dont nous tirons tant vanité ; mais M. Dollfus doit se méfier de cette tendance qui le pousse à aller par déduction du particulier au général ; il ne doit pas prendre pour le caractère français ce qui est le produit d'une crise sociale. La première phase de la
Révolution a été une phase d'égalité el a amené le règne de la vanité ; la seconde sera libérale et amènera le règne de la noble fierté, de la dignité et du devoir. *
M. Gonzalez donne beaucoup d'importance à la question des races et soutient que les unes ont élô produites pour gouverner, les autres pour obéir; les unes pour civiliser, les aulres pour alimenter la barbarie.
Cette théorie cesse d'être politique pour devenir philosophique, et par conséquent morale. La théorie de M. Gonzalez ne tendrait à rien moins qu'à soutenir qu'il y a diverses créations : que riionime blanc, lEuropéen (et tout au plus le métis, dit M. Gonzalez), est le seul qui ait reçu le souffle immortel du Créateur, qui ail été doté d'une âme intelligente, libre et active ; que Thomme noir et Tludien sont une sorte d'orangoutangs un peu moins laids, mais ni plus intelligents, ni plus dignes de la liberté. De sorte que l'Indien et le nègre, bien que responsables de leurs actes devant Dieu et devant les hommes, ne sont pas nés pour jouir de droits, mais pour remplir une plus grosse somme de devoirs.
Si dans la Nouvelle-Grenade il ya diversité de races, le politique, suivant notre humble opinion, ne doit pas travailler à les mettre éternellement dans un
antagonisme- absolu, mais à les refondre, à les élever et à les moraliser, afin que tous contribuent à la pénible tâche du développement de la civilisation, qui est la meilleure direction donnée aux facultés intellectuelles et morales de Thomme.
A propos de la question générale des races en ce qui concerne la Nouvelle -Grenade, la théorie de M. Gonzalez est détruite par ce fait que ce ne sont pas les classes barbares qui font les révolutions et commettent les scandales que stigmatise justement Téminent publiciste. Ce sont les blancs, les créoles, les métis et les nègres civilisés qui, par ambition, par cupidité ou par vanité, invoquant toujours des noms sacrés pour les profaner par leurs actes, commettent les plus grands excès et inondent de sang le sol de la patrie.
Si ce sont les civilisés de toute race qui agissent ainsi, Tanathème que lance M, Gonzalez contre les races qui ne sont pas d'origine caucasique est souverainement injuste. Si ces maux existent, comme on ne peut malheureusement pas le nier; dans la Nouvelle-Grenade , et sont produits par les civilisés^ le remède n'est pas celui qu'indique M. Gonzalez, mais on doit le chercher ailleurs ; il consiste, comme nous Tavons déjà dit, à former les mœurs , à moraliser les classes élevées, à former un parti compacte et actif qui travaille pour la civilisation et pour la liberté dans la justice elle devoir, qui ne laisse pas le champ libre uniquement aux désorganisateurs,
Il consiste aussi à stimuler rérnigration , en ayant soin de choisir les éléments dont elle se compose, afin que ces éléments nous apportent les arts , la science , le travail ; qu'ils nous aident à cultiver nos terres , à préparer des voies de communication ; à sanctionner des lois libérales au fond ; à établir des gouvernements qui ne se préoccupent pas de satisfaire des vengeances de parti, mais qui songent à remplir leurs devoirs et à pratiquer la justice. Lorsqu'il en sera ainsi, il y aura sécurité , industrie, capital, bien-être général, et le travail sera un dérivatif efficace à la fièvre révolutionnaire inoculée par les créoles, les métis, les Indiens et les civilisés»
Dans les nations de l'Europe si travaillées aujouiv d'hui par les divisions civiles, par les guerres internationales, ou par la paix armée, ce ne sontpas , que nous sachions, les nègres et les Indiens qui fomentent et maintiennent ces luttes sanglantes; ce n'est pas non plus la démocratie et la souveraineté populaire, puisqu'elles n'existent pas en Russie, en Prusse, en Autriche, en Turquie, etc. N'est-ce pas là une nouvelle preuve contre la thèse de M. Gonzalez, qui a formulé ainsi sa seconde proposition:
« L'aptitude des individus à faire cet usage (de la liberté) est plus ou moins grande selon la race à laquelle ils appartiennent ? »
Voici ce que nous écrivions en 1859 , sous le titre de Races et Nationalités :
On parle beaucoup aujourd'hui de races, d'in-
fluence de races ^ de leur antagonisme radical, de leur prochaine fusion et de mille autres abstiïictions.
En premier lieu^ il ne faut pas confondre les races proprement dites et les sous-races avec ce qui constitue les nationalités. Les unes sont les œuvres de la nature , les autres naissent des divers actes de la puissance humaine.
Blumenbach compte cinq races humaines^ qui se subdivisent en une infinité de sous- races; ce sont la caucasique ou blanche , Téthiopique ou noire, la mongolique ou jaune, l'américaine ou rouge, la malaise ou noire-jaune. On peut dire que les deux grandes sous-races sont Taméricaine^ qui se confond presque avec la mongolique, et la malaise qui tient de la mongolique et de la caucasique.
La grande différcDce entre les races, ce qui leur donne une supériorité relative, et cela a été démontré par BufFon et par le secrétaire perpétuel de TAcadémie des sciences de France, ce n'est ni l'ovale plus ou moins prononcé du crâne, ni la plus ou moins grande quantité de pigment existant entre Tépiderme et le derme de chaque individu; mais Tinfluence du climat, les aliments, les mœurs. Cette vérité, énoncée par Buffon , a été prouvée par Lamarche.
Ces diverses circonstances extérieures peuvent se modifier et se modifient en réalité. Il est facile de le comprendre quant aux aliments et aux mœurs; quant au climat 9 s'il ne peut être changé^ l'actioD
qu'il exerce sur les hommes est susceptible de modifications.
De toutes ces races, la première est, sans doute, la caucasique. Elle n'a été soumise ni gouvernée , dit Lamarche, par aucune autre race ni sous-race. Elle a excellé dans les sciences et dans les arts; elle a prêché et propagé l'idée d'un seul Dieu, créateur et rémunérateur; Moïse, Jésus, Mahomet , lui appartiennent. Elle a constitué les gouvernements les plus réguliers.
Mais pour le philosophe chrétien, toute cette nomenclature de races est de peu d'iaiportance. La grande vérité révélée et propagée par le christianisme, c'est que Thomme est doué de facultés égales, qu'il a une même origine, qu'il aura une même fin, que tous les hommes sont égaux en droits, parce qu'ils sont soumis aux mêmes devoirs. Il n'y a qu'un Seigneur, Dieu, et toutes ses créatures sont égales devant lui. Tous les hommes sont frères.
Le temps des questions de races est passé. Nous ne sommes plus, grâce à Dieu, dans ces époques reculées où les philosophes païens prétendaient que certaines races devaient être sous la dépendance de certaines autres. La justice a depuis longtemps terrassé la force, et dans un avenir peu éloigné, cette grande et féconde vérité qui a triomphé dans les familles, aura été reconnue définitivement dans les relations des peuples entre eux.
L'homme, intelligent, sensible et libre, est maître de lui-même; il se doit à Dieu, devant lequel il est
responsable même de ses plus secrètes pensées, il a des devoirs envers sa famille, envers ses semblables, envers la société dans laquelle il est né et devant laquelle il est responsable de ses actes extérieurs, t Intelligence servie par des organes » et animée par des passions : il a une haute mission à remplir dans la tâche de Thumanité.
Lamarche dit avec autant de raison que d'éclat:
« A quelque race que les hommes appartiennent, ils sont toujours doués, sauf le cas de maladie individuelle, de tous les grands attributs particuliers à l'espèce humaine : le sentiment religieux, la pudeur, le sentiment de la famille, celui de la propriété transmissible de père en fils ; la parole et les langues, l'éducation, le calcul et les sciences, le don de diriger le feu, de fabriquer les instruments pour suppléer à rinsuffisance des forces musculaires, les arts d'imitation, enfin la conscience, où vit le sentiment d'une responsabilité d'outre-tombe. C'est de ces altributs communs, quoique cultivables à des degrés différents^ que résultent les droits généraux communs à Vespèce^ d'où dérivent immédiatement les droits politiques particuliers à chaque nation. ■
Il n'y a aucun principe de gouvernement libre, de droit civil, pénal et politique, de droit international, qui ne soit consigné dans les principes chrétiens. Aussi, sous quelque latitude que ce soit, dâÉb les contrées les plus éloignées, au sein desquellefi pé-
nétré la lumière de la civilisation actuelle, la famille est organisée sur de meilleures bases ; la société est régie par des institutions plus justes que celles des peuples anciens ; les relations entre les Etats se sont régularisées, et dans la paix comme dans la guerre on a vu disparaître cet esprit malfaisant, qui faisait que les hommes se regardaient comme ennemis et non comme frères. Il y a malheureusement encore beaucoup à faire ; on verra bien des luttes sanglantes encore entre le droit et la force, entre le christianisme, religion de Tavenir, et certaines inspirations des âges païens, qui, prêtes à s'éteindre, ne sont cependant pas encore complètement évanouies.
La chaire, la presse, les missions, le commerce aidé par la vapeur, la solidarité étroite des intérêts industriels dans les diverses latitudes, Tesprit fécond d'association : tout cela prépare la fusion des races et rharmonie de Thumanité, qui ne peut se soustraire aux lois invariables de la solidarité et de la réversibilité. Le monde gravite vers Tunité grâce au christianisme; et il n'est pas bien éloigné, le jour où, les barrières, — frontières ou douanes, qui séparent les peuples étant renversées, — où les fleuves et les mers intérieures étant ouverts à la navigation de tous les peuples, — où la propriété industrielle et la propriété littéraire, — ces deux sœurs de si noble origine* étant garanties, — le commerce des idées, comme celui des produits agricoles et manufacturiers, s'effectuera librement. Alors seront aboUes les armées permanen-
tes, menace constante pour la liberté et source incessante de pauvreté ; alors se réalisera Tuniformité des codes civils et criminels, des poids, des mesures et des monnaies, des tarifs de poste, de télégraphe; alors tout homme, blanc ou nègre, juif, chrétien ou musulman, de telle ou telle autre latitude, jouira sur toute la terre des mêmes droits civils, et toutes les créatures de Dieu vivront sous la douce et sainte loi de charité et d'amour. Ce ne sont pas là de vains songes: le monde d'aujourd'hui, comparé à celui d'hier, nous assure que la main de la Providence aide et ne détruit pas l'œuvre de l'homme, qu'elle s'efforce d'établir partout le règne du droit, en faisant dominer l'esprit chrétien.
Mais, malgré les triomphes obtenus, la lice est epicore ouverte. Il faut que l'individu ait encore plus de droits, qu'il entre dans l'exercice plus plein et plus entier de ses facultés intellectuelles. Une lutte est encore nécessaire pour renverser non-seulement les derniers vestiges de l'époque féodale , mais ces nouveaux systèmes qui mettent le peuple en tutelle, ces créations mensongères de classes qui s'élèvent entre le pouvoir et la multitude. Il faut que les aristocraties de sang tombent, et que Tégalité de tou5 les hommes soit reconnue partout. Le système du droit divin des rois est aussi abusif que celui qui proclame la sainteté de la noblesse héréditaire.
On doit admirer certainement le courage et la franchise avec lesquels M. Gonzalez soutient ses opi*
nions, même celles qui peuvent choquer le plus Te»» prit de conventionalisme.
Ce publiciste, on le voit, est sincère dans son désir de chercher la vérité ; il puise un noble courage dans le dédain qu'il professe pour les faveurs inconstantes delà multitude, et dans son peu de goût pour la popularité éphémère.
Si nous contredisons ses nouvelles théories politiques, ce n'est pas pour nous attirer la faveur des démagogues, que nous avons accepté pour adversaires, depuis que nous avons pu manier une plume* C'est parce que nous ne les croyons pas justes, parce que nous ne trouvons pas que le remède qu'il propose soit efficace pour guérir le mal si grave dont souffrent les répubhques de l'Amérique latine. Ainsi | dans la Nouvelle-Grenade, nous ne nous lasserons pas de le répéter, ce qui est le plus nécessaire, c'est de former les mœurs, de moraliser les classes civilisées, d'organiser un parti d'ordre ayant des chefs, des principes fixes et un programme bien défini. Dira-t-on que ce n'est pas là ce qui manque , quand on voit un Mosquera uni à un Obando et à un Lopez, ennemis acharnés pendant quarante ans qui s'allient pour faire une révolution contre un gouverne* ment organisé et pour annuler ensuite toutes lei libertés publiques, en même temps qu'ils proclament les lois les plus libérales du monde ?
Le pire résultat de la tyrannie de Mosquera et des radicaux, ce n'est pas d'avoir confisqué, fusillé sans
aucune forme de procès, assassiné, etc., etc., mais d'avoir perverti les esprits, d'avoir corrompu le caractère national, d'avoir préparé la voie à de nouveaux tyrans. Timon Ta dit : « On ne peut gouverner par la terreur que sur des peuples lâches et corrompus. »
La discussion que nous avons eu l'honneur de soutenir avec M. Gonzalez est, au fond, la même que celle que nous avons soutenue, il y a cinq ans, avec le publiciste chilien M. A. Montt. Nous pouvons reproduire aujourd'hui, comme résumé de ce débat, quelques passages des articles que nous publiâmes en 1859. Nous disions alors :
Nous avons fréquemment entendu M. Montt dire : « Qu'on ne me parle pas de sufTrage universel, de souveraineté du plus grand nombre, et encore moins de la souveraineté individuelle. Pour moi, majorité numérique équivaut à minorité intelligente. »
Si M. Montt acceptait franchement les principes qui triomphent dans le monde, et qui sont la base de la politique intérieure de l'Amérique du Nord, qu'il loue tant, la route serait aplanie pour lui, et sa plume brillante pourrait rendre des services plus importants à la cause de l'humanité.
Comment M. Montt veut-il donner la force pourbase aux gouvernements, s'il ne légitime pas cette force,
s*il ne fait pas connaître les litres incontestables de ce gouvernement ? Nous ne sommes pas de ceux qui font appel à de chimériques contrats sociaux; non : la doctrine du philosophe de Genève a été discréditée par son auteur même ; mais il est évident que, pour examiner les droits sociaux, nous avons à examiner Télément primordial, — les droits individuels, —la personnalité, — le moi. Le point de départ est facile; il est philosophique. L'idée d'individualité est antérieure à celle de société. D'après l'examen des facultés individuelles, origine des droits, nous trouvons les tribus nomades, les sociétés pastorales. L'appréciation des facultés humaines nous donne la mesure des droits individuels et du pouvoir social. L'examen des sociétés embryonnaires et la comparaison de leurs manière d'être avec les sociétés civilisées nous montre l'erreur de la doctrine de M. Monlt, qui, avec certaines réserves, veut mettre la majorité sous la tutelle de la minorité. L'erreur de M. Montt provient d'une cause que nous avons déjà indiquée : le publicisle chilien n'examine pas les questions à priori; il accepte les faits, et choisit dans ce qu il trouve, sans remonter aux principes de la science, ou, ce qui est la même chose, aux lois du monde moral.
Si nous devions exprimer par une formule d'école la doctrine de M. Montt, en le faisant très-libëral, nous dirions qu'il soutient le principe que la souveraineté réside dans les intelligences. L'auteur de VEssai\eui que ce soit la majorité intelligente qui, dit-il, est la minorité
numérique, qui gouverne ; mais qui a le droit de dire: Je fais partie des intelligents? Qilel est celui ou quels sont ceux qui doivent dire à ces iiitelligents : Gouvernez ? Si dans une association industrielle, dont M. Montt ferait partie, un, deux ou plusieurs des associés disaient : nous prenons la direction des affaires, parce que nous sommes les plus capables, que ferait M. Montt? Nous pensons qu'il protesterait el qu'il ferait appel au vote de tous les associés. S'il en est ainsi, pourquoi M. Montt veut-il que dans la grande association politique, tous n'interviennent pas danà Télection de ceux qui doivent diriger les affaires communes? La comparaison est défectueuse : nonseulement il s'agit, dans l'association politique, d'intérêts matériels, — mais il s'agit edcore de la famille, des contrats, de toutes les actions de l'individu, depuis sa naissance jusqu'à sa mort, de sa vie, de son honneur, etc,, etc. Et cependant M. Montt veut-il que le petit nombre s'arroge les droits de la majorité ? 11 est clair que, à probité égale, il est plus utile et plus juste que les intelligents gouvernent; mais au moins, puisque l'on reconnaît Télémeûl Force, que l'on laisse le plus grand nombre, dans lequel elle réside, exer cer ses droits. Si la majorité numérique est minorité intelligente. Tune et Tautre constituent la force, et Ton ne peut dire que Ton a celle-ci lorsque Ton compte à peine un de ses éléments.
• M. Montt reconnaît, page 135 de Son ouvrage, les bases de toute organisation fiolîtiquô, et étendant
il n*7 conforme pas ses doctrines. Il y a dix ans^ noof avons publié une théorie semblable dans un6 brochure sur rinfluence du christianisme, sur la substitution de la justice au fait et de l'intelligence à la forcée M. Montt dit : • Et chose étonnante 1 non-seulement le christianisme a fixé les principes qui doivent gouverner le cœur, mais aussi les lois qui dirigent Tentendement : il est critérium en même temps que conscience, logique non moins que morale j que Ton prenne un précepte quelconque, l'amour du prochain, par exemple; que Ton étudie la nature, le caractère et le résultat de cette loi morale^ et Ton trouvera qu'elle contient dmnombrablei principes de politique, desociété et de philosophie^ c'est-à-dire principes d'entendement et de jugement. En effet, 5i nous considérons le prochain comme notre égal en son dme et ses sens, frère devant Dleu^
NOUS LE CONSIDÉRONS EN FAIT COMME ÉGAL EN DËYOIR0 ET EN PRÉROGATIVES , CITOYEN EN PRÉ8ENGB DE tA RÉPUBLIQUE , FRÈRE DEVANT LA LOI. De là nait tOUê
un système politique. De là V abolition de i* esclavage ^ de la servitude, des privilèges , etc. * Comment Tintelligent et savant M. Moiitt, après avoir établi de tels principes, peut-il soutenir sa théorie de la tutelle du peuple, du gouvernement de la majorité par la minorité, et accepter comme excellent le gouvernement anglais, où règne et domine le régime aristocratique, — régime qui rend nuHe système représentatif qu'il veut faire figurer dans ses
parlementai, — système qui rendrait nulles toutes les libertés si celle de la presse n'existait pas ?
Nous donnons peu d'importance aux formes de gouvernement : nous n'aimons pas à prendre Tombre pour le corps. Que tous les droits soient reconnus, que leur exercice^oit garanti, et à cette condition nous acceptons la république et même la monarchie. Notre système est simple : gouverner peu, gouverner avec droit, donner de la force à ce gouvernerpent; autant de force pour remplir sa mission que l'individu en a pour remplir celle qui lui est propre. Dans une autre occasion nous avons dit ce qui suit : Que demande un peuple poar être libre ? Qne la souveraineté individuelle soit reconnue, et qu'en conséquence on garantisse la liberté absolue de suffrage, la liberté d'industrie, la liberté de disposer comme on l'entendra de la propriété, légitimement acquise, la liberté de locomotion, la liberté de pétition, la liberté d'association, la liberté de s'armer, la liberlé de l'enseignement, la liberté de la presse, la liberlé de conscience. Ainsi entendue, la liberté « est le droit divin, » parce qu'elle est la légitimité de tous.
Que faut-il pour qu'un peuple soit libre ? Que ces libertés et celles qui en dépendent soient reconnues et pratiquées. Mais pour que la loi écrite soit une vérité, pour que la liberlé de Jean ne soit pas bornée par la force de Pierre , il faut qu'un tiers veille à ce que chaque droit soit exercé dans sa propre sphère, à ce que chaque individu au droit duquel il aura été fait
;ort rentre en complète possession de ce droit, et reçoive en outre Tindemnité nécessaire. Ce tiers, ce protecteur est nommé par Pierre et par Jean, et à ce titre il exerce sur tous deux un pouvoir légitime, car tous deux ont contribué à lui indiquer la façon dont il doit agir pour maintenir Tempii^ de la justice. Ce protecteur, en ce sens, n'est pas souverain, car la souveraineté étant indivisible et individuelle, ne peut se transférer d'un homme à un autre. Le protecteur exerce les fonctions, non pas de souverain, mais d'arbitre, de régulateur: il fait que chaque individualité se circonscrive dans sa propre sphère, et veille au maintien de chaque souveraineté.
Mais il y a des affaires qui n'appartiennent ni à Pierre ni à Jean, mais à tous les deux et à tous les autres associés ; tous les intéressés, ne pouvant prendre part à la direction de ce qui leur est commun, nomment un administrateur général.
L'ensemble des associés forme la nation ; mais comme des fractions plus ou moins grandes de ce peuple occupent divers territoires de TEtat, ses fractions ont des intérêts respectifs, sectionnels, qui se concentrent dans plusieurs autres cercles et nécessitent une administration locale.
La nation, TÉtat, se trouvent soit par le voisinage, soit par les nécessités du commerce, en relation avec d'autres associations politiques ; comme chaque individu ne pourra s'entendre à la fois avec un autre État pour régler les relations réciproques entre les
deux nations, il faut qu'il y ait des délégués qui interviennent dans ces arrangements, deVant toujours se soumettre à certaines bases ; d*où la souverainetô collective nationale. Dans les peuples libres, à proprement parier, il n'y a pas de souverainelé interne, immanente , parce que la souveraineté est une el indivisible , et cette souveraineté est individuelle. Une nation prend le caractère de souveraine dans ses relations avec une autre nation.
Ainsi donc , ce qui importe à un peuple, c'est que les droits individuels soient bien définis et garantis; ce qui importe aux nations , c'est qu'on leur laisse le libre maniement de leurs intérêts particuliers ; ce qu'il y a surtout d'important, c'est que ce qui est indivis soit bien distingué de ce qtii est individuel : la direction de ce qui est indivis regarde l'administration publique, — ce qui est divisible regarde l'individu. C'est là uile idée fondamentale : que les administrateurs aient peu d'attributions, mais que dans tout ce qui leur est laissé, c'est-à-dire tout ce qui n'entre pas dans la sphère individuelle, ils aient la force etleS moyens de remplir leur mission, de même que les individus ont ces moyens et cette force.
L'œuvre de l'administration générale doit donc se borner à donner la sécurité, à punir les délits, à maintenir l'honneur national, à diriger les intérêts généraux, à régler les relations internationales.
L'œuvre des sections doit être d'administrer ce qui, par sa nature, est d'un caractère local.
Cela une fois établi, que fauHl aux associés? S'unir, se resserrer ; plus encore : tendre à la fusion des races, des principes et des intérêts, en ouvrant les fleuves et les mers intérieures à la libre navigation de tous les navires du monde; en donnant des droits égaux à tous ceux qui se soumettent aux mêmes devoirs ; en reconnaissant, enfin, dans tous Texcellence de la souveraineté individuelle.
Voilà le moyen d'établir la liberté réglée par l'autorité, d'harmoniser les droits et les devoirs, de fonder Tempire de la justice , d'arriver à la paix, à Tordre et au bien-être général , que Thonorable M. Montt veut voir régner partout.
L'étude de M. Gonzalez offre encore beaucoup de points qui provoquent la discussion ; mais nous ne pouvons pas nous étendre davantage; le temps et les loisirs nous faisant défaut.
En lisant Tœuvre de M. Gonzalez, nous ne pouvons que répéter les paroles de M. Cuvillier-Fleury dans son analyse des « Lettres inédites de Sismondi à la comtesse d'Albany , » publiées récemment parM. Saint- René Taillandier.
«... L'auteur conserve, comme on le voit dans ces écrits, tous les caractères d'un esprit éminemment libéral; il les a tous, excepté un seul : il n'est pas ferme devant les dangers et les égarements de la liberté. »
Pour novis, nous conservons sans altération notre
foi en Dieu, qui est m synthèse suprême de Tunivers, notre foi en la Raison et en la Liberté, qui sonî la synthèse suprême de Thomme.
Parie ^ 18C3.
BIBLIOGRAPHIE
)K LA PEINE DE MORT, par J.-M. Torràs-Caickdo *.
Jn écrivain des plus distingués, M. Torrè^-Caicedo, îien représentant de la République de Venezuela, prosur, poëte, économiste, versé dans la science ae la itique, vient de publier sur /a Peine de mort un travail ;si remarquablepar l'élévation de la pensée,'que par la ileur de la conviction. Ce sujet est plus que jamais à 'dre du jour; des faits récents lui ont imprimé une citante actualité. Née au xviii* siècle, posée par les losophes humanitaires de cette époque, traitée par Beccaria, les Voltaire, les J.-J. Rousseau, discutée mis bien souvent, cette question a pris dans ces derrs temps une place exceptionnelle dans la polémiî. Des poëtes puissants, aes philosophes éminents, publicistes ingénieux, des orateurs célèbres en ont iqué ou soutenu la légitimité ; les esprits ontétéagi- ,les consciences remuées, Quel problème en effet j celui de savoir si la société a le droit de se faire tice elle-même ! que de chercher si la société ayant iroit, il est nécessaire d'en user 1 M. Torrès-Caicedo point reculé devant la difficulté de la solution, il a lu apporter le tribut de ses lumières dans l'enquête, iéposition consciencieuse dans le débat, our lui, point d'hésitation : la société est sans droit nd elle demande la vie d'un homme en expiation d'un
Paris, Dentu, éditeur, Palais-Eoyal.
crime. Pour lui, ce n'eat pas seulement une odieuse iniquité, c'est encore une barbarie inutile.
« D'où vient, dit-il, à la société le droit d'infliger la « peine de mort? Quels avantages produit l'application « de cette peine pour l'assassin, pour la Tictime, la fa- « mille de ce dernier, et la société en général? »
Le droit de tuer naîtrait-il du droit individuel? Mais un individu, qui ne saurait disposer même de sa propre Tie par le suicide, n'a le droit de donner la mort à son semblable que dans le cas strictement limité de la légitime défense. Le droit social n'étant que la résultante des droits individuels, la société a-t-elle le droit de disposer de l'existence d'un homme dans le cas où il est forcé desedéfendre?Jamais, répond M. Torrès-Caicedo; le coupable emprisonné, désarmé, peut toujours être mis hors a état de nuire sans pour cela perdre la vie, et un individu qui, dans une circonstance pareille mettrait son ennemi à mort, commettrait un crime. Il dpit en être de même pour la société, f II n'y a pas, ajoute-t-il, deux «justices, l'une individij^lle, Tai^tre sociale. »
Ign dehors du droit, (jue gagne 4Vi^l6u^s ^^ société à l'exécution d'un criminel? Kien .Qu'y gagne la famille d^ la victime? Rien encore. U n'y ja pas de réparation du dommaj^e causé , il n'y a pour le corps social que If^ perte de deux membres au liei^ d'un, et un spectacle sanglant donné au peuple.
ign tuant un coupable, ai^cun des buts que doit se proposer une législation pénale n'est atteint. S^ns efficacité sous aucun rapport, elle ne protège pas plus p^r l'intimidation qu'elle ne pei^t §imender par Ve^^empie.
Au xyie piècle , dejnande M. Torrès-Caicedo, qu'at-ofL gagné à brûler, à rouer, à écarteler, etc.? On était alors prodigue de cruautés : les crimes étaient-ils moins nombreux, étaient-ils o^oins horribles? au contraire, et Beccaria a pu s'écrier avec raison que les « siècles où firent mis en usage les châtiments les plus «c barbares furent toujours déshonorés par les plus « monstrueuses atrocités. »
T)e nos jouris, M. Caicedo cite comme exemple du peu d'efficacité de réchafaud, l'assassinat d'un gendarn^e espagnol poignardé sur le lieu i^ême où l'on exécutait un malheureux condamné pour avoir, lui aussi, tué un gendarme.
La peine de mort, injuste, barbare, inutile, n'est-elle pas de plus formellement condatnnée pat J'Evangile? fil comme question accessoire, au nom de quel droit, demande M. Torrès-Caicedo, la société impose-t-elle àun citoyen le métier de bourreau?
Comme chrétien, comme philosophe, M. Torrès-Caicedo s'élève avec force contre la peine du dernier supplice. Il plaide énergiquement pour l'abolition absolue «c de l'écliafaud. » Mais s'ensuit-il qu'il aille jusqu'au* extrêmes conséquences tirées par certaines écoles ? Veut-il l'abolition de toutes les peines aflflictives comme incompatibles avec le respect dû à la personnalité humaine? Veut-il établir une simple sanction morale et se contenter de la réparation des dommages causés? Loin de là, il condamne hautement une pareille doètrine qui proclamerait Timpunité entière et « retirerait « la hache des mains du bourreau pour la remettre aut « coupables qui tueraient les honnêtes gens. :» Il affirme l'inviolabilité de la vie humaine;, mais il ne veut pas du rogne des criminels. « Levons bien haut, dit-il, l'éten-» « dard de la justice, mais ne mettons pas les hommes « de bien à la merci des méchants. Défendons la civi- « lisation, mais n'allons pas, par une anomalie singU- « lière, introduire la barbarie. »
Nous avons essayé de montrer renchaîfiemeht d'idée^ et les principaux raisonnements sur lesquels M. Torrès- Caicedo s'est appuyé pour arriver à sa radicale conclusion. Maintenant, SI nous nous interrogeons nous-ménië, le livre fermé, et ne nous trouvant plus sous Tiniluence delà prose élégante et colorée de l'auteur, nous sommes bien obligé de dire que nous avons été séduit par lé talent de l'édrivain, mais que nous n'avons pas été convaincu. Malgré tout ce qu'ont de spécieux lefe ârgunoentS de M. Torrès-Caicedo, malgré toute la logique qu'il a déployée dans sa discussion, il nous est impossible d'admettre son opinion. Il nous semble que la société a le droit, pour son salut, de se défaire d'un homme coupable d'uu de ces crim» s dont la fréquence mettrait en danger l'existence même du corps social. Un se résigne à cette extrémité, de même que pour sauver un malade on ne craint pas de retrancher du corps humain iiii membre gangrené.
Quoi ! pour un intérêt souvent douteux, ta société a le
droit d'envoyer au delà des mers , à une mort presque certaine, de pauvres paysans arrachés à leur charrue, et on lui dénierait celui de faire périr un coupable l
<c La punition est la sanction de la loi, » et nous admettons pour la société le droit, dans certains cas nettement déônis, de donner à la loi laplus terrible de toutes. Mais il faut, nous le reconnaissons volontiers avçc Beccaria et Voltaire, que, pour que la peine de mort soit légitime, elle soit nécessaire.
La perte de la vie nous parait un châtiment dont la loi pénale ne saurait encore se passer. Nous savons tout ce qu'on peut dire à ce sujet. L'exemple cité par M. T. Caicedo n est peut-être pas un fait isolé. N'a-t-on pas constaté que presque tous les misérables condamnés à mort avaient antérieurement assisté à une ou plusieurs exécutions capitales? Mais il y a aussi des faits contraires à alléguer. Ici, c'est un homme qui, avant de tuer sa femme, s'inquiète et demande si Von guillotine encore; là, c'est un accusé qui avait cherché à savoir jusqu*où il pouvait aller dans le crime sans craindre l'échafaud.
Certes, la peine de mort n'est pas un remède assuré, infaillible. Elle n'empêche pas le crime de s'accomplir, mais qui oserait dire qu'elle est complètement inefficace et qu'elle n'arrête aucune main? Et si la crainte de la mort prévenait un seul assassinat dans une année, la vie de l'homme qui en aurait été victime ne vaut-elle pas autant que celle de plusieurs scélérats frappés 4e la peine capitale ?
Nous espérons qu'un jour, par suite de radoucissement des mœurs, des progrès de l'instruction, de l'accroissement de la prospérité générale, de la moralisation des masses, la peine de mort, de moins en moins appliquée, sera complètement abolie. Alors, selon l'expression heureuse d'un illustre orateur, on pourra licencier les exécuteurs des hautes œuvres. Nous appelons ce jour de nos vœux les plus ardents...
Hélas ! à notre époque de civilisation si avancée, il est à craindre que ce moment soit encore éloigné. Nous nous rappelons qu'à l'Assemblée constituante de 1848, dont la majorité était animée à la fois de sentiments sages et généreux, la question de la peine de mort fut largement et sérieusement discutée. La passion l'aurait peut-être emporté sur la raison si un magistrat, un
j urisconsulte plein de science, n'avait élevé cette question à la hauteur d'une véritable éloquence et d'une logique irrésistible. Après son discours, qui restera dans nos annales politiques et parlementaires, l'Assemblée passa à l'ordre du jour. Ce magistrat, j'aime à citer son nom, est mon ancien collègue, M. Aylies, aujourd'hui conseiller à la Cour de cassation.
Mais en attendant que la peine de mort disparaisse de nos Codes, n'a-t-on pas pour les crimes commis dans ces mouvements désordonnés où la passion dominant l'homme ne lui laisse pas une entière liberté morale, n'a-t-on pas l'immense et précieuse ressource des circonstances atténuantes? Qu'on réserve le dernier châtiment, la suprême expiation pour les cas heureusement rares on des crimes longuement et froidement médités viennent épouvanter la société ; que, pour nous servir des paroles de Voltaire, le glaive de la loi soit de plus en plus émoussé, rien de mieux ; nous le répétons : il ne nous semble pas que le temps soit encore arrivé où ce terrible glaive doive être rivé au fourreau et n'en plus sortir.
On a essayé dans plusieurs pays de supprimer la peine capitale; ces tentatives n'ont pu réussir, souvent même cette prétendue abolition n'a eu lieu qu'en apparence et n'a été qu'un mensonge.
M. Caicedo lui-même cite la Nouvelle-Grenade, où une loi abolit la peine de mort, et où pourtant des citoyens sont fusillés pour simples délits politiques. Quelle anomalie !
« Abolissons la peine de mort, mais que MM. les assassins commencent, » a dit naguère avec autant d'originalité que de justesse un spirituel écrivain qui, tout récemment encore, a reproduit sa célèbre petite phrase en la commentant de la façon la plus piquante et la plus vigoureuse *.
Ne faut-il pas que l'adoucissement des mœurs publiques précède celui de la législation ? Ce n'est pas à cette dernière qu'il faut demander d'amener le premier résultat.
' Lettre de M. Alphonse Karr au Siècle, La Gazette des Tribunaux en a donné la conclusion dans son numéro du 8 septembre 1864.
Il est cepehdant des points où nous sommes heureux d'êlre d'accord avec M. Torrès-Caicedo. Cet écrivain se fait un argument, à l'appui de sa thèse, de la publicité donnée au châtiment. Ces exécutions où la foule se rue comme à une fête, où le condamné, objet d'une avide curiosité, finit ou par inspirer la pitié s'il pleure devant la mort, ou par exciter presque la sympathie des assistants s'il a le triste courage de poser jusque sur l'échafaud et de mourir sans sourciller, ou par les indi-* gner s'il insulte à la fois à la société et au châtiment, comme cela s'est vu il y a quelques àeinaines ; ces exécutions, disons-nous, sont un spectacle déplorable auquel n'ont qu'à perdre la morale et la pudeur publiques. Tous les coeurs honnêtes en sont révoltés.
Pourquoi la peine ne serait-elle pas subie daljs Tenceinte d'une prison, devant un jury désigné ad hoc et chargé d'attester la réalité de l'exécution du jugement? Pour être entourée d'une sorte de mystère religieux, loin des regards curieux de la foule, la terrible peine en serait-elle moins effrayante ? Qui sait si l'intimidation salutaire qu'elle doit inspirer n'en serait pas an contraire augmentée ?
Nous nous sommes laissé entraîner aux développements sur cette question de la peine de mort, si complexe, si difficile, si douloureuse: mais nous avons crUj précisément parce que l'œuvre de M. Caicedo notis avait paru consciencieuse et méritante, devoir indiquer pourquoi nous ne pouvons nous rallier à l'opinion de l'auteur. Nous ne lui devons pas moins des remerciements et des félicitations. Jl a fait preuve de talent comme penseur et comme écrivain ; il a soutenu avee ardeur une cause qui intéresse l'humanité; il a mis au service d'idées dont on. ne peut méconnaître la générosité son langage ferme et digne.
L'Étude de M. Torrès Caicedo sur ] a. peint dé mort est extraite d'un ouvrage qui doit être publié prochainement sous le titre de : Les principes de 1789 en Amérique.
Ce spécimen permet de juger de ce que sera l'œuvre entière, nous ne pouvons qu'en désirer la prompte apparition, et que présager à l'auteur un légitime succès.
H. DE Saint-Albin, Conseiller à la Cour impériale.
(Extrait de la Gazette des Tribunatuv^ du ^septembre 1864.)
UNE QUESTION CAPITALE
De la Peine de Mort, par M, J.-M. Torrès-Caïcedo*
La peine de mort a été le thème de tant de décla« matious vaines; elle a servi de prétexte à un tel étalage de sensiblerie humanitaire; elle a été attaquée avec un si grand renfort d'arguments et d'éloquence; elle a été défendue avec tant de principes et aussi de paradoxes, qu'en parler aujourd'hui semble un lieu commun. Néanmoins, il n'est pas d'année où cette question ne se trouye ramenée sur le terrain de l'actualité par quelque inci* dent saisissant ou horrible : John Brown, le martyr, dont le gibet fut une croix; Samuel Wright qui vit Londres pleurer au pied de sa potence ; Jacques Latour, narguant la guillotine comme il avait bafoué la justice; MuUer, l'assassin mystérieux. Lamentables ou cyniques, chaque année des scènes étranges ravivent une polémique qui ne finira qu'avec la suprême pénalité inscrite dans nos codes. Quand viendra ce terme?
L'échafaud s'en va 1 a dit la parodie sinistre d'un mot fameux. Nous l'avons cru en 1848 en voyant vendre à l'encan les poteaux rouges de la guillotine. Ce n'était qu'un leurre. Les vieux piliers vermoulus ont cédé la place à du beau cœur de chêne peint à neuf, etTéchafaud fonctionne toujours. Les préjugés, la tradition, lés vagues terreurs l'étayent; la justice et la raison le frappent à coup redoublés. L'affreuse machine tombera, mais elle est solide encore.
Un grand progrès a été fait pourtant par les adversaires de la peine de mort ; ce progrès est une demi-conversion obtenue sur les criminalistes. Aujourd'hui, ces derniers ne proclament plus, ils n'admettent même plus que la société ait à se venger ; elle se préserve, disent« ils. Avec cette doctrine nouvelle, la cause de rabolition est gagnée en principe.
Le mot dQvi7idicte publique une fois rayé de la langue
judiciaire, il ne reste aucun argument sérieux aux partisans de l'expiation suprême. M. de Marchangy le savait bien, lui qui tua de ce mol les sergents de la Rochelle; lui, l'implacable et haineux procureur général dont les voûtes duPalais-de-Justice s'étonnaient naguère de répéter l'éloge.
Invoquera-t-on, en effet, le droit de légitime défense qui ne se justifie que par un danger certain et immédiat? Parlera-t-on de la nécessité de terriher le coupable qui, entre l'échafaud et lui, voit miroiter le prisme des passions satisfaites et l'espoir de l'impunité ! Est-ce en pratiquant l'homicide qu'on aura la prétention d'inspirer l'horreur de l'homicide? Est-ce en faisant naître de la pitié pour le criminel qu'on fera grandir le mépris et l'horreur du crime?
Non, il ne restera rien aux défenseurs de la peiue de mort, et c'est ce que vient de démontrer, dans une brochure remarquable, un des écrivains les plus distingués de l'Amérique, écrivain devenu français par l'adoption des lettres, M. Torrès-Caicedo, dont nous avons déjà recommandé à nos lecteurs les œuvres politiques et littéraires.
Cette étude si originale sur la fieine de mort est extraite d'un volume que Tauteur doit publier prochainement sous le titre de : Les Principes de 89 en Amérique. Elle rattache la question de la peine de mort à Tensemble des principes sur lesquels reposent les sociétés modernes, depuis la grande émancipation populaire de la fin du dernier siècle.
Recherchant de quelle source dérive pour la société le droit de juger et de prononcer la sentence, il détermine les limites du droit social, cette fiction qui ne représente que la collectivité des droits individuels.
La société, mandataire de l'individu, perd sa souveraineté là où son commettant voit expirer son'droit. Or, ce dernier s'arrête à la légitime défense. Le danger immédiat et certain écarté, la mort de l'agresseur devient crime. « Certes, dit M. Torrès-Caicedo, si un individu est réputé homicide, parce qu'il a tué un agresseur injuste dont il pouvait se délivrer en le désarmant,
fiourquoi la société n'est-elle pas homicide en ôtant a vie à un homme qui Ta attaquée, mais qui ne l'attaque pas actuellement et qu'elle peut l'empêcher de l'attaquer
à l'avenir? Ce qui est criminel pour l'individu serait-il saint pour la société? Y aurait-il deux justices, l'une individuelle, l'autre sociale? »
Et l'auteur, poursuivant l'assimilation, l'exagérant môme dans le sens de ses adversaires, ajoute :
« Il y a plus; le fils de l'assassiné a-t-il le droit de tuer l'assassin? — Oli! non, répondez-vous; ce serait commettre un homicide. Eh bien! si le fils de la victime, c'est-à-dire celui qui aurait le plus de droit à la vengeance, si toutefois ce droit existe, ne peut donner la mort à l'assassin sans commettre un délit, d'où la société tire-telle le droit de la lui donner, en alléguant qu'elle commet un acte de justice et non un délit? »
La justice condamne la peine de mort; l'utilité, la nécessité parviennent-elles a amnistier nos codes de ce déni d'équité. Non: « Il est plus qu'évident que l'exécution de cette peine ne remédie pas au mal, mais l'aggrave, au contraire. »
«Qu'est-ce que la famille de lavictime gagne à ce que l'assassin soit exécuté? Rien. Qu'est-ce que la société gagne à cette exécution? Elle perd deux de ses membres au lieu d'un, elle endurcit les mœurs du peuple et -le dispose à la cruauté par la vue de la sanglante exécution d'une peine aussi barbare. Et, quant à l'assassin, lui qui pourrait s'être repenti, avoir expié son crime devant Dieu et devant les hommes par la pratique des vertus, il est arraché à la scène de la vie, jeté dans une tombe, sans peut-être avoir eu le temps de se préparer à comparaître devant le Juge des juges ; on le lance dans l'éternité, l'âme souilléepeut-être,etléguantàses enfants son nom déshonoré! Cela est horrible et fait frémir le cœur le moins sensible.
« Sécurité, réparation, correction, exemple, voilà ce que doit se proposer la société en châtiant le coupable; mais, avec fa peine de mort, elle n'atteint aucun de ces objets. Elle croit obtenir la sécurité en faisant du criminel un cadavre, et laisse les parents de l'exécuté épier l'occasion de se venger de l'accusateur, s'il y en a un, et des juges qiii ont prononcé la sentence. En quoi consiste la réparation pour la famille de l'assassiné? Consistc-t-ellc à voir une autre famille privée de son soutien et plongée dans la douleur et la honte .^ Comment obtieut-on la correction de l'assassiu? Utt cadavre
ir*.
peut-il se corriger? L'effet de Texemple est*il certain? Au contraire, celui qui prend la résolution de tuer, connaissant le sort qui l'attend, tuera en ajoutant à son acte criminel les plus grandes cruautés, pour mériter à plus de titres la peine qui doit lui être appliquée,— peine indivisible , incommensurable, terrible, sanglante. »
Les plus grands esprits du passé, et surtout de notre époque^ assistent dans son éloquent plaidoyer le jeune défenseur de l'inviolabilité de la vie humaine. A ses côtés apparaissent à la barre des historiens, des légistes, des philosophes : Beccaria, Duport (de la Constituante), Guizot, Hugo, Cousin, Chaussard, Ortolan, Louis Blane et tant d'autres.
A poursuivre avec cette ardeur le renversement de Téchafaud, il y avait un danger, c'était Texagération. Quelques publicistes de notre temps n'y avaient point échappé : M. de Girardin entre autres, avec son esprit paradoial I s'était jeté droit à l'abîme. Sa théorie des peines affiictives Tavait conduit à consacrer le délit comme élément social^ et à retirer la hache des mains du bourreau qui tue les coupables pour la remettre aux coupables qui tueraient les honnêtes gens.
M. Torrès-Caïcedo s'est bien gardé de ces idées désorganisatrices; il a combattu avec autant d'élévation que de chaleur les théories de M. de Girardin; il a flétri, comme il convenait, le dogme de l'impunité absolue.
Les exagérations, qui faisaient la part si belle à l'incisif bon sens d'Alphonse Kari*, ne se retrouvent à aucune page de l'écrit homogène et sérieux que nous venons d'analyser. Fragment d'une grande œuvre, cet opuscule a toutes les qualités de celle-ci : grandeur de pensée, puissance de conception, logique d'argumentation, élévation de style.
£n raison de cette affinité avec une importante publication de philosophie politique, nous signalerons dans la brochure un mot que nous ne voudrions pas retrouver dans l'œuvre complète : c'est celm d'intérêt général de la société accouplé à celui de nécessité de l'exemple. Il y a là une porte ouverte aux adversaires de la peine de mort; mais il y a surtout (et c'est le plus regrettable) une formule toute faite. Or, les hommes politiques
comme M. Torrès-Caicedo savent ce que Talent ces étiquettes de Tarbitraire, qu'elles s'appellent raison d*Etat, salut public ou exemple.
Le plaidoyer de M. Torrès-Caicedo portera des fruits, croyons-le d'autant mieux que l'éloquence du fait s'ajoute avec lui à l'éloquence de la parole : le jeune diplomate n'a-t-il point concouru à l'abolition de ia peine de mort dans la Nouvelle-Grenade et le Venezuela ? En Europe , la philosophie moderne est moins heureuse qu'en Amérique : la mort juridique a encore un vaste domaine. II se rétrécit pourtant. En Roumanie, en Toscane, dans le grand-duché de Hesse-Darmstadt, dans les duchés de Nassau, de Saxe-Cobourg et de Saxe-Meiningen, les exécutions capitales sont interdites. En Portugal, le bourreau ne peut plus toucher à la femme, et l'abolition complète delapeine irréparable aété approuvée à V unanimité par la commission parlementaire. Dans la province de Liège, les magistrats ont, d'un commun accord, résolu, malgré la persistance de la loi, de ne plus prononcer une seule sentence capitale.
La France, cette patrie des initiatives généreuses, si elle est distancée aujourd'hui, saura d'un bond se remettre à son rang, un be^iu jour de sublime entraînement. Gustave HuBiOT.
(Extrait du Courrier Français, du 12 novembre 1864.)
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